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PRÉFACE. 


E livre peu J être cotisiiléré comiiié une 
introduction aux teni|)s du Directoire et tle 

TEnipire , sur lesquels le Public scjuble main¬ 
tenant reporter son attention avec que]<|ue 
intérêt. Le récit commence à Tépoque qui a 
suivi le 9 thermidor; ma mémoire ne peut 
remonter plus loin. C’est le moment où le 
lïasai'd des temps m’a transporté du collège 
dans les bureaux de la Convention nationale , 
et je ne raconte que les événemens dont j’ai 
été le témoin. Les souvenirs de la première 
jeunesse ne sont ni les moins surs ni les moins 
sincères. D’ailleurs, cequej'e n’ai lait qu’en¬ 
trevoir alors, j’ai pu dans la suite l’étudier 
plus mûrement; une circonstance particulière 
m’en a fait même un devoii\ Lorsque le général 
Jlonaparte est arrivé au gouv'crnement, il a 
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PR K FA CE. 


tloniaiidt* «ju’t>n lui roiinl uii })r*k'is des iiégo- 


CKiliuiis (]ui avaicuL précédé sa |ironK>lioii au 
coiinuandcmcnl de rarin(*c d’ilalie; cl ce tra¬ 


vail a etc la première esfjuisse de rouvrage 
f|iic je publie aitjourd'iiui. Ce sera , si Tou 
veut, ThisLoire «lu Cal)iuettle laii trois. —Le 
Cabinet de l’an trois!... je vois d’ici bien des 
préventions s’c\])riiner par un sourii'C. Y 
iivait-il un Cal)inct en l’an trois ? Le livre ré¬ 


pondra. An surplus , 11 est tout simple que 

jnsffu’à ])résent on en ait doute. Tandis que les 

affaires ]>olitiqnes se traitaient dans le silence 

■ 

(le la nuit, au fond des ap]>artemcns démeu- 

■V 

blés des Tuileries , les révolutions des partis 
roulaient les unes sui' les autres avec autant de 


ra])iditc que de bruit. Elles absorbaient toute 
rattention de la place publique, et fbistoire 


contemporaine se remplissait avec une telle 
abondance des événeniens du jour, que les 
travaux de la nuit n’y pouvaient giières trou¬ 


ver déplace. Cette préoccupation des esprits 


s est continuée long-temps, el de distractions 
en distraclioiis, ])crsonue n’a [>los pensé à la 
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lacune qui était restée en .arriére, il Tant le 
dire aussi : rhabitude de confondre les opé¬ 
rations dil gouvernement républicain avec 
les excès de la Révolution n a pas peu con¬ 
tribué à prolonger la méprise; et si Ton se 
rappelle avec quelle adresse ces préventions 
ont été cidtivées, peut-on s'étonner de leur 
puissance et de leur durée? Quel empresse¬ 
ment n’a-t-on pas mis à rapetisser, par le ri¬ 
dicule, les bûinmes et les travaux que les 
é\ énemens s’etTorcaient de crandir ! Que fie 


soins pour déguiser, par des expressions dé¬ 
tournées , le véritable but «les partis et pour 
dénatiuer à leur naissance les moindres re¬ 
lations qui tendaient à s’établii* dans la so¬ 
ciété nouvelle? On a tant dit, tant écrit, 
tant répété qu’il n’y avait sur les lianes delà 
Convention que îles sots , des fVipons'ou des 
bourreaux , qu’il n’est pas étomiaiit que le 
jugementdepliisieursgénérations en soit resté 
fasciné. A travers tous ces mépris, et par 
delà tant de fautes et tant de crimes, com¬ 
ment aurait-on deviné de véritables talens 
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4 PRKFAGK. 

H 

de grands caractères, et tout ce qui peut 
recoininandcr un Cabinet? 

Mais la Restauration a terminé le drame, 
et Ton peut maintenant mettre de côté les 
illusions de la scène et la défaveur «jue cer¬ 
tains rôles ont encourue, pour ne plus voir 
que les acteurs , les appeler par leurs noms , 
les reconnaître cà visage découvert, et faire 
la part de leur mérite personnel. 

Les réputations individuelles commence¬ 
ront la réliabilitation du groupe d’où elles 
sont sorties, et j>eiït-ètre que tel nom fera 
rejaillir siu’ cette époque Téclat qu’il en au¬ 
rait pu recevoir. 11 n’est pas jusqu’à la com¬ 
position des Bureaux qui n’offre matière à 
réflexion sur rinjusticc des idées qui ont pré¬ 
valu si long-temps ! Ceux qui n’ont lu que 
les histoires des partis se doutent-ils qiæ les 
comités du gouvernement avaient pour prin¬ 
cipaux employés le général Clarke, dépuis 
maréchal de France; le général Dupont, de¬ 
puis ministre du roi Louis XVLI ; M. Rein¬ 
hard, aujourd’hui ministre de France à 
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Francfort; M. Otto, qui a été riioiineur de 
la diplomatie française, notamment à Londres 
et à Vienne ;Nugiies Saint-Cyr, le compagnon 
deSuchet; Faypoult, ministre des finances du 
Directoire etprcfetdel’Empire; (iau, conseiller 
d’état; Aubusson, jusqu’au dernier moment 
chef de la secrétaii'erie d’état; Pierre et Clia- 


beuf, les premiers collaborateurs de Frochot à 
la préfecture de la Seine; Petitot, de l’univev- 
sité ; et tant d’autres ? 


Sur vingt employés que nous étions, tou tau 
plus, au Comité Militaire,on peut citer Bailly 
deMonthion, qui est devenu aide-major-géné- 
ral de la grande armée; Courtin, procureur- 
impérial à Paris; Fréville, aujourd’hui con¬ 
seiller d’état; Mazoyer, aujourd’hui maître 
des requêtes; l’adjudant-général Hortode; 
Grivel, aujourd’hui contre-amiral ; etc. Mais 
il est inutile de pousser plus loin cette nomen¬ 
clature secondaire. Ce qui mérite l’attention, 
c’est la liste des membres du comité de Salut 
Public, qui se sont succédé au timon de l’état, 
lia ns ces jours d’orage et de révolution ; je 
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l’offre à ceux «le mes lecteiu’s qui seraient 
curieux de juger les clioses d’après les per¬ 
sonnes ^ ou les personnes d’après les choses. 

M. Thil )audcaii est jiisrju’à ce jour le seul 
des membres du comité de Salut Public qui. 
Je crois, ait pid>lic des mémoires : son volume 
sur les temps «le la Convention offre des ta- 
))leaux d’une grande vérité; j’en ai extrait 
quelques notes qui pourj'ont servir à ra])pi' 0 - 
eber nos deux récits. 

Enfin, pour faciliter rintelligence de mon 

Manuscrit, j’y ai joint, i". une concordance 

* 

du calendrier républicain avec le calendrier 
vidgaire pour Pan 111, et, 2 ". le plan de l’oc¬ 
cupation des Tuileries par la Convention 
nationale a réj)oque dont nous allons repas¬ 
ser les événemens. 
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CÜ 31 IM)SIT 1 ()N 

t 

$tlCCESSlVH 

DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC 


PENDANT JL'AN III 


S Le comité est de douze membres, dont le quart sc 

renouvelle tous les mois. 


Dernier quart ' ) ^^te-d'Or 

de l'ancien cgniilé.) 

{ Koberl-LindeL 

L^loî. 

Escli^issri iaiix (.i). 
TreilharJ (3)* 


I®*’* renouvellement 
qu! a suivi la révolu¬ 
tion du Q thermidor. 


Benouvellement 
du i5 vendéniiaîr 
an 111. 

Benouvellemenl 
du i5 brumaire. 

Renouvellemeiit 
du 1 5 fl ■imaîre. 

Reno U v el lemen t 
du l5 nivôse. 


Renouvellement 
du l5 pluviôse. 


Thuriot. 

Cochon, 

Bréard (4) * 

Merlin, de Douai (5). 
ruiiruToy (5). 

Delmas, 

j^PrlÉHir, de la Marne, 
ï J Guy ton Je Moi’veaus, 
(Richard* 

{ Cambacérès (G). 
Carnot. 

Pelet de la Lozère. 

f Boîssy-d'An^las ('^) 

< Dubois de Crancé, 
(André Dumontf 

r Marée ( 8 ), 
l Bréard. ' 

(chazal * 

Merlin , de Douai (y). 
Fourcroy. 

Lacombe-Sain U Michel 


Jusqu'au i5 vend, an lll. 


I 

I 

î 
i 

■ 

|>Jusqu'au i 


Jusqu'au iSbrum. an ML 


5 fiamaire. 


Jusqu'au i5 nivôse 


Jusqu'au l5 pluviôse. 


} 
i 

i 

ijusqii'.u l5 

J 

\ 

( 

1 

I 

I 
( 


ven tôse. 


Jusqu'au l5 i^ermîiial. 


Jusqu'au i5 iloréal 


Jusqu'au i5 prairial. 


(i) CarnoL an réélu le i5 brumnire. 

(s) Esdiàsseriaus est rééjii b i5 vemlèniîaîrr au IV. 

(3) TreîUiard Cî. 1 réélu le lloréaL 

(4) Bréard est réélu le i5 hÎvuacp 

(5) Merlin tl Foiiruroy sQni rééUif. le 5 

(6) Cambacérus cî^t reetu le i5 geruiîni^l. 

('*) Bi>issy-cVAngles e.si n'élu le i.S fiieAâïJcïr. 

( 8 } Marée es^t réélu te i S pinifial. 

(fj) Medm est raji[ielé pour tiiiisicme Uns le î;ï tliei 


iri 


îftor. 










1*2 COMPOS- DU COMITÉ DK SALUT PUBLIC 


Renouvellement 
du î5 veolose* 


1 Laporte. 

} Sieyès ( i)* 

I Beubell (j). 


Jusqu'au i5 messidorn 


5 II. ^ partir du 15 germinal ^ la compositio?i du Comité 

est portée à seize membres. 


Renouvellement 
du lâ germinal 


[ Cmi ïé LîitoucKe, ( , , r « i i 

\ Usage, d’Eure^t-Loîn (ï). 

|(îincl. Lie . , 

de la I£aule-Man.e.}'’“*’^®'' i5 messidor. 

1 Cambacérès (3) 

I Aubry. 

1 Tallii 


Jusqu'au i5 thermidor 


lien. 


Renouvellement 
du l5 floréaL 


Renouvellement 
du i5 praiiial. 


/ Treîlhard 
l Vernier. 

I Defermon. 

Rabaiit Pommier. 
Loucet de Pontecoulant- 

Marée. 

Blad. 

i Gamon^ 

Henri Laritière 


I Jusqu* 


au i5 thermidor. 


Jusqu'au i5 fructidor. 


Jusqu'au i5 vendemialra 
^n ly. 


Renouvellernent 
du lô Iheimidor, 


! Louvel* 

Boîssy-d’Anglas * 

Jean Debry* 

Lesage, d'Eure el-Loir* 
r Letourneur^ de la Manche. 
I Merlin de Douai. 

'j ReubclL 
[ Sieyès. 

( Cambacérès* 

Rcvellière-Lepeaux P 

du 1 5 fructidor, "iDaunoii. 

( Berlier. 

11 ,1 Chenier. 

Renouveilemenl I ^ , 

J £ 1 r . * 1 Gourclan* 

du i5 vendémiaire< ^ * 

j Eschassenaux ai ne, 

( Thibaudeau. 


)Ji)squ'à ta fin* 


an IV, 


/ 


(i) Sjtjès et Ri'iibifU Aont réélus Ir i5 Lhci mîtlqf. 

(i) cM réélu le i5 messidor. 

(3) C4iii1»AréiM vsi rcéUi pour U iroUjèoïc Juj; le i5 iVucddt^i. 


I 
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DE L’AN TROIS. 


PREMIÈRE PARTIE. 


CHAPITRE 1. 

LA COALITION SE DlViSK. 
( Fin de l'an U . ) 


La journée du neuf thermidor vient de faire 
tomber le masque hideux que la révolution fran¬ 
çaise a porté trop long-temps, et dans le meme 
moment la victoire semble redoubler d’efforts 
pour rendre à la nouvelle république des traits 
aussi imposans que glorieux b 


^ Les premiers jours qui siiivii'cu t le 9 thermidor , tous 
les cœurs s^ouvrirent aux plus douces espérances!,.,. La 
France avait cessé d'étre pour l'étranger un objet d'époii- 

a. 
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Au iiortl , Jounlaii, vainqueur à Fleurus, n’a 
plus qu’un pas à (aire pour rejeter les armées 
allemaiides par-delà le Kiiiti. Au midi » i)ugom- 
niicr, qui a cliassé les Anglais de Toulon, ar¬ 
rive sur Jt?s Pyrénées et porte l’attaque aux lieux 
où les Espagnols n’ont encore trouvé que là 
déféiiscj. Du coté des Alpes , les baioiiuettes 
républicaines eourôirneiit le sommet des derniers 
monts rpii couvrent l’iLalie; enlin, par toutes les 
issues, ‘nos phalaugf^s sont 2;>rêtes à débonlcr 
sur l’Europe. 

Ce])endaut voilà plus de deux ans que presque 
tous les rois s’obstinent «laus cette guerre san¬ 
glante. I/C moment où les grandes coalitions 
se divisent, semble n’étre plus éloigné. Quand 
des poids inégaux subissent le môme jet , il en 
reste toujours plus d’un en arrière.... îMais de 
quels rangs sortiront les premières paroles de 
paix? Par qui seront-elles portées? Et comment 
ce comité de Saint Pul)lic, à qui l’on lait en¬ 
core une réputation si faroache, voudrait-il les 
eiitentlre? 

Nous allons voir la diplomatie des rois, re¬ 


vante) Rayée jiour ainsi dire de Tétât des luitiüns cisili- 
sées, elle y reprit son rana;. ( Tliîbaudean, pai2,e 19 . 3 . 
Co/irentiofi. ) 
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nonçant à scs vieilles allures, s’engager en tâ¬ 
tonnant sur un terrain qui n’est plus celui des 
palais et des' chancelleries; se prêter à des 
formes nouvelles, entendre un langage nouveau, 
payer enlin tribut aux temps extraordinaires 
avec lesquels elle est réduite à s’accommoder; 
cet épisode est propre à jeter quelque variété 
dans l’histoire trop monotone des négociations 
modernes. 

Un mois était à peine écoulé depuis la cliute 
de Robespierre, lorsqu’un inconnu se présente 
à J3aden en Suisse, chez le citoyen Rarthélémy, 
ambassadeur de la République française, prés 
les cantons Helvétiques. Il remet un paquet, et 
disparaît. Ce mystérieux message contient des 
propositions faites au nom de la Prusse par le 
fehl-maréchal Mollendorf, pour un échange de 
prisonniers. Quelques insinuations s’y trouvent 
qui paraissent annoncer le désir d’une pacification. 

Peu de jours après, la personne qui a l'omis 
ce paquet se fait connaître au citoyen Baclier, 
agent de la République à Bâle. C’est im négo¬ 
ciant allemand nommé Sclimerts, des environs 
de Francfort. Sebmerts huit par s’établir à Bâle , 
près du citoyen Bâcher; il demande, il sollicite 
une réponse de l’arls. Kn attendant, il n’hésite 
pas â communiquer les lettres qu’il continue de 
recevoir du maréchal Mollendorf, relativement 
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à récimnge propost*. Dans ces lettres, on parle 
(les op(^Talions militaires qui se poursuivent sur le 
Rb in ; on assure que les Prussiens ne veulent pas 
attaquer; on priidit même des niouveniens que 
les armées autricbiennes essaieront, et qui ne 
seront pas secondés.... 

Presque au me*me moment, à deux cents liciues 
de là, sur la (Vontière espagnole, des disposi¬ 
tions sernldables se déedarent; le 4 vendémiaire, 
an IJf ( 24‘Septcmibre !'yq4)j trompette ar¬ 
rive au camp de Dugomrnier. 

Dans nos armées, la déliance la plus ombm- 
geuse enviroiiue les relations qu’on peut avoir 
avec rennemi. Les généraux savent qu’ils sont 
soumis à la plus grande surveillance; le temps 
n’es.t pas encore loin où leur tête tombait au 
moindre doute, et rien n’égale leur circonspec¬ 
tion. Quand un parlementaire se présente, c’est 
toujours en public qu’il est admis, et le cartel 
est lu à liante voix. Diiffimmiier reçoit ainsi le 

O > 

trompt:Ue espagnol. Le message a pour objet de 
transmettre une lettre du citoven Simonin 

v * 

payeur de nos prisonniers de guerre à Madrid. 
Duffommier si; bâte d’ouvrir cette seconde en- 

O 

vedoppe; une pc^tite branebe d’olivier s’oflVe a sa 
vue; on l’a glissée dans uin^ incision faite à la 
marge, et ce n’est qu’à l’aide de ce signe cmldé- 
inatique qu’on peut comprendre le sens de la 
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(lépôchc : « Si vous iaiLes accueil à ce symbole, 
» (lit Simonin, la personne dont on m’a parlé se 
» montrera découvert. » Les temps passent si 
vite cpi’on ne saurait plus aujourirhui comment 
motivcîr cette extrême réstirve d’expression dans 
la communication dont Simonin s’est chargé. Il 
faut se rappeler la position partifcidière où la 
Convention nationale s’est placée depuis quehpios 
mois il l’égard de l’Espagne. Un décret délend 
sous peine de mort de parler de paix avec cette 
puissance, tant que les généraux espagnols n’au¬ 
ront pas donné satisfaction de la capitulation 
« 

violée cl Collioure. On est sous le poids de cettè 
terrible défense. Non-seulement Simonin craint 
de parler, mais Dugoniinier lui-même craint 
d’entendre*. 11 s’empresse de déposer cette inquié¬ 
tante communication entre les mains d’un repré¬ 
sentant du peuple, qui est en mission prés de 
son armée; ce représentant, c’est Delbrel, de la 
Corrèze. Celui-ci commence par dicter à Dugom- 
mier la réponse qu’il doit faire à Simonin. Avant 
de rien écouter, on y réclame l’exécution de la 
capitulation de Collioure. Delbri?! en réfère en¬ 
suite au comité de Salut Public. 

Ainsi, les premières ouvertures arrivent pres- 
(jiie en même temps de la part de la Prusse et 
de l’Espagne. Suivons-les au comité de Salut 
Public. 
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CHAPITRE IL 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC SE RENOUVELLE. 



L’ancien comité de Salut Public avait posé en 
principe que la politique de la France recénérée 
ne devait se faire rjità coups de canon. Dans ce 
système, si quelques honmies ne se sont pas 
montrés absolument contraires à l’idée d’une pa- 
ciücation avec des rois, c’est qu’ils ont entrevu 
dans les traités un nouveau moyen de guerre 
plus puissant peut-être que celui des armes. 
« Chaque roi qui s’unira à nous, disait*'On alors, 
» viendra lui-même se consumer aux rayons sa- 
» crés de la liberté, et de ses propres mains, il 
» ouvrira le tombeau de sa tyrannie- One ce motif 
» philanthropique nous rende moins odieuses des 
)) négociations avec un roi, et puistjue la paix est 
» nécessaire à la propagation de nos principes, 
» ne craignons pas de voir si l’intérêt des despotes 
» peut concorder inomcntanément avec nos gran- 
Ti) des vues révolutionnaires. » On avait donc ou¬ 
vert la porte aux négociations, des le i 3 avril 
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1794, on déclarant (fiie Vunité et rindknsibilité 
de la République serait la condition nécessaire 
de tout préliminaire de qHtix. 

AiijourJ’liui, cette porte des négociations pour- 

fait s’eiitr ouvrir avec plus de loyauté. La fierté 

républicaine est toujours aigre; mais quelque 

influence que l’exaltation révolutionnaire con- ' 

serve encore sur les esprits les plus sages, un 

retour progressif ramène évidemment vers des 

idées politiques moins exclusives. Le comité tie 

Salut Public n’est plus le meme; Darrcre, Collot 

d’JIerbois et Billaud de Varennes en sont sortis, 

il ne reste de l’ancienne composition dccemvi- 

rale que Carnot, Prieur de la Côte-d’Or, et Mo- 

* 

bert-Liinlet. Les nouveaux membres introduits 
au gouvernement sont Escliasseriaux, Trcilbard , 
Laloi, Tliuriot, Coclion , Bréard , Merlin de 
Douay, Fourcroy et Delmas. Tous les mois, trois 
d’entre eux sortiront pour l'aire place à trois 
autres ; nous venons de les nommer dans l’ordre de 
rotation qui les rappellera au sein de la Conven¬ 
tion nationale. 

Tel est le comité qui a sous les yeux la tlépé- 
cbe de Barthélemv, les bulletins de Baclier et 
l’olivier de Simonin. 


i 
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CJIAPITKE ilJ. 


l’HKMlERES PE LIBER ATI ON S DU CABINET DES T II IL K 
RIES SUR LES NEGOCIATIONS OUI SE FRÉRARENr. 


( Venilémluire an III. ) 


La proposition qui vient de la Prusse n’a pour 
objet avoué qu’un cartel d’écliance. Doit-on se 
]>ress(?r d’y trouver autre chose? Pour entrer avec 
avaiitafTc dans des pourparlers plus sérieux , ne 
faudrait-il pas encore attendre? Une opinion dont 
ta popularité est imposante , et qui voit chaque 
jour le noniijre rie ses partisans s’accroître dans 
le sein de la Convention , s’élève pour ticmander 
que le cours du Rhin soit réservé comme limite 
tlélinitive à la République. Mais eoninient <lé- 
olarer cette grande prétention , avant que le 
progrès de nos armes nous ait rendus eutière- 
nient maîtres et possesseurs du territoire dont il 
s’agit, et des (ortorossesqui en sont la clef? Nous 
bloquons Luxembourg ; mais le siège en est à 
peine commencé , et nous ne sommes jias en- 
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core devant Mayence. Une négociation préma¬ 
turée avec la Prusse pourrait donc faire avorter 
des espérances que plus tard la valeur de nos 
soldats promet de réaliser;... et qui'sait d’ailleurs 
si la Prusse, en se mettant en avant, ne cherche 
pas à détourner, par des trêves et par de vaines 
négociations, un dénoûment qui doit coûter si 
cher à ses confédérés ? Des dissentimens viennent 
d’éclater , dit-on , entre le général prussien Mol- 
lendorf et le général autrichien Clerfayt. On 
assure que les Prussiens font mine de vouloir 
manœuvrer à part; mais cette brouille entre les 


chefs militaires est-elle bien sérieuse entre les 

« 

cabinets? Enfin, s’il est vrai que l’aigreur fer¬ 
mente entre ces deux alliés, ne convient-il pas 
de lui laisser prendre un degré de chaleur qui 
ne permette plus aux tiers de l’étoulfcr? Il ne 
faut rien moins qu’une scission éclatante entre 
rAutriche et la Prusse pour amener cette dernière 
puissance sur le terrain où l’attend la France 
nouvelle. 


Des considérations plus gx’aves encore survien¬ 
nent et concourent à suspendre refiet du premier 
iiiouvcmentqui portait le comité de Salut Public à 
répondre favorablement à la Prusse. Les patriotes 
polonais viennent de bondir sons le jôug qui sem¬ 
blait les tenir abattus. Ils ont couru aux armes; 













# 


Ou 


11 


1 ' 


■» 


î 


f'; 

► 1 




r 

•é 

i 


.fe 

•i 


I 


«■ 

* 


k< 




a8 


MANUSCRIT 


Kocziusko , Zayonscheck, Donibrowski , Josepli 
Poniatowski, et d autres braves dont le nom ne 
mourra pas , sont à leur tete , et les voilà qui 
tentent de îçénéreux efl’orts pour renverser les 
poteaux insolens du dernier partage ! Déjà les 
gouverneurs prussiens de Tliorn et de Dantzlckont 
pris ralarme^etrattentioii du cabinet de Berlin est 
brusquement rappelée; de ce côté. Est-ce dans un 
tel moment que nous irons traiter avec la Prusse, 
pour lui donner moyen de reporter en Pologne 
les troupes qu’elle a sur le Rhin ? Nous, qui vou¬ 
drions secourir par toutes les diversions T)ossibles 
l’entreprise des Polonais, et qui les encourageons 
«lu moins de tous nos vœux , commettrons-nous 
la faute grossière d’accroitre le nombre de leurs 
assaillans , en préLant l’oreille à des négociations 
aussi intempestives? 

Après avoir mûrement réfléchi, le Comité 
croit dtnoir se garder d’un trop grand empres¬ 
sement à répondre aux désirs de la Prusse. On 
attendra que les événemens mieux connus ne 
permettent plus de «lotîtes sur les véritables inten¬ 
tions de cette puissance. Mais du côté «le l’Espa¬ 
gne, rien n’cmpécbe de vt;)ir dès à présent si l’on 
peut s’entendre. 

On n’ignore pas que le Cabinet de Matlrid 
nourrit un prolbnd inéeoatentement contre celui 
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de Londres. Leur mésintelligence a éclaté oiiver 
tement dans Toulon. Quant aux antres coalisés, 
TEspagiic, qui ne s’est laissé aller au parti de 
la guerre que pour exécuter lidèlement son pacte 
de l'amille, n’a pas tardé à s*aj)ercevoir que leur 
politique n’était pas aussi désintéressée que la 
siciuie. Depuis que' T Autriche a l'ait placer ses 
Aigles sur les portes de Valenciennes, et que le 
roi d’Angleterre a j)ris pour lui la souveraineté 
delà Corse, il est évident qu’on n’a plus d’autre 
but que de s’indemniser, par la dépouille de la 
France, de la vaine démonstration qu’on avait 
risquée d’abord pour la cause de la royauté. Les 
politiques de Mailrid commencent donc à s’a¬ 
percevoir que chaque vaisseau l'rançais pris ou 
coulé, que chaque matelot français tué ou fait 
prisonnier compromet d’autres intérêts que ceux 
de la France, et qu’en définitive chaque coup 
porté à cette alliée naturelle a son coiitre-conp 
sur l’Espagne. Ce. ressentiment triomphera-t-il 
enfin des alïéctions et tles liens de famille? 

Les membres du comité de Salut Pnhlic ont 
eux-mêmes à triompher de leurs préventions 
révolutionnaires contre une branche de la maison 
de lîourljon, Toiitelois, ils se sentent tlîsposés à 
mettre de côté leur antipathie personnelle, s’il 
leur est permis de uc plus voir dans les iJonr- 
bons d’Espagne que des ennemis de rAngletcn e. 
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Simonin est donc îiiitorisé à entendre les propo¬ 
sitions qu’on veut l'aire passer par son inlermé- 
tliairc, et déjà le Comité est impatient de 
connaître toute la pensée de l’Espagne! 
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CHAPITRE IV. 


r H ÉT E N ‘i- rO s de l'ks p.v r, iv i: 


( Fin de vendémiaire* ) 


Sf le comité <le Salut Public est pressé, il n’eiï 
est pas (le meme tles Ke|)r(;sentans prés Tarmée 
des Pyrénées-Orientales; Vidal et Delbrel, qui 
sont cliargés de transmettre à Madrid Tautori- 
satioii donnée à Simonin , pensent aue trop 
(Uempressement dans cette al]aire pourrait être 
considéré comme une espèce iVavance : or, disent- 
ils, une grande nation nen doit pas J aire à des 
esclaves vaincus! Ils étaient donc résolus à lais¬ 
ser venir une occasion. Heureusement cette oc¬ 
casion ne tarde pas à s’oflrir. Les ordres du 
comité de Salut Public sont du iG vendémiaire, 
et le 24 , un parlementaire espagnol apporte au 
camp une lettre de Simonin qui, cette lois, se 
borne à exprimer combien on regrette k Madrid 
de nous voir nous obstiner dans les souvenirs de 
l’allaire de Collioure. Le parlementaire s’en 
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rotourno nvre la drcisioti tki Coniitn ((ui passe itar 
«lessus les récriniiiialious de Vidal el<le Delhrel. 

A la réception presque inespérée de cette déci¬ 
sion, Simonin se transporte auprès de la per¬ 
sonne qui lui sert d’in terniédiaire avec le Cabinet 
espagnol. On lui déclare aussitôt qu’on est dis¬ 
posé à traiter sur les iiascs suivantes : i*. Ij’Es- 
juigne reconnaîtra le système actuel du gouver¬ 
nement Irançais ; 2". La France remettra les 
enlans de Louis XVI à l’Espagne; 3 ". Les pro¬ 
vinces fianeaisi's limitrophes de l’Esjjagne seront 
cédées au fils île Louis XVI, qui les gouvernera 
souverainement et en roi. 

Simonin transmet purement et simplement 
cette proposition. Sa lettre est du brumaire 
( /{ novembre 179 } )■ ^ peine les Représentans 
près l’armée des Pyrénées l’ont-ds décachetée, 
que leur colère éclate : Simonin est un homme 
beaucoup trop olFicieux! s’écxaent-ils, et sur-le- 
champ , ils prennent un arrêté pour bdre cesser 
de telles communications, motivant cette mesure 
sur ce qu entre des républlctdns et des esclaves , 
il ne doit y avoir d*autre correspoJidance que 
celle du canon et de la baïonnette ! 

Le comité de Salut Public est de l’avis de 
Vidal et Delbrel. 11 s’étonne à son tour qu’un 
Français ait pu tracer les lignes dictées par le mi¬ 
nistre espagnol. « Jdenez des mesures, écrit-il 
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« aux représentaiis près l’armée des Pyrenées- 
» Orientales, pour faire revenir sur-le-champ 
» Simonin. Il compromet à Madrid la dignité 
» du Peuple Français. » 

Cette première lueur de négociation s’est donc 
éteinte presque au moment ou l’on venait de l’a¬ 
percevoir; mais les succès de nos armes peuvent 
remédier à ce premier échec; ils prennent de jour 
en jour un accroissement tel qu’ils doivent com¬ 
bler tôt ou tard l’intervalle qui sépare encore les 
deux termes de la négociation. 
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CHAPITRE V. 

é- 

DtRMKRES OPÉRATIONS DE EA CAMPAGNE 

D’AÎTTOMNE 


( Pramairp. ) 


Les quatre places du nord , Condé, Valencien¬ 
nes , Le Quesnoy et Laiitlrecies, où les Autri¬ 
chiens ont laissé des corps d'armée pour garnisons, 
viennent de capituler. La forteresse de Bellegarde, 
que les Espagnols occupaient encore sur-les fron¬ 
tières des Pyrénées , nous est également rendue. 
Ainsi, l’expulsion des étrangers est consommée. 
Carnot, qui, ù travers les discordes civiles, a 
consacré ses veilles dans le Comité à ménager ce 
grand résultat , éprouve la satisfaction de l’an¬ 
noncer lui-même à la tribune au moment où 
l’expiration de ses pouvoirs le fait rentrer dans 
les bancs de rassemblée. Des réjouissances sont 
ordonnées, Conclé s*appellera Nord-Libre Belle- 
garde sera Sud-Libre. Le président de la Con¬ 
vention nationale, Cambacérès, élevant la voix 
devant le peuple réuni au Cbamp-de-Mars pour 
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célébrer la fête des Victoires, proclame, le 3 o ven- 
‘ démiaire, que le territoire de la Eépiiblique 
est 



re 


Rien n’arrête plus les justes représailles qui 
vont transporter la guerre sur le territoire étran¬ 
ger. Déjà les troupes légères de Moreau , de 
Souliani, de Vandamnie et de Reynier ont at¬ 
teint la rive gauche du Vahal et du Rhin ; leur 
général en chef, Pichegru , reçoit l’ordre d’avan¬ 
cer avec le reste de scs forces sur la Hollande. 

Jourdan a franchi la Meuse; il a battu l’armée 
autrichienne dans les champs de Juliers. Il est 
entré à Cologne; l’Électeur s’est réfugié h Vienne, 
où l’électeur de Trêves l’a précédé ; et tandis que 
Lefevre, Cliampionnet, Kleber et Bernadotte 
distribuent leurs soldats sur cette partie des rives 
du Rhin , les forteresses de rintérieur du pays, 
enveloppées dans cette rapide invasion , tombent 
les unes après les autres. Juliers, Venloo, Ni- 
mègue , Maestricht, Rhinfeldt, ont baissé leurs 
ponts-levis. La Convention fait attaclier aux voûtes 
de la salle de ses séances trente-six drapeaux qui 
viennent de lui être présentés par l’adjudant-gé- 
néral Pajol, aide-de-camp de Kleber. Pour ache¬ 
ver la conquête de tout le pays qui s’étend entre 
la France et le Rhin , il ne reste plus qu’à forcer 
les portes de Luxembourg et de Mayence. 

Déjà l’approche de nos armées a porté la fer- 

3. 
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iiieiitaûon parmi les peuples qui sont au delà du 
fleuve. Les princes tlu nord de rAllemagnc ont 
tourné leurs rc'gards vers la Prusse, et semblent 
■décidés à suivre l impulsion que cette puissance 
donnera. Dès le 3 octobre (12 vendémiaire) le 
roi de Prusse écrivait en ces termes au Landgrave 
de llesse-Cassel : « La crise dans;ereuse dans la- 
» quelle se trouve notre pays est d’autant plus 
)> sensible à mon cœur qu’elle menace les princes 
>> mes parens, qui me sont infiniment chers; 
» et je suis intimement convaincu que, dans la 
)* tournure malheureuse que cette guerre a prise, 
» la seule voie pour préserver rAllemagne de sa 
» ruine totale , est la paix ! » 

L’antique Diète de Ratisboime elle-même a res¬ 
senti par contre-coup des émotions ])acifiques. Le 
i3 octobre( 22 vendémiaire) l’envoyé de llavière 
y demandaitqu’oii s’occupât de négocier un traité 
honorable. Quelqties jours après , l’Électeur de 
iNlayence faisait parler dans le même sens. Le 
Margrave de Rade et l’Electeur de Saxe essayaient 
le même avis. Sur ce terrain, riulliieiice de la 
Prusse grandit chaque jour, et rintenioiice impé¬ 
rial en est rétluit à de vains eÜbrts pour la coutre- 
balaueer. 

La dissidence survenue entre la politique de 
Berlin et celle de Vienne, se développe dans les 
camps du Khiii, aussi-bien qu’à Batisbonne. Non- 






















DE. I/AN TROIS 


37 


* ■ 

seulement la Prusse a rappelé vingt mille nom¬ 
mes sur ses frontières de Pologne , mais elle vient 
encore d’aflaiblir son armée du Rliin par un déta¬ 
chement de douze mille soldats , qu’elle emploie 
à couvrir ses états de Westphalie. D’autres déta- 
chemens se préparent à suivre les premiers, et la 
forteresse de Mayence voit se tlégarnir les lignes qui 
doivent la défendre. En Suisse, on ne parle que de 
la singulière réponse du général en chef prussien 
Mollendorf à un député badois, qui lui deman¬ 
dait un sauf-conduit pour des voitures de grains ; 
« Si je vous le donnais , a dit le maréchal, il ne 
» serait pas reconnu par les postes autrichiens. » 

Les communications que le général prussien en¬ 
tretient à Bàle avec l’agent delà République, sont 
plus actives que jamais. Le négociant Sclimerlz 
est toujours auprès du citoyen Bâcher. Le major 
Mayenrinck , adjudant-général de Mollendorf , 
vient de fy rejoindre, et il est muni des pou-' 
voirs de son chef pour traiter de réchange des 
prisonniers, ainsi que des autres objets quijr 
tiennent. Les dispositions de la Prusse sont tou¬ 
jours les memes , et cependant de graves événe- 
mens ont changé eu peu de jours la face des af¬ 
faires, qui semblaient avoir rappelé son attention 
sur la Vistule. 

Soit que rinsurrection polonaise n’ait été que 
l’explosion d’une intrigue sourdement eonduitc^ 
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dont le patriotisme polonais a été prispour dupe, 
soit que ce généreux mouvement n’ait été trahi 
que par la fortune des armes, l’entreprise a 
échoué. Souvarow, qui se tenait là tout près, en 
embuscade, avec une armée nombreuse, a pro¬ 
fité du prétexte, comme s’il se l'était ménagé; 
il est tombé sur les insurgés avec l’empressement 
le plus cruel. Il les a vaincus dans une première 
bataille, livrée sur le Bug, près deBrezesk. Il les 
a anéantis dans une seconde bataille que Koc- 
ziusko, accouru au secours de ses compagnons, 
a risquée sur le chemin de Varsovie. Kocziusko 
est tombé prisonnier des Busses; tous les autres 
chefs sont tués, pris ou dispersés. Souvarow a 
signalé son triomphe par le sac et l’incendie du 
faubourg de Praga, et l’occupation de Varsovie 
lui livre les restes de la malheureuse Pologne. 

Le comité de Salut Public ne peut que savoir 
gré à la Prusse de ce que de pareils événemens ne 
la détournent pas de son premier projet de trai¬ 
ter avec la République; il commence à accorder 
sa conliance aux ouvertures qui ont été faites. 
Les explications de Bâle deviennent plus franches 
et plus positives. Les Prussiens y renouvellent 
leur promesse de ne point agir hostilement; ils 
demandent seidenient que nous ménagions les 
provinces prussiennes occupées par nos troupes, et 
ne paraissent embarrassés que pour ce qui regarde 
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Mayence, k L’honneur du roi et de son général, 
» disent-ils, tient k la conservation de cette place. » 

Si, des afi'aires du nord, nous passons à celles 
du midi, le point de vue n’est pas moins favora¬ 
ble à la République. Ses armées des Pyrénées ont 
pris le même essor que celles du Rhin. 

Dugommier et Moncey sont entrés en Espagne. 
Ce dernier s’est emparé de la mâture d’Iriaty et 
de la fonderie d’Orbaceyte, les deux établisse- 
mens les plus importans de la Biscaye. Du coté 
de Dugommier, l’olTensiveest encore plus décidée. 
Après avoir pris possession de la Montagne 
Noire, ce général s’est avancé sur le camp de la 
Madelaine, où le général espagnol La Union 
rattendait derrière une centaine de redoutes hé¬ 
rissées d’artillerie. Augereau commandait l’atta¬ 
que de la gauche, Pérignon celle du centre, et 
Sauret celle de droite; deux batailles ont été 
successivement livrées à la Madelaine et à Saint- 
Sébastien, toutes deux glorieuses pour la France, 
mais sanglantes et également fatales aux géné¬ 
raux en chef des armées opposées. La Union a 
perdu la bataille avec la vie. Dugommier plus 
heureux a du moins été enseveli dans le triom¬ 
phe. Un éclat d’obus Ta frappé au moment où il 
concevait le juste espoir d’aller avant l’hiver 
asseoir son camp sous les murs de Barcelouue, 
Pérignon a pris le commandement d’une main 
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vigoureuse; il a su achever ce qui était si bien 
commencé, tandis quUrrulia, qui succédait à 
La Union , faisait de vains efibrts pour arrêter sa 
déroute. La place de Figuières, restée à décou¬ 
vert, s’est trouvée aussitôt investie. Sa garnison 
comptait neuf mille hommes; ses remparts 
étaient armés de cent cinquante pièces de canon; 
mais la terreur était derrière ses portes, et la 
place n’a pas tardé à se rendre. « Je doute , écrit 
» Périgiiou , qu’on puisse même en deux mois, 
» avec tout le zèle possible, dresser l’état des 
» ressources en tout genre qui viennent de tom- 
)) ber dans nos mains. » 

m 

On marche sur Rose. La prise de cette place 
couronnera la campagne. 
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CHAPITRE VI. 

m 

LA (JÜESTIOiN DE LA PAIX PASSE DU COMJTÉ A LA 

ÏRfflUiNE. 

» 

■ 

( Frimaire* ) 


Encouragés par rascendant de notre position 
militaire , les orateurs de la Convention n’hé- 
sitent plus à parler de l’espoir qu’on a d’arriver 
à la paix. Ctiacun se met à faire de la politique 
à sa manière, Eschasseriaux apporte à la tribune 
un travail sur les principes cnii doU>cnt diriger 
un peuple républicain dans ses relations avec 
les autres nations. « Tous les peuples sont fati- 
>) gués de la guerre, dit Pelet de la Lozère ^ Tous 
» admirent le couraiîe des Français. Les rois eux- 

t » 

» mêmes ne sont pas à se repentir de s’être mêlés 
» de nos affaires , et vous les verriez bientôt à 
» votre barre, si le Cabinet britannique ne les 
» retenait. » Talüen , l’orateur du parti qui do¬ 
mine depuis le 9 tliermidor, prend aussi la pa- 


^ Séance du 9.4 brumaire. 
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rôle: « L’intrépidité de nos défenseurs va bientôt 
» Ibrcer les rois ébranlés à se courber devant la 
» majesté du Peuple Français. Nous sommes au 
» moment de les voir réclamer une paix qui ne 
» peut que nous être honorable. Que la France 
» se débarrasse ainsi d’une partie de ses ennemis 
» pour aller porter la gloire de ses armes sur les 

» bords de la Tamise. C’est depuis le 9 tber- 

» midor, surtout, que vous êtes grands aux yeux 
» de l’Europe, La justice , reprenant son empire 
» et développant ses rameaux sur la France, a 
1» rallié tous les Français. Il faut apprendre aux 
« gouvernemens étrangers que ce n’est plus avec 
» un simple Comité qu’ils auront à traiter, mais 
» avec la ma.sse des Représentans de vingt-cinq 
M millions d’hommes. Prenons des mesures sages 
» pour faire une paix honorable avec quelques- 
)i uns de nos ennemis; puis, à laide des vais- 
» seaux hollandais et espagnols , portons-nous 
M avec vigueur sur les cotes de la nouvelle Car- 
» thage ! » Ces dernières paroles, surtout, sont 
accueillies’par les acclamations les plus vives!.... 
Toutefois , les vœux des Représentans sont loin 
d'être unanimes. Les débris du parti décenwiral 
sont encore puissans dans l'assemblée, et cette 
minorité garde avec aîgi'eur ses principes. Les 
uns ne veulent entendre parler de paix qu’à con¬ 
dition qu’on la dictera dans un cercle, à la ma- 
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ïiière de Popîlius; les autres repoussent comme 
mesquine et trop déliée Tidéc de se débarrasser 
d’abord de quelques ennemis, pour se retourner 
avec plus de force contre le reste. Dubem est de 
cette dernière opinion ; il va lui-même déposer 
au comité de Salut Public un acte qu’il signe , 
et par lequel il déclare que Vintérêt national ne 
permet pas de conclure de paiæ partielle ; qitil 
ne faut penser qiià une paix générale , et que 
toute proposition contraire est suggérée par nos 
ennemis* Enfin, les dissidens se plaisent h faire 
circuler mille bruits accusateurs qui prennent 
leur source dans le secret dépit avec lequel les 
anciens meneurs , écartés du pouvoir , voient se 
consolider, par le grand oeuvre de la paix , la 
popularité de leurs successeurs. « La marclie du 
)> nouveau Comité sera timide et lâche, disent-ils; 
» il va, dans son empressement à conclure, sacri- 
» fier rhonneur et les intérêts de la République! » 
On va plus loin; on parle de sourdes intrigues. 
Sans doute les demandes de l’Espagne ont trans¬ 
piré. On les a devinées, du moins pour ce qui 
regarde les enfans de Louis XYI, et l’on assure 
que radoucissement de leur sort est le prélude 
des transactions Immiliaiites que nous allons su¬ 
bir. On reproche même an Comité d’avoir donné 
un instituteur au fils de Louis, et cette larouche 
accusation obtient une réponse qui n’est pas 
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moins saiiviige. « J.es membres de eotre Comité^ 
» dit Tun rî’eiix à la tribune , stweïit comment 
» on fait tomber la tête des tyrans ; mais ils 
B isfnorent comment on élèoe leurs enfans ! b 
C ette exagération révolutionnaire qu’une par¬ 
tie de rassemblée conserve (*ncore dans ses prin¬ 
cipes et dont le plus graïul nombre a peine à 
purger son langage , pourrait être interprétée au 
tleliors, de manière à faire méconnaître les véri¬ 
tables intentions de la majorité qui maintenant 
dirige les aft'aires en France. Le comité de Salut 
Public croit donc nécessaire de couvrir ces dis¬ 
cussions j)ar lin exjjosé de jiriiicipes biit en son 
nom à la tribune, c Les uns, dit le rapporteur’, 
» supposent que la République ne veut absolu- 
» ment soulfrir pour voisins que des gouverne- 
B.mens basés sur. la démocratie, et qu’elle ne 
B consentira ii i'aire la paix avec aucune nation 
B sans stipuler au préalable le changement de 
B son gouvernement, et lui imposer une consti- 
B tution républicaine; d’autres plus adroits assu- 
B relit que le gouvernement français est devenu 
B tout à coup plus facile à traiter, qu’il a besoin 
» de la paix, et qu’il se prêtera à tous les sacrl- 
» lices.... Nos triomplies et nos principes nous 
B permettent de réfuter ces fausses assertions et 


’ Mri'liti (le Douay , séance du i4 frimairt; an 111. 
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» de dire tout haut ce que nous voulons. INous 
)) voulons la paix, mais la paix solide et glo- 
» rieuse. Le Peuple Français, en traçant de sa 
» main triomphante y les limites dans lescpielles 
» il lui convient de se renfermer y ne repoussera 
» aucune olîre compatible avec ses intérêts, sa 
w dignité, son repos et sa sûreté; il traitera avec 
» ses ennemis, comme il les a combattus, à la 
)» face de Tu ni vers 1 

» L’Espagne, continue l’orateur du Comité, 
») ne tardera pas à reconnaître que sa seule et 
)» véritable ennemie, c’est l’Angleterre; et, quant 
» à la Prusse, elle Unira par s’apercevoir que 
lï c’est dans une paix solide avec la France et 
» dans son union intime avec les puissances du 
>j Nord qui l’avoisinent, qu’elle peut retrouver la 
» seule résistance qu’elle ait à opposer k la dé- 
» vorante RuSsie. » 

La Convention nationale accorde sa sanction 
à cette allocution politique, en ordonnant que 
le discours soit imprimé et traduit dans toutes les 
langues. L’attention reste lixée sur le passage qui 
concerne particulièrement les Cabinets de Rerlin 
et de Madrid. On rapporte le décret qui défen¬ 
dait de faire des prisonniers espagnols. Le cri de 
l’humanité achève do se faire entendre , et le dé¬ 


cret qui défendait de faire des prisonniers anglais 
et haiiovriens est aussi rapporté. 
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CHAPITRE VII. 


DÉMARCIÎK DIBECTE DE LA PRUSSE. 


( Suite de frimaire. ) 


Les paroles du Comité iic pouvaient manquer 
d’aller à leur adresse : déjà même , de la part de 
plusieurs Puissances, on venait au-devant. 

On ne tarile pas à apprendre que le Cabinet 
de Berl in a pris son parti, et que dans les pre¬ 
miers jours de décembre, M. de Goltz, dernier 
ambassadeur de Prusse à la cour de France, a été 
nommé pour traiter avec la République. M. Har- 
nier, son secrétaire de légation, le devance. Ce 
précurseur de la paix pousse jusqu’à Paris, et se 
pr ésente au Comité : son langage est des plus 
concilians. 

«•Le roi, mon maître, dit-il, a pu être révolté 
» des horreurs qui, principalement sous le règne 
» de Robespierre , ont marqué l’époque de la ré- 
» volution l’rançaise; niais, loin d’en vouloir à la 
» France de ce dont elle-même était victime, 





































I 


DE L’AJN TROIS. 47 

w loin cCavoir ht prétention de la subjuguer ou 
» de s'immiscer dans son régime intérieur^ lo 
» roi de Prusse n’a désiré que lui voir retrouver le 
» bonheur qu’elle avait perdu dans ses convulsions 
» intestines. Sa Majesté, charmée du changement 
» décisif qui paraît être survenu dans les priiici- 
>1 pes et dans la marche du gouvernement fran- 
)) çais depuis la chute du parti jacobin, en tire 
» le plus heureux augure pour le rétablissement 
» de la tranquillité. Elle désire sincèrement le 
» retour de la paix ; elle ambitionne même , si les 
» circonstances s’y pré tent, le beau rôle de paci- 
» ficateur d’une gi’antle partie de l’Europe. » 

Le voyage de M. Harniera pour but de con¬ 
naître définitivement si les intentions pacifiques 

du Comité s’accordent avec celles du roi ; M. de 

■ 

Goltz , qui arrive k Pâle, y attend son retour ■ 
on veut répondre avec franchise è cette démar¬ 
che. En conséquence, le Comité n’hésite pas à 
s’expliquer sur les conditions qu’il entend mettre 
à la paix. 11 déclare nettement à M. Harnier que 
la principale est la cc^ssion de tonte la rive gauche 
du Rhin , y compris Mayence. « La République, 
» dit le Comité, ne s’opposera pas à ce que la 
» Prusse et les princes d’Allemagne, auxquels 
» cette cession doit enlever des provinces ou des 
» portions de territoire, cherchent les moyens de 
» s’iudemniser, soit aux dépens de la maison d’Au- 









n 

é 


J 


48 


M.-\i\USCRrj 


( ' 

•j"- 

i f 

,i 

h 

.îj 


■I 


y ■ 




•i 


I . 


: I 


« triche , soit clans la sécularisation (les biens ec- 
» clés!ustic|nes, sécularisation dont le traité de 
» \\ estj)halie a déjà donné rexeniple. Quant à 
» l’intention cjiie la Prusse paraît avoir des’inter- 
n poser eu faveur des princes, ses voisins, le Co- 
« mité se montre disposé à s’y prêter. » 

Muni Je cette réponse, ]\ 1 . Ilarnier s’empresse 
d’aller rejoindre M. de (ioltz à llâle. Il n’a pas 
mancpié de rendre compte à Berlin des moindres 
détails de son voyage. Le Cabinet prussien, au 
premier coup d’œil, nous trouve exigeans; mais 
la loyauté des procédés le rassure, et M. de Goitz 
reçoit ses instructions délinitives. 

De son côté, le comité de Salut Public a nommé 
un plénipoteutiaire; c:’cst l’ambassadeur en Suisse, 
barthélemv. Le citoveii Bâcher lui est adjoint 

«J 

en qualité de secrétaire interprète; dans l’inté¬ 
rieur du Comité, le représentant Cambacérès est 
chargé de suivre les comniencemens de la corres¬ 
pondance de Bùle. 

Cet état d’accommodement dans lequel on est 
enfin placé avec la Prusse, est un grand pas de 
fait, et le Comité se hâte de s’en prévaloir dans 
le petit nombre de correspondances qui lui sont 
ouvertes en Europe; il c^st pressé surtout d’eii 
donner la nouvelle à Copenhague, .où règne le 
ministre le plus considéré du Nord. La politique 
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républicaine aebeve tic se développer dans cette 
communication : 

« Tu assureras ]\1. de Bevnstorir, écrit le Co- 
» mité à l’envoyé de la Uépublit|ue Grouvelle, cpie 
M ropiniun cju’il a Tait entrevoir, relativement 
» an sort des pays conquis, n’a pas peu contri- 
» bué à allermir notre gouvernement dans la ré- 
M solution qu i! était dé'jà disposé à prendre à l’é- 
» gartl tle la limite du liliin. La Prusse nous 
)» ]>ropose trintervenir en laveur des princes d’Al- 
» lemagtie; dis à M* de Bernslorir que nous ne 
» croyons pas que les médiations en général, et 
» particuliérement celle de la Prusse, convien- 
» nent à la République, Mais si le mot nous pa- 
» rait déplacé , nous voulons à peu près la chose. 

» Nous verrons donc avec plaisir les petits Etats 
séculiers se rallier autour delà Prusse, en même 
» temps que nous serons disposés à traiter sépa- 
» rérnesît avec eux, et c’est surtout par le canal 
)> de M, de Bernstorlï’que nous recevrions pi us vo- 
» lontiers leurs propositions... Il est un autre In- 
» térét qui occupe vivement la Réj^ublique et 
» sur lequel le Danemarck et la Prusse doivent 
Il encore avoir même opinion que nous. Il s’agit 
» du salut de la Pologne, qui est au moment de 
» deveinrlaproiede la Russie ; nousreclamonsücc 
U sujet le concours du Danemarck et de la Suètie. » 
Le Comité qui traite ces grands intérêts a tléî^i 
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stihi plusieu^^^ nîtiouvc'llcmtnis partiolsr il t*st 
niainloiiaiil cor^iposé tics llcprésciitaiis l^rîeiir de 
ia Marne, (iinton-Morvean , Uieliard, Caniha- 
rérès, Pelet, Boissj-d’Anglas, Dubois-Crancé, 
André Duniont, Marée, Bréard, Cliazal, et de 
ee inênie Carnot que nous avons vu sortir le 
dernier de raneien comité de Salut Public. Après 
nn mois d’absence, il vient d’être rappelé aux 
alïaires du gouvernement; lémoii^nage éclatant 
par lequel la Convention s’ellbrce de le mettre 
hors de ligne, tandis que la réaction de i’opinion 
publique poursuit avec (iireur les autres membres 
du comité déeemviral. 















L’AN TROiS. 




CHAPITIIE VJ II. 

ÜÎJVERTl.RE FAITE PAR LE GENERAL EN .CHEF 
■ ESPAGNOL DON JOSEPH LRRIITIA 

( Wivftse. Janvier ) 


" Il est un autre point sur lequel l(;s membres 
du Comité demandent encore l’iiiterveution de 

m 

AI. de Bernstorlï’, tant ils sont portés à la 
confiance envers ce ministre. « Nous allons , 


» lui font-ils dire , nous eflbrcer, à Bàle, de con- 
» centrer toute la guerre continentale sur TAu- 
1» triche seule; mais pour isoler <le même notre 
H ennemie maritime , rAngleterre, il nous faU' 
H drait en détacher l’Espagne. Cette dernière 
» puissance avait paru vouloir traiter ; le Co- 
» mité s’étonne de ne plus en entendre parler... 
» Nous ne pouvons attribuer son silence qu’à 
» l’erreur du Cabinet d î^ .M adrid sur nos inten- 


» lions, et peut -être à une sorte de désespoir 
» qui ne s’attend pas à trouver de la généro- 
» site dans une République qiiVin a gratuite- 
» ment outragée. » 

Telles sont, à l’égard de l’Espagne, les expresT 
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sioiis dont le comité de Snliit Public se sert dans 
la dépêciie qu’il expédie Grouvelle le 3 nivôse. 
Mais son inexpérience des procédés diplomati¬ 
ques le rend trop impatient ; il n’est pas néces¬ 
saire du lier cliercher Madrid à Copeidiague , et 
le Comité ne tarde pas à s’en convaincre. Sa dé¬ 
pêche pour le Nord était à peine partie, qu’il 
a])pr(*nd qu’un trompette espagnol s’est j)résenté 
le 2(> nivôse au camp français sous Figuières; ce 
parlementaire a aj>porté la lettre suivante, à la¬ 
quelle beaucoup de franchise et un peu d’eidlnre 
espagnole prêtent un caractère tout particulier. 


« Au qua^tier-gcnéral de Gironne, le i3 janvier 

» he général en chef de tarmée espagnole, au 
» général en chef de C armée française. 


» Depuis que j’ai pris le commandement de 
» cette armée , j’ai eu tant d’occasions de savoir 
» qu’entre toutes les qualités tldnt tu es doué, 
H celle de l’humanité était une ties plus saillantes, 
» que j’ai formé l’idée de t’écrire sur les objets 
» importaiis que contiendra cette lettre; mais 
» je me suis vu retenu par des bruits vagues qui 
» annonçaient un autre général. Je le lais pré- 
)) sent, flans la coidiance que tu garderas pour 
)) toi seul cette lettre, ou du moins la partie qui 
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» pourrait me compromettre, et j’attends de ta 
» générosité que tu ne m’exposeras pas en pu- 
» bliant cet écrit, dicté par rintentioii la plus 
M pure. 

» Les dernières opérations de ton prédécesseur 
» et les tiennes ont été heureuses ; il se peut que 
» les subséquentes le soient aussi. Mais les évé- 
» neniens de la guerre sont sujets h des hasards. 
n Le comte de La Union , général vaillant et ex- 
*» pérlmenté , a été vaincu et tué , et peut-être 
» il m’est réservé la gloire de te vaincre. Dans 
» tous les Cils, convenons de ne pas llétrlr les 
» lauriers de la victoire par le sang des vaincus 
» ni par les gémissemens des habita ns désarmés ; 
» qu’on respecte le laboureur, et qu’on le laisse 
» tranquille dans sa chaumière; qu’on traite les 
» prisonniers avec générosité , et qu’on recueille 
» avec iiumaui té les blessés, sans distinction d’a mis 
w ou d’ennemis ; je te promets la réciproque , et 
» j’attends une réponse positive. 

» Puisque l’Espagne et la France se trouvent 
» compromises, et croient devoir se faire la 
» guerre , qu’elles la fassent ; mais que cette 
» guerre se dépouille d’une inimitié enflammée, 
H et que ceux qui tirent l’épée volontairement 
)) contre les droits, l’honneur et les opinions de 
)) leur patrie, que ceux-là seuls soient victimes 
M des liorreurs de la guern.*. Plût au ciel que ce 







I 

i 


* 

t 




I*. 


I'";; 

i 1 ' 


h . 


:j 




f 


t; 


r 


!'• 


■l 


'■J': 


à » 


,1: 




. i! 


■i 


j'i- 
* ^ 


% 
\ “ 


. 1 . 


■*{ 


►)M 


r 


Ü 


'k. 


54 MANUSCRIT 

» conflit té'ssàt! et que'deux nations faites natu- 
» rellenicnt pour être unies revinssent à l’être! 

» La guerre est mon métier : ainsi l’espoir 
» d’acquérir l’estime de mes compatriotes, le 
» respect (les ennemis même, et de faire connaî- 
» tre à toute Flturope que le soldat espagnol ne 
» manque pas d’énergie pour vaincre, pourrait 
» exciter en moi une ambition que les Stoïciens 
» même ne pourraient blâmer....mais plus am- 
M }>ltieux encoie de contribuer au bonheur gêné- 
>» rai, mes vœux seront toujours pour la paix, 
» quoiqu’elle doive inettre fin << mon coniman- 
» derneut, et jeter mon nom dans roljscurité. 
» Par ’de certaines notes que j’ai trouvées dans 
•» les papiers de mon prédécesseur, j’ai vu qu’il 
» projetait depuis quelque temps des moyens 
M pacifiques; mais je n’ai pu découvrir si ces pro- 
» jets lui avaient été suggérés, s’il a eu des eoiifé- 
» reiices avec Diigommier, ou si ses propres dé- 
)) sirs les lui avaient dictés. Quoi qu’il en soit, 
)> et pour ne j)as perdre de temps, je vais au 
» plus court, et je passe à te faire la proposition 
>> suivante : 

» JNotre rivalité n’a pas encore un but direct. 
« Qu’elle s’exerce donc à des objets plus dignes 
» que celui de répandre le sang 1 Le voisinage de 
« l’Espagne et de la France rendra toujours ces 
ï) deux nations inséparables en commerce et en 
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» iiniitii*. l*otirqiioi doac travailiem-eiUis avec 
)» tant (reÜbrts ii sc détruire? Pourquoi la ruine 
w de l’une doit-elle servir de Rase l’élévatioii 
» tle l’autre ? Pourquoi ne pas fuir ce précipice ?... 
» Si de généraux ennemis que nous sommes » 
» nous nous changions en conciliateurs d(î la paix, 
» la gloire serait à tous deux, au lieu que la gloire 
» militaire n’exalte ([ue le vainqueur; eu écliange 
» d’une gloire alTrense qui ne Ileurit qu’arrosée 
rt par des larmes, nous nous attirerions les ap- 
)» ])laiidisseinens de tout ce <jul est digne du noni 
1) d’homme! 

■ 

» Je te demande que tu me répondes sur ce 
» point, avec la Irancllise dont je te donne l’exeiu- 
»> pie; nous ne sommes autorisés, toi et moi , qu’à 
» nous luire la guerre. Faisons-la sans inanqn(*r à 
)) nos devoirs, mais cherchons en môme temijs les 
» mo}^eiis de Taire la paix. Quand nous nous an- 
)) rons réciproquement communiqué nos itlées, 
» et que nous aurons vu leur utilité, faisons-eu 
» part à nos gouverneméiis : qu’une hohle éimda- 
» tioii nous anime, cl qu’ou élève une statue dans 
n le temple de riiuniaiiité au premier île nous 
* qui réussira à inspirer l’esTuit de paix à ses con- 
» citoyens. 

*■' ' 

Képonds-inoi .sans retard, et si nous restons 

■ 

» d’accord de travailler pour le bien, je ne ]H:rdrai 
» pas un moment à Tinsimier à mon souverain , 
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)» et l’emploierai tous mes ellbrts à le faire consen- 
» ti r à 11 U a rra 11 t^cni eut qu e ta ii t ( I e m i ] 1 i oiis (l’honi* 
» mes désirent. 

)» Signé J JosKPH u’Urrotia. » 

Certes! nn général en chef n’écrit pas une telle 
lettre sansêtresûr de l’aveu de son gouvernement; 
h‘s représentans du peuple près l’armée des Py¬ 
rénées, auxquels le général Pérignon s’est em¬ 
pressé lie remettre le carte! espagnol, n'ont aucun 
doute à cet égard ; cependant, sans attendre les 
instructions du Comité , n’écoutant toujours que 
raustéi ité de leur politique révolutionnaire, ils ont 
cru devoir dicti'r à Pérignon une réponse en ces 
termes : 


- Au qiiarLîcr-gincral de Figutèrea , le ^6 Tîiars an IfT, 

» général en chef de F armée, des Pyrénées 
» Orientales, au général en chef de [armée 
« espagnole. 


» 

}) 

)) 


)) 


» 

» 


» Je connais comme toi les lois de l’humanité- 
Je connais celles de la guerre et je saurai me ren¬ 
fermer dans le cercle qu elles me prescrivent; 
mais je connais aussi Vamour démon pays , et 
partout où je trouverai îles hommes armés con¬ 
tre sa libiîrté , mon devoir est de les combattre.. . 

m 

meme jusque dans les chauraicres. 

» U ne m’appartient pas de répondre au secoiul 


» 
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M objet de ta lettre. Je n’ai pas le droit de m’ériger 
» en conciliateur ; je ne suis ici que pour me bat- 
» tre. Si le gouvernement espagnol a des proposi- 
» tions à faire à la République , c’est à la Gonven- 
» tion nationale ou à son comité de Salut Public 
» qu’il doit s’adresser directement. 

» Je dois ajouter que les représentans du peu- 
» pic près cette armée, en présence desquels j’ai 
M ouvert ta lettre, m’out chargé de te rappeler, à 
>» toi et à ton gouvernement, la violation de la 
» capitulation de Collioure. 

M Signé , Pérignon. » 

Cette réponse ne peut être considérée à Paris 
que comme un fàcheu-x contre-temps.... Laissons 
le Comité délibérera cet égard : d’autres chapitres 
qui appartiennent h cette période réclament ici 
leur place. 


» 


% 
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GIJAPITRE IX. 

s 

J.A HOLLANDE ET LA CAMPAGNE D H I VER. 

■ 

C Suite «le nirôse. Janvier 179) 



ïT < b 


ffue cliercheiit un 

O 


Tandis que les soldats de Jourdan creuseiiL 
sous la neige la tranciiée devant Mayence , 
que leurs braves camarades resserrent le blocus 
de Luxembourg dont ils préparent le bombar¬ 
dement , qïie Pérignon reçoit les ciels de Uose, 
que 

dernier point d’ajipui sur la faible ligne de la 
Fluvia y et qn’enfin les Piémontais voient nos 
bataillons luêts à tomber sur eux du haut tles 
Alpes, comme de redoutables avalanches , l’ar¬ 
mée du nord marche au pas de charge sur la 
Hollande. 

Cependant le stathouder a conçu un moment 
d’espoir. Le prince de 11 esse-Cassel, arrivant de 
Maestricht où il a capitulé, lui a rapporté que 
dans l’armée Irançaise on montre des dispositions 
y)aciliqucs pour la république hollandaise ; que 
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lui seul , comme stathouder, pourrait être un 
obstacle à tout arrangement. Aussitôt le stu- 
thoiider a saisi celte ouverture. Les lignes pro¬ 
tectrices de la Meuse et du Pdiin étaient au mo¬ 
ment de s'eflâcer sous la glace. Le danger devenait 
imminent; il fallait à tout prix gagner le temps 
du dégel, et le seul moyen était de négocier!.... 
Le stathouder se rend donc à rassemblée des 
Etats Généraux; il leur communique Lavis qu’il 
a reçu; il ne veut pas qu’on se laisse arrêter par 
rexolusion qui le menace personnellement ; il 
déclare qu’il croit devoir sur-le-champ entrer 
en pourparlers, et MM. Brantzen dcGueldres, 
et Repelaër de Dordrecht, sont envoyés h Paris. 

Mais le stathouder n’est pas le seul à savoir 
que rincident des glaces peut mettre la Hollande 
à la merci des troupes républicaines. C’est Car¬ 
not qui dirige encore une fois le fil des operations 
militaires, et par lui de tels à-propos ne sauraient 
être négligés. Les dispositions du comité de Paris 
ne sont donc plus les mêmes qu’à l’époque où le 
prince de Hesse-Cassel capitulait à Maeslricht. 
Aussi, lorsque les envoyés du stathouder se pré¬ 
sentent , La même main , cfiti les fait admettre 
dans le Comité^ signe lordre aux troupes de 
la liépublirpte de sa<eancer jiisfjuà ms ter- 
dam. L’entreprise était hardie; un dégel ino- 
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pillé pouvait changer le succès en désastre. Mais 
rauJacc est la mère de la fortune!... Cepeiidaiil 
Uicliegni hésite; il se fait répéter Toidre plusieurs 
fois. Ennuyés de ces délais, les représentans 
Koherjot, Alquier et Bellegarde, qui se trouvent 
eu mission auprès de l’armée, le font appeler. 
« Tiens, lui disent-ils, voici les derniers ordres 


» dit Comité ; si dans deux heures tu nés pas 
» en marche, tues destitué M « 

Aussitôt le Vahal est franchi sur la glace. C’est 
le •J nivôse ( 2’y décemlire) que ce beau mouve¬ 
ment a commencé; d se poursuit avec intrépidité. 
Le lendemain, 8 nivôse, on passe la Meuse sur 
la glace, comme on a passé le Vahal. L’armée 
anglo-hatave croit se retirer derrière le Lech ; 
mais le Lech a disparu. Nous arrivons et les al¬ 
liés vont chercher l’Yssel qu’ils ne retrouvent pas 
davantage. 

Le peuple de Paris subissait alors une cruelle 
disette, par suite des dilîicultés que la rigueur 
de la saison mettait dans l’arrivage des subsi¬ 
stances. Mais, à la nouvelle des succès de notre 
armée du nord, toutes les plaintes contre l’hi- 


’ Des révélalioas, de^e 1 lues publiques, assurent qu a 
cette éjioqtic Piclics^i’u avait iléjà fait connaître à Moh- 
siEua, dct)uis bonis XVIll, de secrètes dispositions, pour 
concourir au rél;d>lissetncnt de la inuisoi} de liourboii. 
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ver ont cessé, k Puisque ce graud J raid nous 
» livre la Hollande ^ dit gaicmeiit Lelouriicur 
)) de la Manclie à la ti’lJjuno, ihiest pas de pa~ 
» triote qui ne se console d'avoir un peu soufflé 
» dans ses dois^ts. » 

O 

JJieiitôt 011 apprend que nous occupons Utreclit. 
Le jour que nous y sommes entrés, le prince 
tfOrange a abandonné le statlioudérat, et u’a 
iiris que le temps de se jeter dans une barque 
pour gagner T Angleterre. 

Enfin, dans la séance du G pluviôse, le dénoue¬ 
ment est annoncé. « Nous sommes à Amster- 
w dam, écrivent les représenta us près Tarmée ilu 
» nord. » Aussitôt toute rassemblée se lève, et 
les voûtes retentissent des cris de vive la flépii- 
bliqueï On veut suspendre ce premier élan pour 
entendre le reste tle la dépêche, et rentliou- 
siasme se comprime un moment. « Nous som- 
)» mes à Amsterdam, reprend le rapporteur du 
i> Comité. Les Anglais se réfugient par Groniu- 

» gue dans leur électorat de Hanovre; toute la 

% 

» Hollande est au pouvoir de la République, et 
» c’est par une charge de cavalerie sur la glace 
» que nous nous sommes emparés de la Hotte tic 
» Texel. » 

A ce dernier trait, les acclamations redoublent 
et vont cberclier des échos par toute l’Europe. 

A voir ces témoignages d’admiration qui écluq)- 
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« 


pent à nos ennemis comme h nos amis, qui lU’ 
croirait que la République est an moment (le re¬ 
cueillir le prix (le la constance et du courage 1 
Mais le tableau a son revers dans la situation 
intérieure de la France. 


I 


H 


i 
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CHAPITRE X. 


SITUATION INTÉmEURE DT LA FRANCE. 


( Nivôse. Janvier i7t}5. ) 


04 


» 


Une lutte opiniâtre se poursuit entre les chefs 
révolutionnaires, que la journée du 9 thermidor 
a divisés: devenus ennemis acharnés, après avoir 
été trop long-temps complices , ils s’accablent les 
uns les autres des récriminations les plus odieuses. 
Tous les excès delà terreur, ils se les reprochent 
et s’en accusent tour à tour. Le parti républicain 
s’énerve ainsi, en réagissant sur lui-même ; il avi¬ 
lit la cause en montrant à nu les personnes; et la 
majesté du pouvoir, dont il est si important de 
ménager le prestige, reçoit un grave échec h tra¬ 
vers toutes les révélations qu’on se jette à la tête. 

Dans ce moment, un représentant ( Merlin de 
Thionville ) arrive de l’armée où il était en mis¬ 
sion. En rentrant dans la Convention, les yeux 
encore éblouis de l’horizon de gloire qu’il vient de 
cpnttcr, il se croit plongé tout à coup au fond 
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d’un antre où les passions les plus sombres se dé- 
cliaîiieiit, et, ctklaiit à rémotion cpio ce pénilde 
contraste lui fait éprouver, il ne peut retenir ces 
paroles : 

« 11 existe donc un système pour neutraliser le 
>1 couraejc des Français, et pour rendre inutiles les 
M victoires de nos braves délénscurs î La situation 
)) dans laquelle je retrouve cette assemblée me 
» prouve que ce système est sui\d dans son sein. 
M C’est lorsque du nord au midi, de l’orienta l’oc- 
H cillent, nos troupiîs triomphantes arborentpar- 
« tout le drapeau tricolore, que la discorde vient 
H se reliiiîier ici. 

O 

)) Je le demande, est-ce au milieu de tant de 
)> victoires que nous devons nous aljaudonner à 
» des querelles insignifiantes, au lieu de songer 
» au moyen de briser les chaînes de tous les peu- 
» pies, en préparant une campagne encore plus 
» belle que celle qui vient de se terminer? Vous 
» ne sentez donc pas , vous qui entiiîtenez ces 
» misérables divisions dans la Convention, vous 
H ne sentez donc pas combien il est lieau, com- 
» bien îl est glorieux d’étre Français! L’Angle* 
» terre et l’Autriche tremblent. Si vous savez être 
» fermes, si vous savez commander aux factions, 
» vous commaiideriîz aussi à tous les tyrans de 
» l’Furope mais si vous épousez d’autres que- 
» relies, c’en est fait de la l\épul)li(pie ! » 
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Ces reiîionirances sont vaines; les passions sont 
trop vives pour les entendre, et la pente qui en¬ 
traîne est trop rapide 1 celui-là même qui vient 
de parler ne s’est pas plus tôt jeté dans ce foyer 
d’effervescence, qu’il bouillonnecommeles autres. 
IjCS Thermidoriens ne veulent voir que les Jaco¬ 
bins; ils ne craignent que les Jacobins. Pour les 
comprimer sous une majorité plus pesante , ils 
se décident à rappeler soixante-treize de leurs 
collègues qui ont été expulsés au 3 i mai, et ce 
renfort de haine envenime la réaction , bien loin 
de la calmer. Les plus modérés s’obstinent eux- 
mêmes à punir les plus fous, moins pour se ven¬ 
ger de ce qui s’est fait que pour s’en absoudre’ ! 

Il s’agit de mettre en accusation ce qui reste 

des anciens membres du comité de Salut Public, 

« 

On fait le procès au comité révolutionnaire de 


t 

É 

’ Pour la République , je craignais bien plus les terro¬ 
ristes de fan II que les terroristes de fan III. Il ne me 
venait pas à la pensée que le royalisme pût renaître de 
ses cendres, ni que les armées étrangères pussent triom¬ 
pher des nôtres: c’était une eri'eur, sans doute, mais 
elle était partagée par beaucoup d’autres ; elle était fon¬ 
dée sur la confiance aveugle que nous avions dans la soli¬ 
dité inébranlable de la révolution, ta durée de la Répu¬ 
blique et la bonté de notre cause. (Tlubaudeau , Mèmoi- 
/r.s- sur la Couventioii, page , ) , 
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Nantes. Ce procès commence celui de Carrier; 
le procès de Ca rrier entraîne celui de Joseph 
Lebon; d’autres procès s’instruisent encore; le 
rideau qui couvrait la plus grande partie des 
crimes de 1793 se déchire, et la France frémit 
d’horreur, 

« Tenez, voyiez, disent alors quelques hom- 
)» mes habiles, voilà ce que cest que Lt Repu- 


» 



ue /. 


M 


La Convention elle“même reste muette quand 
Carrier, se réveillant de son délire à l’aspect de 
l’échafaufl, et promenant ses derniers regards 
sur tous ses collègues, leur jette ce cri d’adieu : 
U Puisque vous me condamnez , tout est donc 
» coupable ici, jusqu’il la sonnette du président 1 » 
Cependant des avis reçus du dehors ont fait 
compreiulre au parti royaliste tout l’avantage 
qu’on peut tirer de l’indignation qui éclate, et 
jusqu’où la réaction peut aller. Des bruits nou¬ 
veaux se font entendre. Des journaux sont créés 
pour répéter ces bruits et les commenter; on 
commence à dire que le gouvernement républi¬ 
cain ne saurait durer long-temps. On parlé des 
enfans de Louis X\I; 011 risque des insinuations; 
on provoque la Convention ellc-méme par des 
conjectures hardies : u Si l’assemblét^, dit-on, 
» persiste à garder sous sa main les rejetons de 
» nos rois, c’est peut-être parce qu’elle nourrit le 


1 
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» secret dessein de relever le trône !... il n’y a 
» qu’un pas de la prison du Temple au palais 
« des Tuileries 

Avec ces propos qui circulent, avec ces arrière- 
pensées qui se déguisent mal, ou réussit h jeter 
de nouveaux ferniens de discorde; mais si l’opi¬ 
nion royaliste se réveille dans les salons; s’il (!st 
de bon ton dans quelques sociétés de confondre 
la Terreur avec la République, et les républicains 
avec les énergumènes, il n’en est pas moins vrai 
que la haine de la royauté est toujours rinslinct 
populaire, et même le préjugé qui domine encore 
les principaux meneurs de la Convention na¬ 
tionale. 

Au milieu du conflit tumultueux de tant de 
partis extrêmes, on ne saurait se dissimuler 
combien le voisinage des prisoniiitTs <lu Teinple 
devient inquiétant. Les plus modérés de l’assem¬ 
blée voudraieut qu’on leur remlit ta liberté, en 
les mettant hors de France. Drivai est de cet avis. 
Mais de quelles expressions, grand Dieu! la mo¬ 
dération croit avoir besoin de se hérisser! üaiis 
cette motion, il lui échappe de regretter qtiaii 
milieu de tant de crimes uiiitiles , la Terreur ait 
épargné les restes Tune race qui est aujour- 
dliui si embarrassante l — Il nj a pas de cri¬ 
mes inutiles , lui crie-t-on aussitôt. — La guerre 
de la Vendée^ reprend Vorateur interrompu , ne 
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se poursuit-elle pas au nom des enfans de 

-w 

fjOuis XV 17 Je persiste à demander leur ban- 

- ^ 

nissement. — Eh quai! réplique Cïiazal, cest 
donc ditfîs la Vendée que vous voulez les en¬ 
voyer pour tout terminer? 

Le comité de Salut PuLHc, par Torgane de 
Cambacérès, prend lui-même part ü cette dis¬ 
cussion. « On parle beaucoup trop depuis quel- 
» que temps des prisonniers du Temple, dit To- 
» rateur du Comité : il y a peu de dangers à pro- 
» longer leur captivité; il j en aurait beaucoup 
J) à les expulser. Un ennemi est bien moins à 
» craindre lorsqu’il est en notre puissance, que 
» lorsqu’il passe aux mains de ceux qui soutien- 
» nent sa cause. » La Convention se range de 
cet avis... Mais la corde la plus délicate a vi¬ 
bré î 

D’autres diflîcultés encore fatiguent la Conven¬ 
tion nationale et troublent en tous lieux et à tous 
les instans le repos de la France La famine est 
partout. Paris est dans la pénurie la plus inquié¬ 
tante. Chaque matin, de nombreux attroupemens 
de femmes se disputent les distributions des bou¬ 
langers, et, pour comble de désordre , sur toutes 
les routes, on intercepte à main armée les arri¬ 
vages. La sûreté des transports, la liberté des 
communications sont compromises. Un relâche¬ 
ment général a succédé à une compression-trop 
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’lbrte, et la police intérieure na presque plus de 
ressort. 

Nous n’avons rien dissimulé; la plaie intérieure 
est profonde, d’autant plus profonde que le se¬ 
cret du mal se cache dans la politique anglaise. 


i < 
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CHAPITRE XI 

LA LT RICHE ET L’ANGLETERRE. 

« 

( l^ivùse «t jîinvier. ) 


Le Parlement britannique vient de se réunir, et 
ia déclaration suivante a été jetée dans le discours 
ilu trône, 

« Malgré les revers et les contrariétés que nous 
«avons éprouvés dans la dernière campagne, 
» nous conservons la conviction intime que nous 
>» devous poursuivre vigoureusement la guerre 
» juste et nécessaire où nous sommes engagés... 
» Aucun gouvernement établi, aucun état indé- 
» pendant ne peut, dans la situation actuelle des 
» choses, placer une conliance réelle dans les né- 
» gociatious. » 

L’Autriche emploie à peu prés le meme lan¬ 
gage dans les communications qu’elle est obligée 
d’avoir avec ses co-états de l’Empire. Mais les longs 
protocoles de Ratisbonne nous oÜrent moins d é- 
claircissemeiis que quelques lignes des débats du 
Parlement anglais. 
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Dans la discussion qui est ouverte par le dis¬ 
cours du trône, M. Canning émet le vœu que, tout 
en poursuivant la guerre avec vigueur, on n’en 
recherche pas moins le moyen d’arriver à la paix. 

Fox est plus absolu dans son désir d’un accom¬ 
modement : « Nos désastres sont tels qu’on n’en a 
M jamais vu de pareils, », dit-il, et il récapitule les 
triomphes de la République en des termes qu’un 
Français sera toujours fier d’entendre. Voici, sa 
conclusion : « Qu’on cherche une semblable cam- 
» pagne dans les annales de l’Europe ! non î nous 
» ne pouvons sortir trop tôt d’une guerre aussi rui- 
». lieuse. » 

Un troisième avis est ouvert : « Puisqu’il n’est 
» pl us permis d’opérer la contre-révolution de- 
» France par les armes, dit M. Tbornton , peut- 
M être devrait-on chercher dans la paix les moyens 
» d’obtenir le meme résultat? » 

Mais la haine de M. Pitt, et sa confiance en 
des menées secrètes lui font repousser toute espèce 
de transaction. « Il a plu , dit-il, à l’impénétrable 
» Providence de donner l’avantage à la France 
» partout où elle s’est montrée. Ne succombons 
» pas du moins sans avoir déployé tous nos ef- 
» forts. Pour moi, je ne veux abandonner lecom- 
» bat que quand mon excuse sera dans l’entière 
» impuissance de le soutenir... L’Autriche est dé- 
>1 terminée a poursuivre avec vigueur la campagne 















« prociiaiiic, pourvu que rAngleterre l’aide de ses 
» linanees^ Moyennant six millions sterling, Vem- 

a- O ^ 

» pereur d’Allemagne s’engage à opposer deux 
» cent quarante mille hommes à la République 
» F'raiiraise. » 

i 

Des subsides! s'écrie l’opposition, toujours des 
subsides! c’est un remède de dupes. I/année der¬ 
nière , nous en donnions à la Prusse; à quoi 
cela a-t-il servu ? La Prusse traite maintenant 
avec la France. Quelle meilleure garantie nous 
offre l’Autriche? Nous la paierons aujourd’hui; 
demain elle, .s’arrangera avec la République. — 
ft C’est parce que la Prusse nous quitte, réplique 
» M. Pitt, qu’il faut ratlaclier l’Autriche encore 
» plus lortemeuL à notre cause. Si la Prusse nous 
» manque de l<»i, tlevous-nous pour cela renon- 
» cer à ‘aire des alliances? L’Autriche a une 
» politique fixe; nul Cabinet' n’est plus aguerri 
» aux défaites et ne sait mieux s’en relever, Elle 
» ne peut voir avec plaisir les Français maîtres 
>1 de la Hollande- Elle ne se résigneia jamais à 
» leur abandonner les Pays-Bas , et i) est inipos- 
» sible qu’elle leur permette de dominer sur le 
» plus petit coin de ritalie. Voilà nos garanties 
» à l’égard de l’Aiitricbe; et d’ailleurs nous ne 
» la paierons que partiellement et à mesure 
H qu’elle acquittera les obligalion.s du traité.— 
V Ces victoires qui vous découragent, coiitimie 
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» M. Pitt, eu s adressant sans doute à ceux des 
» al) iés qui montrent en ce moment la plus 
» inquiétante hésitation , ces victoires, les répu- 
» hlicains de France ne les ont obtenues qu’à 
» force d’assignats et de réquisitions. La violence 
» à l’égard des personnes et des propriétés était 
» tout le secret de leur force. Mais de tels moyens 
» ne peuvent durer. Il leur fallait pour appui 
» les comités révolutionnaires, les représenta ns 
» en mission et la guillotine! Or, tous ces appuis 
» sont tombés sous la hache qui a frappé Robes- 
» pierre. La France doit passer de l’accès de la 
» fièvre chaude à l’abattement inévitable qui suit 
» cette crise. Le système de la Terreur (éra place 
« au système opposé, et il n’y aurait rien d’éton- 
)» liant qu’un retour à des séntimens plus hu- 
» mains amenât un retour à la royauté. — Quant 
» à moi, la jiaix ne me paraîtra solide avec 
)> la France, que lorsque les Français seront 
» rentrés dans la monarchie, ou du moins lors- 
» que leur gouvernement aura éprouvé quelques 
M changemens intermédiaires. Cependant , si 
» nous refusons de traiter , ce n’est pas ahsolu- 
M ment parce que la France est constituée en ré- 
» publique; mais parce que les principes de cette 
■)» république mettent un obstacle insurmontable 
» à toute espèce de négociation. Avez-vous fait 
)) attention aux discours de Tallien? Un tel gou- 
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» vcrnemeiit n’ofTre rien de stable ; oii ne peut • 
» se fier à de tels hommes, et déjà les plus har- 
M dis s^épouvantent de leur position ! » 

Une si vive attaque contre le comité de Salut 
Public ne pouvait rester sans réponse. La tri¬ 
bune des Tuileries doit une réplique à celle de 
Westminster, et l’Europe étonnée se voit ainsi 
reportée aux temps où les sénats de Rome et de 
Carthage discutaient d’un rivage à l’autre. Nous 
avons entendu M. Pitt ; écoulons maintenant 
Roissy-d’Augl as. 


.f 

i-? 


t 


I 

I 


i 

5 

■ 

11 










I 






































DE L'AN TROIS. 



CHAPITRE XII. 

nouvelle DECLARATION DÉ PRINCIPES DU COMITÉ 

DE SALUT PUBLIC- 

» 

C Février. Pluviôse an III. ) 


« Le Gouvernement anglais, dit lorateur ré- 
V publicain , ^ nous accuse d’immoralité, lui qui, 
w sans pudeur , exerce le brigandage de la course 
» surle commerce des neutres; qui remplit la pres- 
)» qu’lie de l’Inde de carnage et de cadavres, et 
R jusque dans les déserts de TAmérique ameute 
» les sauvages du Nord contre les paisibles cultiva- 
ti teurs des Etats-Unis î —Il crie partout que nous 
» en voulons ïi l’indépendance des peuples, lui qui 
» veut contraindre Gènes, Venise , la Suède et le 
» Danemarck à abjurer la neutralité dans laquelle 
» ils sont restés à notre égard! — Enlin, il ose 
î> déclarer qu’il n’est pas sûr de traiter avec nous, 
» lui qui, lié avec la Russie, excite les Turcs à 


\ Séance du 11 pluviôse an Jll ( 3 o janvici' 1795 ).. 
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» faire J a guerre à la Russie; lui qui encourage 
w les Polonais à faire une révolulion , eL les laisse 
» ensuite sans appui ; lui qui délaisse la Suède après 
» l’avoir poussée contre les Russes; lui qui, après 
» avoir forcé la Hollande à nous combattre, ii’in- 
i> tervient aujourd’hui dans son désastre que pour 
M s’adjuger le cap de Bonne-Espérance ; lui, enlin, 
» qui après avoir séduit les inallieureux habitans 



e- 


M de la Vendée et de Toulon , jouit traii 
» ment du spectacle de leur ruine! 

» Messieurs les ministres de rAiigleterre met- 
» tent nos pouvoirs en doute! Notre gouverne- 
M ment, disent-ils, n’est que provisoire et lem- 
» polaire. Ignorent-ils que le gouvernement qui 
» sait vaincre a, par cela même, le droit de né- 
gocier? La Convention nationale est un pléiii- 
» potentiaire nommé par la totalité du peuple 
» français pour terminer la révolution et la guerre. 
« Fut-il jamais ambassadeur revêtu d’un plus 
M ample pouvoir et d’un plus auguste caractère! 

M J^rinces de l’Empire, Cabinets de Prusse, d’Es- 
» pagne et d’Italie, on veut vous’empêcher de 
» vous rapprocher de la France, et l’on sc mé- 
» prend’d’une manière bien étrange dans les al- 
» légations qn’on cnqjloie pour vous faire craiii- 
» dre la Hépubli<pie! 

» Si notre iiouvernement était aussi désordoimc 
)' qu'on vmis le fîil , qu’au riez-vous à redouter 
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» d’une république qui porterait dans son sein une 
)> source de faiblesse et d’agitation quifempêche- 
» rait k jamais de s occuper de vous ?... 

» Mais il est temps que les formules d’une 
» politique ancienne et malavisée fassent place 
» aux expressions franches et loyales d’un gou- 
» vernement libre. 

» Non-seulement il est sûr et honorable de 
» traiter avec nous, mais votre véritable intérêt 
» l’exige. Vous qui en sentez la nécessité, appre- 
» nez-en les moyens ; nous sommes trop forts 
» pour avoir rien à déguiser. 

» La Convention déteste la guerre sans la 
» craindre ; elle sera toujours prête à en faire 
» cesser les horreurs, quand on lui présentera 
» un traité conforme à la dignité du peuple 
» français. Mais nous devons avertir que nous 
» ne sou fl rirons pas que Von paralyse nos armes, 
» que Von suspende nos triomphes par des né- 
M gociations fausses et insignifiantes. 

)) Les dangers auxquels nous venons d’échap- 
w per, le désir d’en rendre le retour impossible, 
>» nous obligent à couvrir nos frontières par leurs 
» limites naturelles. De grands fleuves, de hautes 
» montagnes et VOcéan pourront seuls nous ga- 
» rantir de tout envahissement et de toute at- 
w taque pour une longue suite de siècles. 

» A ce prix, les puisvsances de l’Europe peuvent 
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>p compter sur une paix qui sera inviolaljle de? 
» notre part. » 

Ce langage montre avec quelle confiance le 
gouvernenient républicain sait élever la tête au- 
dessus des divisions intestines pour parler aux 
étrangers. M. Pitt se conlie dans des complots 
qui ne sont peut-être que des intrigues; il compte 
sur une famine dont il s’exagère les eüéts, dont 
les soufirances sont locales, partielles, et le mal¬ 
aise passager. Mais ce qui soutient la politique 
républicaine à un éminent degré d’énergie, c’est 
que notre puissance militaire devient chaque 
jour plus irrésistible au dehors, et qu’au de¬ 
dans, l’impulsion donnée parla volonté nationale 
conserve assez de force pour sormonter toutes 
les résistances secondaires, et pour entraîner ceux- 
là même qui voudraient l’amortir. S’il faut re¬ 
connaître aujourd’hui que l’Angleterre et l’Au¬ 
triche ont accru leur haine de tout ce qui fait la 
gloire de la nouvelle république, on a du moins 
la certitude qu’il n’en est pas ainsi de la plupart 
des autres puissances. Nous sommes au moment 
de rompre la Coalition, et ce grand résultat va 
porter remède à tous les maux de l’intérieur. Eu 
se pressant de l’obLenir, on ne peut manquer 
de rouvrir les vastes marchés du Nord et du Midi 
à nos approvisioiinemeiis ; de raflermir le crédit 
et de dissiper ces vagues incertitudes qui se sont 
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élevées depuis quelque temps sur la stabilité du 
nouvel ordre de choses en France, Aussi voyons- 
nous le Comité redoubler d’efforts, de soins et 
d’activité. Suivons-le de la tribune au cabinet. 11 
ne veut négliger aucun moyen pour amener sur 
le terrain des négociations les puissances qui flot¬ 
tent encore indécises entre les dégoûts de la guerre 
et les dangers qu’on leur fait craindre dans la 
paix. Des négociations et des traités vont mainte¬ 
nant nous occuper. 


FIN DE LA PHBMIÈBE PARTIE, 


« 














il 

.-O r 



■ ‘ vi'nüfiffr-' 

ci lo^iT' Kii K m 


)•, 


r!^ ijfj d'JfÎHÎfiJia nf *ni» <»mft^’‘wfpJfnJu 

-1 •,. .vr-.i , ,* I ’’ I ' I-. 

- *>^«0^1/.ijîj^in'j ft» irfV-OttîJ/jn fytlrio'iflhfiiod 

y **i»»Utiioï>^ * . a^tôii 


'rf*. 




f - 






fXI 








m* 




nr^ » I ’^ V 

n JVlttlK'KUii 








e! h 

fc î€ - • ^ flîiÿ’ fv 

•lim TKIfUJUi IliOlJ IW/OfK'mfîHilî 


.tri 



# « 



M " 



ir 


î-.. 




•ü'i'ïr^ijL K 17 ' 
y ,CÎ 



J :f ':. c *•! 

i üfta 

J 



‘.1 




/• 


feiiftl>ji0l«uîfcta .huii itiôhôo^ùp 

• — riii ** i • V- • • *' * " 

.-•xlmwn Iwo^ kM} 33»ë(ioiMi:)oiifin sfitl 


1^ 


s#. 

V*'# • * 

'£ ■■ 


4 k'VH 


■^‘’, i; ■ '?’' .ia«gaSo Mort j.itla 



) * 






Jtflilp 


r 



ÎStC-. ‘ • .?-;ï‘i»-r''|itf'îjB'''' 


*• 




> 


,r 




V. r 



^ 4Î.& .* ^ 'i ^ Vi 


f 

'ùf 


. « 



„-»’v;(î^/f^r»*»- 




ï 





'=3r; 



i itic 


I % 





[v*! 




î?‘. 


*' 






I T, i>- -- , ^ .. ^ 

iV <SW ’ii* ri'''Ur 

Ç;^ 5 ! 0 VP .ÎSI ^^^5 i i-r^lCôrJ ■.■ t. ' Xrt 

f* '* J "VkM ..-' ^ — ♦ » HT», .«üti?» ' ’ 

Cî' f*' -*. 





I 


-f •; i 

.-. ' . '5 


M f C', •■ .* . 

L • • * O ^ 

Tl /<-. •* • 


i'I A , - 

** ^ ‘à • V 




•£i 


J 


, t"' 








• ‘ -f ■*•?■■.</^ :.t 


^ ^ ^ # 




1^: 


ntl 


Uj if 


.î.'lf 




« » 


eW’H: 


efp 


IT" 9 


^ • 


f*Vi‘2' 5 


»• r 


ir.vj 


‘ n 


Vi'- 






ti , 




V. 


% I 


t.r 


V f 








f ■ Hf ■', 


tr 11 


/ 


ÎL*^ I 


» va: 


'■A 




L{ 


l*i'’ n 






/ ,V.>Î 


I k 


tiV' 


« ( 




/r;& 


T*^ 




■ij'.' I 










>'.)• 


* '. 


Y.r** A 


^ ' W 

li K- ‘ • 




U\ 


•V|s 


.f J 


«T vk ; 


M 




U 


'jf 




X’fi 
























MANUSCRIT 


DE L’AN TROIS. 


t 

DEUXIEME PARTIE. 

PREMIERS TRAITÉS. — LA TOSCANE. — LA PRUSSE. 


( Priaterops de l'an 111 . 1795. ) 
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DEUXIÈME PARTIE. 


CHAPITRE I. 

PREMIÈRE NÉGOCIATION DE BALE, ENTRE M. DE 
GOLTZ ET LE CITOYEN BARTHÉLEMY. 

( Fin de pluviôse. ) 


La Diète de l’Empire s’est déciflée ü voter le 
conclitsum si impatiemment attendu en Alle¬ 
magne. Après avoir déclaré que le but de cette 
guerre n était pas de s'immiscer dans les affai¬ 
res iîitèrieures de la France^ la Diète «lemaiide 


qu’on s’occupe de préparer les voies de la pacili- 
cation. Mais le chef de l’Empire n’admet ce con- 
cliisum que sous la restriction d’une paix qui 
serait juste , honorable et acceptable, et provisoi- 
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rement, il exploite, comme moyen de guerre, 
C(; désir cju’on exprime pour la paix. Sous pré¬ 
texte de mieux soutenir la négociation quon 
voudrait entamer, il recommande à ses co-ctats 
de fournir au plus tôt le quintuple contingent né¬ 
cessaire pour ouvrir la campagne prochaine. 

Cependant, depuis que le ministre plénipo¬ 
tentiaire de la Prusse, M. de Goltz, est arrivé à 
13 ale, divers envoyés des états d’Allemagne s’y 
sont rendus. L’aspect de cette ville a changé. Les 
curieux s’en approchent, et le célèbre M. Burke 
commence à y voir ce qu’il a appelé depuis le 
grand encan de 1 Europe ! 

De son côté, le ministre plénipotentiaire de la 
République a reçu ses pouvoirs qui ont été signés 
le 26 nivôse ( 1 5 janvier ). Quittant aussitôt la ré¬ 
sidence qu’il avait dans la petite ville de Baden, 
il est allé s’établir à Bâle. A son arrivée, les ma¬ 
gistrats et le grand tribun de l’état de Bàle lui 
ont fait visite, et de toutes parts ou s’est em¬ 
pressé autour du pacifique envoyé de la terrible 
République. 

Le citoyen Barthélemy est un homme d’une 
cinquantaine d’années, d’une haute stature, d’un 
extérieur simple qui se compose de modestie, 
d’aménité, de calme et de bonhomie. La bien¬ 
veillance de son accueil inspire la confiance. Il 
soutient cette impression par une conversation 
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facile qui décèle plus de pénétration qiJiè d’a¬ 
dresse, et plus de justesse que de brillant. Neveu 
du célèbre abbé Barthélemy, et protégé des Choi^ 
seul, il fait honneur 5 l’école qui Ta produit aux 
alïaircs. 

Le 22 janvier, M. de Goltz et le citoyen Bar¬ 
thélemy ont échangé leurs pleins pouvoirs. L’en¬ 
trevue a été tres-gaîe. Tel est le premier secret 
qui s’échappe de Bàlc. 

Deux jours après, le 24 janvier, ils sont entrés 
en conférence, et les propos sont devenus sérieux. 

Les premières demandes de JM. de Goltz ont 
été un armistice et la neutralité de JMayence , 
comme conditions préliminaires de la paix. 

La Prusse a besoin de rarmisticc, disait son 
ministre, pour amener les princes de l’Enipire 
qui sont sous son influence, à prendre part à Li 
paix avec la France. 

Quant à Mayence , M. de Goltz ne dissimulait 
pas combien ce point était embarrassant. Les 
Français ont commencé le siège de cette place, 
et les Prussiens forment une partie principale de 
l’armée qui la défend. L’honneur du roi de Prusse 
ne serait-il pas compromis si ses troupes déser¬ 
taient les remparts au moment où ils sont atta¬ 
qués? La neutralité de Mayence pourrait seule 
tout- concilier. D’un côté, les Prussiens et les 
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AutPi^hieiis révacueraient; tle l'autre, les Français 

^ ^ i 

lèveraient le siège. 

Ma isTAutriche consentira-t-elle à cette transac¬ 
tion? la Prusse se charge de le lui demander. Si 
rAutriche s’v refuse, les Prussiens ne se retire- 
ront pas moins. Alors Ma^^enee, réduite aux Au¬ 
trichiens pour ses seuls défenseurs, ne peut tarder 
•à capituler, et rAllemagne ne pourra imputer 
cette perte qu’à l’obstination du Cabinet de 
Vienne. 


Si, au contraire, l’Autriche se prête à l’expé¬ 
dient de la neutralité de Majence, la place res¬ 
tera entre les mains des troupes des Cercles, qui 
la remettront à la France à la fin des conféren¬ 
ces de Bâle, ou à la paix générale. 

Ainsi, Qc manière ou d’autre, la Prusse ne 
dispute pas Mayence à la République. 

Telles ont été les premières paroles de M. de 
Goltz^ celles tlu citoyen Barthélemy sont un re¬ 
fus nettement prononcé. 

C(* quoi! craint le plus du côté de la France, 
c’est quoi! n’ahiise de notre inexpérience des né¬ 
gociations par de vaines apparences, et qu’on 
n’ait d’autre dessein que de nous dérober un temps 
piécieux , tout en faisant retomber l’odieux de la 
continuation de la guerre sur le comité de Salut 
Public. 

«Lu France n’a pas (fintérél à un armistice», 
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a répondu le citoyen Barthélemy ; « elle n'en a 
» qu’à la paix. Commençons par faire notre 
» traité; nous le tiendrons secret si vous le vou- 
» lez, pour donner à l’Autriche le temps de 
» s’expliquer, et à vos alliés du nord de l’Alle- 
» magne, celui d’arriver. Nous pourrons même, 
w la paix signée, couvrirla cessation des hostilités 
M sous le prétexte d’un armistice. Mais tant que 
» la question principale n’aura pas été complé- 
» tement résolue entre nous, mes instructions 
» me défendent d’entendre à aucune trêve ni à au- 
M cune neutralité qui suspendrait les opérations 
» militaires. » 

M. de Goltz ayant allégué que ses instructions 
n’étaient pas moins impératives, on a jugé inu¬ 
tile de prolonger davantage cette discussion , et 
les deux négociateurs sont convenus d’en référer 
respectivement à leur Cabinet. 

A peine ces deux diliicultés venaient-elles de 
s’élever, que la négociation s’est trouvée tout-à- 
coup arrêtée par une cause encore plus grave. 
Le lendemain de la première conférence, M. de 
Goltz est tombé malade; la maladie n’a pas tardé 
à prendre le caractère le plus alarmant, et le 
dixième jour, M. de Golta a succombé. 
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CHAPITRE IL 



MARCHES CONCILIATRICES AUPRÈS'DE L’ESPAGNK, 


( i3 pluTÏôse. 6 féviier. ) 


La négociation de Bâle ne pouvait manquer 
d’en amener d’autres. Le vent souffle à la paix 
sur toutes les puissances du second ordre. Du 


côte de ritalie, ü Venise, à Gênes, â Bàle même, 
divers princes frappent aux portes, et le comité 
de Salut Public se fait tout oreilles pour les en¬ 
tendre. 11 tourne surtout son attention vers les 


Pyrénées, et c’est dans ce moment qu’il apprend 
avec quelle maladresse on a repoussé sur la fron¬ 
tière les dernières ouvertures si franches et si 


loyales du général Urrutia. Mais il ne s’agit plus 
de prévenir le mal; il ne peut être question que 
de le réparer, et l’on n’a qu’une crainte à cet 
égard, c’est de ne pas faire assez. 

D’abord on charge les Représentans près l’ar¬ 
mée des'Pyrénées de renouer, s’il est possible, 
avec le général espagnol, quelques communica- 
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lions à l’aide desquelles on essaiera de revenir 
sur le mauvais effet de la dernière. 

En même temps, on écrit à Venise, à Bàle, 
h Hambourg, à Copenhague, enfin à tous les 
envoyés que nous avons dans des résidences où 
l’Espagne entretient aussi des a gens; on cherche 
à faire entendre à ceux-ci « que les premières 
» communications du gouvernement espagnol 
» n’ont pas été accueillies comme il était dans 
» l’intention du gouvernement français qu elles 
» le fussent; qu’elles ont été mal comprises, 
)) parce qu’elles étaient mal adressées ; que la 
» France ne veut pas la perte de l’Espagne; que 
» l’Espagne ne veut pas la perte de la France; 
» et que si l’on est décidé à Madrid à traiter de 
)> bonne foi, on sera bientôt d’accord. » 


Ce n’est pas tout; ces avis sont détournés; le 
Comité veut en risquer de plus directs. Le citoyen 
Bourgoing, dernier chargé d’affaires que la F rance 
ait eu à Madrid, a quitté l’Espagne depuis dix- 
huit mois seulement. Le souvenir qu’il y a laissé 
est trop honorable et trop récent pour qu’il n’y 
jouisse pas encore de quelque crédit; il vit retiré 
à Nevers; on le fait venir. On lui répète ce qu’il 
s agit de bien expliquer à quelques-uns des hom¬ 
mes influens avec lesquels il a été en relation à 
Madrid et, le iq pluviôse, sur la table meme du 
Comité, le citoyen Bourgoing expédie les lettres 
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qu’on lui demande. C’est à MM. d’Ocaritz et d’Y- 
riart.(* qu’il s’adresse sous un prétexte purement 
personnel. Les dépêches partent sous le couvert 
du ministre des États-Unis, i» Paris. 

Ce n’est pas tout encore. Le Comité désire ajou¬ 
ter les procédés aux paroles, et le hasard lui en 
fournit une occasion qu’il s’empresse de saisir. 

Dans les lettres qui viennent de passer à la fron¬ 
tière , il s’en trouve une de IM. de Crillon, ancien 
oHicier général français au service d’Espagne, 
qui écrit à .son fils, brigadier des armées espa¬ 
gnoles, maintenant prisonnier de guerre en 
Fra nce, et dans cette lettre on remarque, entre 
autres pa.ssages, celui-ci : 

« J’ai un reste d’espoir de voir finir cette guerre 
>» malheureuse, et d’en voir recommencer une 
» nouv eil e, oùje pourrais encore espérer de com- 
» battre avec les Français unis aux Espagnols, 
» contre les vrais ennemis des deux nations. » 

Le Comité est toiuJié de ces senti mens qui s’ac¬ 
cordent si bien avec sa politique, et pour en ren¬ 
dre un éclatant témoignage, il donne ordre que 
M. de Crillon fils, retenu en cantonnement dans 
les environs de Montpellier, soit dirigé sur le quar¬ 
tier général de l’armée des Pyrénées-Orientales. 
Le représentant du peuple, Goupîlleau de Fon¬ 
tenay , (pii est en uiissioii sur la frontière, reçoit 
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en même temps d{*s instructions sur la conduite 
amicale à tenir envers ce prisonnier. 

L’envoi des lettres du citoyen Dourgoinp;, et 
rexécution des ordres relatifs au jeune Grillon, 
deviennent roccasion d’une correspondance qui 
se rétablit dans les termes suivans entre les géné¬ 
raux en chef : 


■ Au quartier-général de Tiguiéres, le 27 pluviôse 

an ni ( 1 5 février i^g5)* 

)) Le général en chef de l'armée des Pjrénées- 
» Orientales , au général en chef de Cannée 


» 





)» Je t’adresse, général, une dépêche pour le 
» ministre des Etats-Unis d’Amérique, résidant 
)> en Espagne. Elle vient de son collègue, en- 
» voyé près la république française. Je te prie 
» de la lui faire tenir incessamment et avec sû- 
» reté. 

» Je prolite de cette occasion pour t’envoyer le 
« discours prononcé à la Convention nationale le 
» 1 4 frimaire dernier, par Merlin de Douay, et 
M celui de Boissy-d’Angias, du i i pluviôse; lu 
y verras la franchise et l’impartialité avec ies- 
V quelles les intérêts^des puissances belligéraiiles 
» sont discutés; tu y trouveras la proclamation 
» des principes de notre gouvernement. Quoique 
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» je ne sois ici que pour me battre, comme je te 
» l’ai écrit, j’aîme trop mon pays, j’aime trop la 
» République pour ne pas chercber à détruire les 
» préventions injustes que les ministres de Lon- 
» dres se sont attachés à répandre sur les inten- 
» lions de la France. Je voudrais qu’il me fût 
» possible de faire parvenir ces deux discours dans 
» les quatre parties du nvonde, 

» SigTié , Pérignon. 

M P. S. Comme le ministre américain, résidant 
» en France, désire être assuré que sa lettre à son 
» collègue en Espagne est parvenue, je te prie 
» d’en faire mention dans ton reçu. » 


Peu de jours après, le jeune Grillon est amené 
au représentant du peuple Goupilleau de Fon¬ 
tenay, à Figuières, Celui-ci a bien compris les 
intentions du Comité, et il s’y conlbrme avec une 
franchise et une générosité .de manières bien ra¬ 
res jusqu’alors. Lejeune Grillon sait que sa déli¬ 
vrance est le prix des vœux que son père a formés 
pour la paix. Le fils ne dément pas les senti mens 
du père. Plein de loyauté, il est comme lui do¬ 
miné par le plus vif désir de voir l’union se ré¬ 
tablir entre les deux nations, et le 2 ventôse il 
est remis au camp espagnol. 

Laissons à ces dilfércntes démarches le temps 
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de produire leur eflet. Quatre jours après les 
avoir prescrites, le comité de Salut Public a la 
satisfaction de signer eniin son premier traité 
' de paix. Ce n’est ni avec l’Espagne, ni avec la 
Prusse; c’est avec la Toscane. 


« 


% 





« 
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CHAPITRE III. 

PAIX AVEC LA TOSCAXE, ET DISPOSITIOX'S DES 

AUTRES PUISSANCES DE L’ITALIE. 


( Suite de ploviùse.) 


Peu de temps apres le lo août, la Toscane 
avait été la première à recoimaitre la République. 
]\lais le 8 octobre suivant, lord Ilervcy, parlant 
au nom du roi d’Angleterre, avait signifié au 
Grand-Duc qu’il lui donnait douze heures pour se 
déclarer contre la France, et, depuis ce moment, 
toute communication oflicielle s’était trouvée in¬ 
terrompue entre Paris et Florence. 

II était assez naturel cependant que la Toscane 
aspirât à se relever de l’état forcé où cette somma¬ 
tion impérieuse de rAngleterre l’avait réduite; 
aussi n’a-t-elle cessé de faire des démarches pour 
y parvenir. Le Grand-Duc tenait secrètement le 
lil de cette affaire. Il était secondé parle ministre 
Manfredini, et par les conscillers-d’état Corsini 
et Carletti ; ce dernier était meme désigné de¬ 
puis long-temps pour se rendre à Paris auprès 
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du comité de Salut Public. Ses pouvoirs dataient 
du i 4 brumaire (4 novembre 1^94)» 
lait avancé jusqu’à Gènes où il attendait des pas¬ 
se-ports. Mais le Comité avait mis un prix à ce 
raccommodement. Ce qu’il exigeait, ce n’était ni 
des concessions politiques, ni des tributs d’or, de 
tableaux ou de statues, c’était du pain. Nos dé- 
parteniens du midi étaient aflaniés, et telle^était 
la pénurie du temps, quelle avait placé le nœud 
de cette négociation dans des sacs de blé. Des 
grains destinés pour Toulon, nous ont été enle¬ 
vés à Livourne par les Anglais ; la Toscane est 
responsable de cette violation de son territoire, et 
le comité de Salut Public n’a voulu entendre au¬ 
cune parole de conciliation avant que les grains 
de Livourne n’eussent été rendus. Cette restitu¬ 
tion ayant été faite dans le courant de nivôse, des 
passe-ports ont été envoyés aussitôt à M. Carletti; 
il est arrivé à Paris le 11 pluviôse, et dix jours après, 
le représentant Richard se présente à la trilDune 
au nom du Comité. « La Convention , rlit-il, a 
» déclaré quelle aurait égard à la situation des 
» gouvernemcns que la crainte et la violence ont 
» contraints démarchera la suite delà coalition; 
» la première preuve qu’elle va donner de la sin- 
» cérité de cette disposition sera en faveur de 
» la Toscane... Le Grand-Duc ayant restitué tout 
w récemment, et à ses frais, les grains qui nous 
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M ont été enlevés à Livourne, le comité de Salut 
n Public a cru devoir conclure le traité que je viens 
» soumettre à votre ratification. » 

On allait ratifier le traité, séance tenante, 
quand Thibaudeau se lève : « Je ne soufl’rirai pas 
» pour ma part, s’écrie-t-il, que le premier traité 
» qui soit fait avec une puissance belligérante soit 
» ratifié sans avoir été médité. Ce n’est pas avec 
» le Comité que les puissances font la paix; c’est 
>1 avec la Convention. » 

« Il ne faut pas tant se dépêcher, cbt Bourdon 
M de l’Oise; il ne faut pas qu’on croie que nous 
» avons soif de la paix î » 

« La Toscane ne vaut pas deux de nos dépar- 
M temens, >» ajoute un autre membre; niais il est 
aussitôt rappelé à l’ordre : on lui répond que 
nous ne devons insulter aucun état, quelle que 
soit sa force ou sa faiblesse. 

« Ilàtons-nous , dit Cambacérès à son tour, 
» dfC faire cesser une discussion, incidente sans 
» objet comme sans utilité. » 

Enfin, sur la demande.expresse du Comité qui 
repousse toute idée de précipitation et toute in¬ 
fluence trop exigeante, la Convention ordonne 
l’impression du traité et rajournemcnt. 

Quelques jours après, dans la séance du a 5 
pluviôse, on fait une seconde lecture du traité, 
et l’assemblée approuve en ces termes ; « La 
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» Convention nationale, après avoir entendu le 
» rapport de son comité de Salut Public, décrète 
» qu elle confirme et ratifie le traité de paix con- 
» du le 21 pluviôse, présent mois, entre le co- 
» mité de Salut Public et le ministre pléiiipo- 
h tentiaire du Grand-Duc de Toscane ^ » 

Ce premier acte diplomatique en introduisant 
la République dans le système politique de l’Eu¬ 
rope, donne occasion de régler définitivement le 
protocole de notre nouveau droit public, ainsi que 
toutes les questions de forme qui s’y rattachent. 
L’article le plus délicat de la discussion engagée 
k cet égard est relatif k la nature et k rétendue 
des pouvoirs du Comité dans les négociations, et 
particulièrement dans les stipulations secrètes. 

L’admission d’articles resteront^ secrets 
éprouve nue vive opposition, — Quels sont 
donc ces si grands secrets dont on nous fait 
peur? disent les uns. — 11 n’est point digne 
du peuple français de traiter dans le secret, 
disent les autres. — Réfléchissez, leur répond 


Cambacérès, siu* la multiplicité et sur la di¬ 
vergence des intérêts des puissances, et dites- 
nous s’il est sage de se priver de tous les avantages 
que peuvent offrir des stipulations secrètes? — 


* , 

^ Nous reportons le texte de ce'tràité aux Pièces histo 
rwues. 
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^lais quolkf üjiirnntie amons-iious que te traité 
ainsi inotliüé^ora conformer nos principes et aux 

arandsintëi’êlsde la Rcpiiblinne? — La nieilleiirt» 

# 

i^arantie , rcplic(ue Roissy-crAnglas; vous l’avez 
dans la coni))Osition du gouvernement actuel. 
Si les douze membres du comité de Salut Pul>lic 
avaient signé des articles secrets crui compromis¬ 
sent rbonneur ou l’intérêt national , les trois 
nouveaux membres, que le renouvellement du 
mois ne tarderait ])as à introduire dans la con¬ 
naissance intime des aU’aires , viendraient aussi¬ 
tôt vous avertir. 

Apres une délibération suivie dans plusieurs 
séances, on autorise le comité de Salut Public à 
admettre des articles secrets ; mais il est expressé¬ 
ment (iiitendu que ces articles ne peucejit avoir 
pour objet que irassurer la défense de la Jiépu^ 
blique ou d'accroître ses moyens de prospérité , 
et que , dans tous les cas, ils ne peuvent être 
contraires aux articles païens j ni les atténuer. 

Au surplus, on est généralement d’accord sur 
la nécessité de laisser une erandc latitude au co- 

w 

mité tle Salut Public dans ses transactions diplo¬ 
matiques. « Si vous n’investissez pas votre Comité 
» d’une conlîaiice entière, cllt Tliibaudeau, coin-* 

M ment pourra-t-il obtenir celle des gouverne- 
» mens étrangers? »— « Collègues du comité de 
» Salut Public, s’écrie Crassous, vous allez, je 
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» Tcspère, je le tlésirej donner la paix au pcu- 
» pie français : remplissez cette mission impor- 
» tante, et ne craignez pas qu’on vous chicane sur 
» cette responsabilité. « 

Le Comité croit devoir répondre à des encoura- 
gemens qui lui ont été contestés d’abord, mais 
qu’on lui accorde maintenant avec libéralité, et 
cette réponse, dont Cambacérès fait les principaux 
frais, est une nouvelle manifestation de princi¬ 


pes. 

« Rassurons l’Europe, apres l’avoir étonnée, dit 
» l’orateur; ne soyons pas des conqucrans incxo- 
1) râbles. Au surplus, le Comité comprend ses 
» devoirs et de certaines méfiances ; voici toute 
» sa pensée : la génération n’a pas subi tant d’é- 
)» preuves, et fait tant de sacrifices, sans vouloir 
» en assurer le fruit à sa postérité. Nous trace- 
» rons donc d'une main sure les limites de la 
» République; et, quoi qu’il en soit, il laut que 
»> l’Europe sache que dans ce grand œuvre nous 
)> ne sommes pas ilirigés par des vues d’agrandis- 
lï sement, mais par le ]>esoin du epos public . » 
Aces paroles reniarqualdeSjFréron, qui s’appelle 
l’orateur du peuple, s’empresse d’ajouter le secours 
de son éloquence emphatique et sonore. « T^e bras 
» que nous tendons aux nations, dit-il, est un 
M bras vainqueur et non fatigué; traitons, mais 
w ne composons pas avec la’gloire! La victoire 
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M elle-même a tracé nos limites,- ferons-nous ré- 
» trogracler son vol? non!.,. Peuples étrangers, 
H l’Hercule français posera ses colonnes là où 


)) vous cesserez de le combattre ! Nos nouvelles 
» frontières sont déjà tracées par une immense 
» guirlande de lauriers, et il nous tarde que l’o- 
» livier vienne y marier ses rameaux. » 

Les bocages ensanglantés de la Vendée répè¬ 
tent en ce moment pour la première fois ces 
memes accens de paix et de concorde; mais , de 
ce côté, plus de guiidandes de lauriers, plus de 
fanfares, plus de triomphes. Les plaies hideuses 
de la guerre civile, meme quand elles commen¬ 
cent à se cicatriser, repoussent de telles allusions. 
Toutefois, l’accommodement qui vient d’étre 
conclu à la Jauuaie, près Nantes, avec les chefs 
vendéens, est pour la Convention un lieureux 
prélude aux traités quelle cherche à négocier avec 


l’ennemi du dehors. 

La pacification de la Jaunaie a été signée le 
un pluviôse, ou i 5 février. On y assure la liberté 
religieuse aux curés des campagnes, et farrange- 
nieiit s’est terminé par une distribution de deux 
millions aux Vendéens. Les chefs, après avoir 
écrit sur leurs drapeau.\ celte inscription, Con¬ 
quis par la justice et par T humanité, en ont fait 
la remise au représentant du peuple Ruelle , 
leur pacificateur, La lettre d’envoi est revêtue 
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«les signatures de Cliarette, Fleuriot, Sapinaud, 
Coetus et Dubnic. On y lit ees paroles : « Puis- 
» que vous êtes celui qui sûtes nous inspirer, avec 
» la confiance, le désir de faire cesser une guerre 
» affligeante, soyez aussi celui auquel nous nous 
» adressons pour faire passer î» la Convention ces 
» gages de notre réconciliation sincère ^ ! » 

Sur ces entrefaites, les ratifications du Grand- 
Duc de Toscane sont arrivées, et le comte Carletti 
demande à présenter les lettres de créance qu’il 
a reçues de son prince pour résider auprès de 


la llépublique. La Convention veut qu’il soit 
introduit dans le lieu de ses séances; l’envoyé 


toscan vient annoncer sa mission par un dis- 
œurs au président. Le président Thibeaudeau lui 
répond parles compliinens d’usage, lui donne 
l’accolade de l’amitié républicaine , et l’invite aux 
honneurs de la séance. Désormais le ministre de 
Toscane aura place dans la tribune réservée aux 
membres du corps tbpîomatique. Telle est, dans 


’ On a publié depuis une lettre écrite à cette occasion 
par Charette au régent (Monsieur., Louis XVJll), dans 
laquelle ce chef vetuléeu déelare « que les circonstances 
« Vont forcé de conclure cette pacification, qui luifour- 
» nira les moyens de recommencer plus tard la guerre 
» (2cec plus de mgiieur; que cette trêve iVest qtt un piege 
w dressé aux républicains ^ et que Jamais il tVexistera 
>» de véritable paix entre lui et la République ‘ » 
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toute sa simplicité, la première récc'ption de ce 
^enre laite par la Convention nationale \ 

La Toscane a donné rexemplc à ses voisins de 
J’Jlalie. Le suivront-ils? à les entendre, ils vou¬ 
laient le devancer. 

A Kome, ou demande à rentier eu commu¬ 
nication avec la France; maison se récrie contre 
un traité de paix : on n’en a pas besoin parce 
quoi! prétend ii’ôtre pas en guerre. Cependant 
rilalie est inondée de prédicateurs romains qui 
tonnent contre la nouvtdle république. 


' Comme on !c voit, les tbraies de notre diplomatie 
ii’étaiciït pas alors très-compliquées, et notre étiquette 
était fort simple. Le président de la Convention n’avait ni 
palais, ni faste , ni licteurs. Le ministre plénipotentiaire 
d'un pi'incc vint en carosse me visiter dans l'appartement 
ti‘ès-l)ourgeols où je logeais. Les amlyassadeiirs des rois de 
Prusse et d’Espagne, qui firent ensuite leur paix avec 
la Convention, ne furent pas ti'aités avec plus de céré¬ 
monie. Des hommes superficiels et légers, que la vie des 
cours avait corrompus, essayaient de tourner en ridicule 
cette simplicité. Les Cabiiiets étrangers étaient loin d'en 
plaisanter, et leurs envoyés, en entrant dans cette as¬ 
semblée où l'on n’était ébloui ni par l’or, ni par la pour¬ 
pre , mais dont les armées triompliaient de l’Europe , 
et dont les principes effrayaient toujours les trônes, 
se sentaient saisis d’un respect bleu tlifféretit de celui que 
leur inspiraient l’éclat du diadème et la majesté royale !.. 
( ISlémoîres de Tliîbaudeau , Com'eiUiou nationale , 


ge 137 .) 
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Depuis quelques mois, lu cour de Naples , par 
roreraiie du clicvalier Miclieroux , son envoyé u 
Venise, est en pourparlers avec le citoyen Lalle- 
inant, agent de la République drauraise, h la 
même résidence. Elle a l'ait faire en même temps 
par un émigré français , M. de Naülac , des dé¬ 
marches auprès du citoyen Villars, envoyé de 
la République à Gênes; et le comité de Salut Pu¬ 
blic a répondu à ces ouvertures, en ne mettant 
d’autres conditions à la paix que des envois de 
bl t**, ]1 demande que la Sicile en exj)édic cinq cent 
mille quintaux , ou au moins trois cent mille ii la 
destination de Toulon, de Villefrancbe et de Mar¬ 
seille. 

Le Piémont, dépouillé de la Savoie et du 
comté de Nice, ruiné au dehors par une giuuTc 
(jiii se prolonge au-delà île tous les calculs, au 
dedans par le despotisme intolérable des Antri- 
cliiens, se voit sur le point de devenir la proie de 
ses ennemis ou de ses auxiliaires. Sans <loute,il 
se trouverait Ibrt heureux d’échapper aux dilli- 
cultés de sa position par une prompte paix avec 
la République: le,fils du roi et l’archevêque de 
Turin sont hautement de cet avis; mais le dillicile 
est de faire cette paix à l’insu des Autricliieus au! 
s on méfient. On tremble qu’au premier mot de la 
négociation, rAutriebe ne s’arme de ce j^rétexte 
jHjur coiilisquer aussitôt et s’adjuger le reste de 
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ritalie septentrionale. Cependant on a déjà risqué 
quelques ouvertures auprès du citoyen Desportes, 
résident de la République à Genève. Le baron 
A'ii^net tles Etoiles, ministre de Sardaigne en 
Suisse, a essayé aussi, dès le mois de février der¬ 
nier, d’entrer en communications avec le citoyen 
Barthélemy; M. Monnot, secrétaire de l’état de 
] 3 erne , lui servait d’intermédiaire. Enfin , un 
certain M. Pagès, émigré français, se disant se- 
crétaire du baron Vignet des Etoiles, a écrit 
directement au comité de Salut Public. Dans 
ce correspondant ofiieieux, le Comité n’a vu 
qu’un intrigant qui cherche à obtenir sa rentrée 
par un service, ou qu’un espion de rAutriche qui 
voudrait savoir où nous en sommes avec le Pié¬ 
mont. C’est directement par le citoyen Desportes 
et par le citoyen Barthélemy que le Comité a 
transmis sa réponse. Les Alpes étant une des bar¬ 
rières naturelles de la France, on exigeait que 
le Piémont renonçât à toute idée de recouvrer 
la Savoie et le comté de Nice; mais on se mon¬ 
trait disposé à l’indemniser, en prenant pour 
base l’arrangement de 1*^33 , par lequel la France 
assurait secrètement le Milanais et la Lombardie 
à la Sardaigne. — A peine ces premières paroles 
ont-elles été échangées, que l’Autriche, dévoilaiit 
ses soupçons, a fait enlever la malle contenant 
les lettres de Suisse li Turin. Cette leçon a suffi 
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pour jeter le Cabinet sarde dans l’immobilité de 
rinquiétude et de la peur. 

En résumé, il est évident que les puissances 
de ritalic supportent impatiemment le joug de 
l’Autriche et de l’Angleterre; mais elles sont re¬ 
tenues par la crainte des dangers qu’une défection 
peut leur attirer. Elles attendent une occasion 
et un protecteur. L’Espagne peut leur donner 
l’une et l’autre. 


/ 
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CHAPITRE ÏV. 

.•VOlJVEt.LE CORRESPONDANCE DU GENERAL rRRUTIA. 

( F:n lie février. Ventase, ) 




On a reçu de nouvelles lettres du aéJiéral cs- 
jiagnol Urrulia. Nous avons déjà fait connais- 
sauce avec ce correspondant. Son style n*est pas 


commun dans les airaires de ce genre, et nous ne 
craignons pas que rattentiou se fatigue à le lire. 
11 est assez piquant d’entendre, le soir, se parier 
des gens qui se sont hattus pendant toute la jour¬ 
née. 

Au quartier-général de CErotine, le iG février 1795. 

M IjC. général en chef de l'année espagnole an gé- 
H néral en chef de l*armée f rançaise. 


1) Il y a quelque temps que j’avais lu le discours 
» de Merlin de Douai, que tu m’as fait passer ira- 
» diiil, et je lirai celui de Boissy-d’Anglas contenu 
» dans le Moniteur qui, par ton canal, m’est 
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» parvenu quelques jours plus tôt que je ne l’aurais 
» reeu. 

» Je n’ai jamais clouté ciiie le sort du général 
» d’armée 11e lût, comme tu me le dis, de se 
» battre; mais ie crois c]ue les généraux, ainsi 
)) que tous les hommes, doivent s’occuper à ser- 
» vir le dieu de l’iiumaiiité. C’est dans ce sens ejue 
» je t’ai écrit le i 3 du mois dcrjiier:jc suis ici 
>» pour laire la guerre, et je la ferai avec généro- 
» si té. Ôlais tous mes désirs n’eu soiit pas moins 
>1 pour une réconciliation entre les deux nations, 
» de préféi'ence aux gloires militaires et ensan- 
» glantées. Je souhaite la paix avec plus irardeur 
» que de gagner des batailles. Tels sont et seront 
» mes principes. Plût au ciel que je pusse contri- 
» ljuer à lier, par une amitié ferme et stable, ceux 
1) qui se regardent à présent comme ennemis, et 
» cjui se préparent à consommer leur ruine réci- 


» p roque 


» Si^né ^ JosEPii d’Urrctia. » 


« Deuxième lettre du même jour. Le i^'énéral en 
)» chef de l'armée espagnole au général en 

» chef de l'armée française. 

% 

» Je reçois aujourd’hui ta lettre qui accompa- 
» gnait celle du ministre des États-Unis de TA- 
» mérique, résidant à Paris , h son collègue rési- 
n liant û notre cour, et je lui donne cours dans 
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» l’instant par un courrier extraordinaire, comme 
» tu me le recommandes. 

» Le trompette a remis le paquet de lettres 
» pour les prisonniers. 

» Signé y Joseph d’Urrutia. » 

* m Au <juartier* *géneral de Giroiitief le ai février 1796* 

» Troisième lettre du général en chef de Var- 
M mée espagnole au général en chef de F armée 
M française. 

» Le brigadier, duc de Malion’, est arrivé au 
» quartier-général. Je suis informé que c’est en 
» faveur de son père qu’il a obtenu cette grâce. 
» Il est reconnaissant du bon traitement qu’il a 
» reçu ; de mon côté, j’estime ta générosité en- 
» vers les prisonniers. Je n’en ai jamais douté, 
» et tu peux croire que j’y correspondrai. 

» Signé, Joseph d’Urrutia. » 

* Au quartier-général de Gîronne, le 35 février 1795, 

» Quatrième lettre du général en chef de far- 
)) mée espagnole au général en chef de Carmée 
M française. 

>) En lisant le discours de Boissy-d’x 4 nglas, qui 

» paraît avoir trouvé un accueil favorable du pu- 

■ ^ 

* M. de Grillon. 
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M blic de ta capitale, je n’ai pu douter des vues 
» que tu as eues eu me renvoyant* Je me livre 
)» avec plaisir à l’idée qu’il y a en toi aussi une 
» propension humaine et louable vers le véritable 
)> bien des deux nations; et, en efl’et, quelle plus 
» grande gloire que celle de promouvoir l’esprit 
» de fraternité dans le moment même que nos 
» armées se disposent à recommencer les scènes 
» sanglantes et horribles de la guerre? Dès mon 
» arrivée à l’armée, je te fis part de mes réflexions 
» sur ce point. Mes principes sont invariables, et 
)) je me confirme toujours en ce que les fonctions 
» d’un général n'excluent pas le droit de servir 

M rhumanité. 

» Pour entrer dans la discussion de divers points 
» établis par Boîssy d’Anglas, il faudrait s’accor- 
» der pour travailler sur cette matière. Il pour- 
» rait se faire que le moment ne fut pas loin; 
» niais, en attendant,je ne puisque faire observer 
)) que les Espagnols, nullement indécis dans 
» leurs sentimens, ont regardé avec douleur les 
» sanguinaires agitations de la France et la dé- 
» vastation totale à laquelle la conduisait la hi- 
» reur de ses partis ; et è présent ils se plaisent à 
» entendre publier que les dissensions intestines 
» sont réprimées, les échafauds abattus, lesprî- 
» sons ouvertes, le sang innocent vengé, les mi- 
)) nislres de la Terreur livrés à la mort et à l’in- 
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H (’amiô. 0<;puis c[iif; cet horizoii lieureux (rîuima- 
>1 nitc et de modération s’est montré, je me suis 
» lliitté de respoir d'employer tous mes cHorts 
» dans l’aiçréaîjle travail d’uiie pacilicatioii; mes 
» désirs vont être comblés, et je ne suis retenu 
» que par laute de savoir à qui l’on doit s’adres- 
» scr. Sans cette connaissance, il est clair que je 
» ne puis iaire aucune proposition à ma cour, 
M pour sûr que je sois des principes qui ont dicté 
» et dicteront toujours ses démarches. Les pre- 
» mières que l’on l’ail pour rétablir la bonne in- 
)» teiligence interrompue essuyent des dilïicultés, 
» et celle de pouvoir se communiquer scs idées 
» n’est pas la moindre. Le })ruit des armes trou- 
» ble et conl’ond les voix de la philosophie, et 
» quelquefois même l’alternative des succès éloi- 
» gne le moment de les écouter. Qu’il serait glo- 
i> rieux de se charger avec l’ardeur de la bonne 
» foi (.le faire i’raterniser deux nations que la Pro- 
» vidence a destinées pour vivre en amitié et eu 
n union d’intérêts 1 Eloignons tous les obstacles 
» qui pourrannit entraver ou prolonger cette œu- 
» vre. liéponds - moi avec clarté. — L’ofïicier 
» porteur de la présente pourra l’être de ta ré- 
» poiise ou l’écouter. 

» Joseph d’ühiujtia. » 

« 

, L’olliclcr que le général espagnol a chargé du 
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(leniier message s\?st pré.seïilé an camp IVanrais 
le 8 ventôse (26 ievrler). Admis en présence île 
Goupillean de Fontenay et de Pérignoii, il a 
mnitiplié les questions sur le mode de traiter avec 
la rrance; il a même donné à entendre qnune 
suspension d’armes iaciliterait les négociations. 
On lui a répondu que si la crainte de la publicité 
retient l’Espagne, elle doit sentir qu’une suspen¬ 
sion d’armes est le moyen le moins propre à tenir 
nos communications secrètes; que la politique 
de la Képublique voit avec déraveur ces proposi¬ 
tions d’armistice; que ce qu’il y a dé mieux à faire, 
c’est de s’expliquer Irancliement et directement 
avec le comité de Salut Public, et que la con¬ 
duite récente de la Toscane lournit un exemple 
bien simple à suivre. L’olïicier espagnol s’est retiré 
en disant que son général avait été sur le point 
d’envoyer une personne de confiance, chargée de 
ses pouvoirs, pour faire des propositions, et qu’on 
ne tardera pas sans doute à prendre ce parti. 

D’après cette conversation , le Comité s’attend 
à voir l’Espagne entrer sous peu de jours en négo¬ 
ciations; il croit n’avoir pas de temps a perdre pour 
s’occuper tlu choix des négociateurs et préparer 
leurs iiistructions. 
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CHAPITRE V. 

MISSION DES CITOYENS BOURGOING ET ROQUESANTE 

A FlGülÈBES. 

( Fin de veotô&e. Premiers'jours de mars. } 


Lorsque les plénipotentiaires espagnols se 
présenteront sur la frontière, il faut quils y 
trouvent les nôtres, et que la négociation puisse 
commencer aussitôt. Les petites combinaisons 
que le comité de Salut Public fait entrer dans 
ses dispositions, ne décèlent que trop le peu d’a¬ 
plomb qu’on a encore sur ce terrain nouveau, et 
la méfiance que l’on conserve contre tout ce qui 
est diplomatie et diplomates. On envoie deux 
négociateurs, le citoyen Bourgoing et l’adjudant 
général Roquesante; derrière eux sera le repré¬ 
sentant Goupilleau de Fontenay dont on a tant 
à se louer, et que le Comité considère comme 
son véritable plénipotentiaire. Les deux négocia¬ 
teurs lie seront que ses adjoints. L’un tiendra la 
conférence , tandis que l’autre restera comme 
conseil et comme secrétaire auprès du Représen- 
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tant. Si la négociation vient s’ouvrir dans le camp 
français, ce sera Bourgoing cpii traitera; s’il faut 
aller la chercher dans le camp ennemi, ce sera 
Roqnesante, que VlKibit militaire rend plus con¬ 
venable pour le rôle de parlementaire. Dans 
tous les cas , l’un sendra de contrôle à l’autre. 

Quant aux instructions, en voici le sommaire : 

D’abord, pas d’armistice. 

— Ne faire connaître nos conditions qu’après 
que l’Espagne aura présenté les siennes. 

— Si l’Espagne veut revenir sur l’article des 
enfans de Louis XVI, défense de rien entendre. 

-^Rappeler pour base des indemnités que 
nous avons à réclamer : i°. L’armement fait par 
la France en 1790 pour protégea* l’Espagne con¬ 
tre rAngletcrre, service en retour duquel l’Es¬ 
pagne a déclaré la guerre à la France; 2". les 
treize vaisseaux que l’Espagne a contribué îi nous 
faire perdre à Toulon. 

Vient ensuite l’article des cessions qu’on peut 
exiger pour indemnités. Une discussion s’élève 
ici. — Dès le premier mot de paix avec l’Espa¬ 
gne*, Dugomniier avait proposé de retenir la 
Cerdagne , Fontarabîe et le port du Passage. 
Depuis, on a particulièrement insisté sur le Gui- 
puscoa, petit pays que le prolongement de la 
chaîne des Pyrénées semble jeter de notre côté. 
On allègue les memes raisons de conveiianees 
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et'ograpliiqiies pour {garder la vallée d’Aran. 
Ceux-là demandent qiroii profite de roccasion 
pour s’assurer l’intégrité de la possession de Saint- 
Domingue , par la cession de la partie Espa¬ 
gnole; ceux-ci réclament la Louisiane. Ce serait 
une colonie continentale dans un climat salubre, 
et il est peut-être plus important au on ne pense, 
dit-on à ce sujet au Comité, d’iwoir pour la fin 
d’une révolution une grande colonie continen¬ 
tale en réserve, 

L’bomiéte Bourgoing ne peut cacher le décou¬ 
ragement qu’il éprouve en voyant tant de pré¬ 
tentions et d’cxigeances {(ui s’entassent Tune sur- 
l’autre. Sa loyauté ue craint pas de se mettre aux 
prises avec les donneurs de conseils qui ont pour 
eux la faveur des présomptions républicaines. 

« L’Espagne, toute vaincue qu’elle est, leur 
» dit-il avec ménagement, ne sent pas cependant 
» assez le besoin de la paix pour se soumettre à 
>) de tels sacrifices.» —Eli bien! on le lui fera sen¬ 
tir ; et l’on aura recours à de nouvelles victoires. 
— « Riais, reprend le diplomate, ces nombreu- 
» ses cessions atïaibliraient beaucoup l’Espagiïe, et 
» l’aflaiblisscment de cette puissance est contraire 
» à notre politique. »— Oui, réplique-t-on , s’il 
s’agissait de rallaiblir au profit d’un tiers; 7 i 07 i, 
si c’est au profit de la République. — Ici, un 
troisième avis se présente ; c’est celui du mezzo 
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termine ; « Il laut qtie la France prenne sur TEs- 
pagii(% mais il ne faut pas que l’Espagne y 
» perde; et de même que nous oflVons à la Sai'^ 
»> daigne de rindemniscr du comté de Nice et de 
» la Savoie sur le Milanais, oÜrons à TEspagne 
M Tappàt de la conquête du Portugal,,., d Bour- 
golng cherche encore à dissiper ces illusions. 
« Charles IV, dit-il, est un honnête homme. Un 
double mariage unit sa lamille à celle qui règne 
en Portugal ; il ne voudrait pas détrôner sa fille. 
Un prétexte ne suHirait pas pour une pareille 
guerre, et ici le prétexte même n’existe pas. » 
Le comité de Salut Public se décide à laisser 
ces difi'ércntes prétentions dans le vague, On en 
obtiendra ce qu’on pourra; aucune n’est prescrite 
comme condition absolue. 

On complétera, s’il est possible, la paix avec 
l’Espagne par une alliance olïèusive et défensive 
contre l’Angleterre, On se contentera d’ofiVir l’as¬ 
sistance de la France pour l’invasion du Portugal 
et la reprise de Gibraltar, Enfin, et cet article 
qui termine les instructions, fait trop d’honneur au 
Comité pour être passé sous silence, on stipulera 
au profit de l’agriculture de la France le don 
d’un certain nonibi e de juniens poulinières, de 
brebis et de béliers mérinos. 

Büurgoing et Roquesante partent donc avec 

une grande latitude de pouvoirs. Ils arrivent à 
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Fitruières le 28 ventôse on 18 mars; mais per¬ 
sonne ne s’est encore présenté de la part de l’Es¬ 
pagne; on n’a reçu aucune réponse aux lettres 
de Madrid; depuis vingt jours, d n’y a pas eu 
la moindre communication entre les avant-pos¬ 
tes, et les opérations militaires ont redoublé d’ac¬ 
tivité. Que penser de ce mécompte? les intentions 
de l’Espagne ne seraient-elles plus les mêmes, ou 
se serait-on réellement abusé sur la sincérité des 


ouvertures jirécédentes? 

Ap rès dix grands jours d’attente sur la Iron- 
tière, Bourgoing reçoit enfin , le germinal ( 27 
mars) une première réponse à l’une des lettres 
que nous l’avons vu écrire à iVladrid, il y a plus 
de six semaines, sous le couvert du ministre des 
États-Unis, Cette réponse est de iM. Ocaritz ; mais 
elle ne vient ranimer aucune des espérances qu’on 
s’était faites. Le correspondant de Madrid, après 
avoir satisfait à ce qu’il y avait de personnel dans 
la lettre de Bourgoing, luri dit que, <iiiant aux 
insimiatioiis politiques ^ il fia pas cru devoir 
toucher cette corde avec M. le duc de la Alcu- 


dia ,• qii il fie s en aviserait que dans le cas où 
il aurait à proposer des bases plus solides que 
les bruits qui courent', qu'il faudrait préalable¬ 
ment connaître les dispositions du gouverne¬ 
ment français... Toutt'fois, jM. Ocariu termine 
par des vœux qui répondent h ceux de JM. Bour- 
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goiiig, et par rinvitatiou de continuer cette cor¬ 
respondance. 

Quelque disparate qu’il y ait entre ce langage 
et celui du général TJrrutia, la lettre espagnole 
lai sse du moins une porte ouverte pour s’enten¬ 
dre, et l’on s’empresse d’en profiter afin de ré- 
cliauflér, s’il est possible, la tiédeur de ces in¬ 
terminables commencemens. Dourgoing répond 


donc dès le lendemain en ces termes : 

« Je suis peiné, mon cher Ocaritz, que vous 
» n’ayez , relativement aux apparences de paix , 
)) que vos vœux personnels à me transmettre... 
» quoique je sois, comme vous y étranger aux aP- 
» Rii res politiques, Je pourrais, comme vous y me 
flatter d’être écouté de mon gouvernement si 
)) j’avais h lui faire passer, de la part du votre, 
M des propositions propres à servir de base aux 
» négociations de la paix. Mais tant qu’il ne 
)} se présentera pas quelque personne chargée 
)) d’une commission ofiicielle, nos vœux, mon 
M cher Ocaritz, fussent-ils partagés par nos gou- 
» vernemens, pourraient rester long-temps sté- 
» riles... Le citoyen Bourgoing parle aussi de 
sen arrivée à Figuières; il espère que ce voyage, 
entrepris pour des afïaires personnelles , ne sera 
pas inutile, si l’on en vient eiifin aux pourpar¬ 
lers entre les deux gouvernemens. * 

Le général Pérignon transmet cette lettre au 
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commandant de l’armée espagnole, non pas cette 
fois par un trompette, mais par l’adjudant-géné- 
ral Roqiiesante lui-meme. Celui-ci la remet ou¬ 
verte au général Urrutia qui en prend lecture, 
et l’envoie aussitôt par un courrier à IMadrid. 

Ces allées et venues ne sont pas à leur terme* 
Pour nous en distraire un moment, portons notre 
attention du côté de Bàle, où la négociation de la 
Prusse nous rappelle. 
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CHAPITRE 'VI. 

D.EUXItME NEGOCIATION DE BALE. — M. DE HAB- 
DEMBERG ET LE CITOYEN BARTHELEMY, 

«i 

( Premiers jours de germinal. Fin de mars.) 


M. 1 « comte (le GoUz est mort le l'j pluviôse 
(5 février), et sou successeur, ]M. de Hardem- 
berg, n’est arrive* ii Bàle que le 3 o ventôse ( 20 
mars ). Dans cet intervalle de six semaines, le 
secrétaire de légation, llarnier, a été autorisé à 

continuer les conférences. Tous les articles en 

* 

discussion ont été approfondis ; le plénipoten¬ 
tiaire de France a remis son projet de traité; 
jM. i Limier l’a envoyé à Berlin, et la question eu 
est à un tel point de maturité, que le nouveau né¬ 
gociateur sendjle venir à Bàle moins pour discu¬ 
ter que pour signer ou pour rompre. 

Lue rupture ne serait pas impossible, 
lant que la négociation s’est passée en conver¬ 
sation, la diplomatie prussienne n’a montré au¬ 
cune opposition sérieuse aux prétentions de la 
République sur Mayence et sur tout le pays de 
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la rive gauche tlu Rhin; mais lorsqu’il sest agi de 
œiisïguer ce principe dans la rédaction du traité, 
de grandes difUcultés se sont élevées. 

« Le roi du Prusse , a dit M. Jlarnier, ne sop- 
« pose pas à ce que vous preniez la rive gauche 
» du Rhin J mais il ne dépend pas de lui de vous 
» la donner. C’est à l’Empire à eu faire la cession- 
)> Si vous l’obtenez, notre pays de Clèves suivra 
î» tout naturellement; si vous ne l’obtenez pas, 
» le pays de Clèves ne vous serait plus bon à 
M rien. » — En conséquence, la Prusse s’oppo¬ 
sait à ce que la cession de la ligne du Rhin et 
môme de JVezel et de Mœurs fût énoncée an 
traité. Elle renvoyait cette stipulation à la paix 
générale. 

Iæ cession de la rhe gauche du Rhin ajour¬ 
née à la paix générale!... On devine déjà com¬ 
bien cette proposition a dû être mal sonnante à 
Paris. Le Comité, vivement ému , s’est remis à 
douter de la sincérité du gouvernement prussien, 

et l’humeur a failli tout envenimer. 

« 

Jusqu’alors nos armées étaient restées inactives 
sur le Rhin. Lc's Prussiens avaient trouvé dans les 
événemens de la Hollande un prétexte pour se 
replier sur Wezel et la Westplialie, et leur gé¬ 
néral Mollendorf, en quittant les environs de 
Mayence, avait demandé qu’on n’entreprît rien 
de sérieux du côté où il se retirait. Le comité de 
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lai 


Salut Public y avait consenti; mais retombé dans 
ses méfiances contre la Prusse, il allait revenir 
sur cette espèce de suspension tacite quand les 
considérations suivantes l’ont retenu. 

L’armée de Motlendorf est fraîche et forte de 
quatre vingt mille hommes ; à ce nombre on peut 
ajouter les Hanovriens. Si de telles forces ve¬ 
naient à se rabattre sur la Hollande et sur le Bas- 


Rhin, il ne faudrait rien moins que nos armées 
du nord et de Sambre et Meuse pour les conte¬ 
nir, et l’armée du Rhin, perdant ainsi l’appui des 
deux autres , resterait seule contre celles de FAu- 
triche et de l’Empire. Comment, avec cette infé¬ 
riorité de nombre et de position, pourrait-elle 
su (lire pour protéger les sièges de Mayence et de 
Luxembourg? 

O 


Dans cette perspective, le parti le plus sage 
était de ne rien brusquer; il a prévalu, et les plus 
intraitables se sont résignés à attendre le dénoû- 
ment de la négociation de Bàle qui ne pouvait 
être éloigne. 

Tel était l’état des choses à l’arrivée de M, de 


Hardemberg; niais avec le nouveau négociateur, 
un cliangenient notable ne tarde pas à se déclarer 
dans le système de la Prusse. 

Le plénipotentiaire prussien sent aussi vive¬ 
ment que ses prédécesseurs combien est délicate 
rmitiative que nous voulons faire prendre à la 
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Prusse, relativement h la cession de la rive gau- 
clie, et combien le crédit de son cabinet en Al¬ 
lemagne jieut s’en trouver compromis. Il dis¬ 
serte ce sujet avec politesse et ménagement, 
ï ^ 11 1 U i ; il s’étend complaisamment 

sur tous les obstacles cjue notre ambition de la 
frontière du Rhin doit rencontrer : mais enfin il 
ne conteste plus que sur la forme de la rédaction. 
Tous ses soins se réduisent ci éviter les termes 
qui pourraient rendre la Prusse responsable en¬ 
vers la patrie allemande. Il exige surtout qu’on 
rejette dans la partie secrète du traité les articles 
qui assureront des dédommagemens territoriaux, 
et des garanties pour certaines créances bavaroi¬ 
ses que son gouveriieineiit ne veut pas perdre. 

Nous ne sommes cependant pas à la fin des 
débats, 

Tandis que. ce grand rapprocliement s’opère 
sur l’article qui- a été jusque-là le plus contesté 
par ]\I. Ilarnier, M. de Jlardemberg remet en 
question tout le traité , en élevant une prétention 
qui transporte aussitôt la dissidence sur un au¬ 
tre point non moins essentiel. 

Maintenant l’avantage de la paix n’est pas le 
seul que la Prusse se propose; sa politique achève 
de s’expliquer. Elle veut quitter le rôle secon¬ 
daire auquel la coalition l’a réduite, et repren¬ 
dre en Allemagne une existence plus digne de la 
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rivale de TAulriche. Dans les relations qu’elle 
vient de rouvrir avec la France, elle a entrevu 
un moyen de s attacher tous les princes ses voi¬ 
sins* Elle désire que son alliance leur oUVe une 
protection plus eliicace que celle de toutes les 
armées de FEmpire. A cet effet, elle nous de¬ 
mande de reconnaître une ligne de neutralité 
derrière laquelle elle puisse étendre un abri sur le 
nord de l’Allemagne, 

O 

Cette proposition impromptue est présentée 
par M. de Hardeml^erg avec un intérêt tout par¬ 
ticulier. 11 est hanovrien de naissance, et il ne 
dissimule pas que le Hanovre sera compris dans 
sa démarcation du nord. On dirait que l’idee 
première du système , devenu celui de la Prusse, 
appartient au sentiment personnel qui pousse le 
plénipotentiaire à éloigner la guerre de son pays 
natal. Cette présomption peut n’être pas fondée; 
cependant l’intérêt individuel se rencontre si 
souvent au fond des affaires, qu’on ne risque guère 
de mécomptes dans de pareilles suppositions. 
Que la ligne de démarcation du nord soit une 
idée hanovrienne ou prussienne, elle est deve¬ 
nue une autre pierre d’achoppement au traité. 

Une ligne de neutralité derrière laquelle le 
Hanovre pourra nous échapper! Le Hanovre, 
ovince du roi (f Angleterre, neutralisé au mo¬ 
ment même où la guerre de fAiigleterre contre 
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nous se ranime avec plus de fureurî quelle combi¬ 
naison élraiigcl C’est d’abord ce qui choque le 
plus le comité de Salut Public, et il a graiitl’- 
peiiie à se lamiliariser avec cette conception. Elle 
ne lui déplaît pas moins considérée sous le point 
de vue général. 

n Le roi de Prusse , disent les membres du 

» Comité dans leur délibération, le roi de Prusse, 

» après nous avoir demandé d’admettre ses bons 

M oüices en faveur des princes ses co-états de 

» l’empire qui voudraient faire la paix, vient 

)» nous proposer de les considérer dès à présent 

» comme neutres. Il v a une contradiction évi- 

*■ 

» dente entre cette oifre de médiation et cette 
M dfunande de neutralité. A quels traités de paix 
» pourront aboutir les bons oflices du roi de 
» Pt 'lisse, quand il aura placé scs protégés dans 
y> une position de neutralité qui les garaii- 
» tira de tous les maux de la guerre? Pour que 
M nous puissions accorder de tels avantages, il 
» faut que ces princes se iléclarent et prennent 
» la peine de traiter en personne. » 

Ce qui décide principalement le Comité à 
rejeter la proposition, c’est qu’elle comporte une 
foule de détails propres à amener des discussions 
interminables, et qu’elle lui semble un détour 
diplomatique réservé pour reculer de plus en plus 
la conclusion du traité. 
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L’habitude donne la confiance; rinexpéiience 
est timide; et l’on ne doit pas ici perdre de vue 
que les membres du Comité en sont pour la 
plupart à leur apprentissage. Leur défiance prend 
surtout son origine dans le secret de nos divisions 
intestines, et dans la persuasion où ils sont que 
l’étranger possède encore mieux qu’eux-memes 
ce secret redoutable. Avec un tel pressentiment, 
ils sont disposés à voir dans les moindres détails, 
et dans les plus petites dilïicultés que les négo¬ 
ciations comportent, un subterfuge échappatoire 
qu’on emploie pour ne pas aller plus loin. On 
ne peut se dissimuler que, de toutes parts , on 
fait courir le bruit que la République est sur le 
point de devenir la proie de ses troubles inté¬ 
rieurs. M. de Hardemberg lui-même a paru se 
ressentir de l’inlluence de pareilles rumeurs, et 
n’a pas dissimulé qu’on pouvait hésiter à con¬ 
clure dans de telles circonstances. 

Ainsi doncles défiancesducomité de Salut Public 
sur l’airière-pensée de la Prusse, bien plus encore 
que les raisonnemens politiques , sont le véritable 
motif qui repousse la dernière proposition. Un 
avis qui serait de nature à dissiper tout à coup ces 
défiances, ferait par cela seul tomber toutes les ré¬ 
pugnances. Or, cet avis inespéré arrive au moment 
même où le Comité vient presque de rompre. 
Le 10 germinal, une dépêche de Barthélemy, 
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apportée par un courrier extraordinaire, annonce 
que la signature du traité ne tient plus qiéà Tad- 
mission de l’article qui stipule la neutralité du 
nord. j\l. de llardenibcTg Ta déclaré positivement. 

Dès que le Comité ne peut plus douter que la 
paix ne soit derrière cet article, il revient aussitôt 
sur la décision contraire qu’il a prise, et admet 
tout ce qui était en question. 

A peine le courrier qui va porter k Bàle 1 or¬ 
dre de signer est-il à cheval, qu’une insurrection 
populaire des plus violentes éclate autour de 
la Convention nationale. 
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CHAPITRE VIL 


JOURNÉES DES ET i3 GERMINAL a’TARIS. 


Nous avons déjà parlé du malaise intérieur de 
la France. Il s’est accru avec la haine des partis 
que nous .avons laissés en présence. 

Les basses classes de la population de Paris, 
que la diselte rassemble toutes les nuits aux por¬ 
tes des boulangers, sont un puissant auxiliaire 
pour le inéconteiitCMient des Jacobins. Mais les 
Thermidoriens ont aussi un peuple pour eux; 
c’est le peuple des honnêtes gens. Toutes les 
classes aisées de la société le composent. Une 
nombreuse jeunesse , échappée aux désastres des 
familles ainsi qu’aux réquisitions du service mi¬ 
litaire, en forme la troupe légère; le juste ressen¬ 
timent qu’elle éprouve prête à son effervescence 
tous les caractères de la fureur populaire. Le pou¬ 
voir du jour est derrière elle, et les elïorts même 
des Jacobins pour se relever, ne font que précipi¬ 
ter les mesures qui doivent compléter leur défaite. 
On a ainsi forcé la Convention à mettre en juge- 
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nient les trois membres les plus compromis de 
Taiicien gouvernement décemviral : Collotd’Her- 
bois, Borrère et Billaud de Varennesont comparu 
«levant rassem])lée. 

« C’est un bien triste tableau des vicissitudes 
» révolutionnaires, a dit Collot d’Herbois dans 
» le début de sa défense, que présentent ici trois 
M liommes long-temps obscurs , qui, de concert 
» avec des collègues courageux, et appiivés «le 
» votre puissance, ont soutenu sans alFront, pen- 
» dant quinze mois, une lutte à jamais mémora- 
» ble contre toutes les puissances de l’Europe, et 
» qui sont aujourd’hui forcés par un sort contraire 
» «l’écarter une sinistre accusation !.. quoi qu’il en 
» soit, les rois peuvent contempler notre situation 
» avec un plaisir secret; les coups que nous leur 
)) avons portés nous dédommagent et nous con- 
» soient ! » 

Depuis dix jours, ce procès occupe les séances 
de la Convention par les débats les plus animés ^ 
Si rinlluence politique des accusés ne s’exerce 


^ C était peine perdue que de discuter les chefs d’accu« 
sation. Dès les premiers jours «le rinstruction , chaque 
membre de la Convention avait son opinion faite. Les uns 
avaient résolu «le sauver les accusés , les autres de les 
condamner. On ne jugeait pas , on combattait. ( Thibaii- 
dcaii, 3îémoires sur la Com'ention, tom, I, pag. t5i, J 
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plus que sur les bancs les plus élevés crime extré¬ 
mité (le la salle , ils uni clii moins pour (léfenseurs 
des collègucîs justoinent honorés qui demandent 
partager leur sort ^ : et meme sur les banquet¬ 
tes les moins agitées, nn faible intérêt, reste 
d’un grand crédit et souvenir d’une longue ha¬ 
bitude, plaide encore secrètement (>n leur faveur. 

La vivacité avec laquelle l’attaque et la défense 
se poursuivent, laisse échapper des révélations 
importantes : 

«Abandonnez ces discussions, dit Carnot, 
» ajournez vos querelles, et donnez-nous un gou- 
« vernemeiit, car vous n’en avez pas. 11 faut vous 
le dire, citoyens, l’elfroi d’une responsabilité 
M outrée produit la dissolution; tout est frappé 
)) de stupeur parmi ceux qui sont à la tête des 
» affaires publiques; chacun des membres que 


* On avait cfu prudent de restreindre à trois le nom¬ 
bre des accusés de raiicieii gouvei nement ; mais leurs an¬ 
ciens collègues ( Robei’t Lindet , Carnot et Prieur de la 


Côte-d’Or), repoussant cette espèce de grâce comme une 
injure , réclamèrent la solidarité dont oti voulait les dé¬ 
dia i‘ger. On a ^'u tant de lâches complices du pouvoir l’a¬ 
bandonner dans le malheur, et se réunir meme à ses en¬ 


nemis pour l’outrager abattu , qu’on ne peut s’enipêclier 
d'admii’er un àussi rare dévouement. Il fit alors une vive 


impression. ( Thibandeau ) 
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» vous portez au cçouvernement n’aspue dès sou 
H entrée qu’au nioiiieiit d’eu sortir; on reAloufe 
») les opérations militaires un peu hasardcnscs. 
V Les négociations ne prennent pas la route iia- 
•> turelle et abrégée qu’eljes devraient suivre, 
» qu’elles suivraient si l’on ne craignait de passer 
» pour avoir vendu son pays. Tout s’ajourne, 
» tout traîne en longueur; chacun craint de cou- 
» dure; chacun'lâche d’atteindre le lerme de sa 


» dangereuse carrière b Un uonvcaiî genre ch? 
» terreur nous a frappés; l’imposture et la ddïli- 
M niation ont changé tous les rôles. Tel qui croyait 
» avoir mérité la réputation d’un homme juste et 
» sensible, se trouve transformé par la réaction 


’ Depuis le 9 tliei’mitlor, le gou\ei’iiement est retourné 
dans la Convention toute entière... 11 a été dispersé en¬ 
tre treize comités... Le comité de Salut Public conserve 
à peine le pouvoïi’ strictement nécessaii'e pour continuer 
la i;uerre... 11 est entravé dans presque toutes ses 0 ]>ci'a- 
tions , et obligé de se réunir souvent avec plusieurs autres 
comités pour arrêter les moindres mesures. Ces réunion.s 
occasionent une assez grande perte de temps; il n'est plus 
opportun d’agir, quand on a délibéré Les autres comi- 
tés prennent souvent des arretés incohérens et contradic¬ 
toires , faute d’un point central où les opérations se dis¬ 
cutent et se concertent, Enlin , il y a pour ainsi dire 
treize gouvernemens , etc, ( Thibaudeau , Mc/itoirex sut 
la Coni'ention nationale, pag. 333 et 335. ) 
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» en un buveur de sang, et tel dont le nom 
» seul inspirait de l’elIVoi, est devenu l’exemple 
)> de la douceur et de la modestie.... Il n’y a plus 
» qu’un moyen de sortir de cette crise violente; 
» c’est de respecter l’intégrité «le la Convention. 
M JNous qui n’avons pas le droit d’exclure de notrt* 
« .sein un représentant du peuple , pouvons- 
» nous envoyer ini représentant du peuple ^ la 
» mort?... Pourquoi tant de rigueurs au nom 
» d’une nation généreuse qui nous remettrait 
» elie-méme nos erreurs, si nous en avions com- 
» mis... ? 


« On ne voit ici que des accusateurs, des té- 
» moins et des victimes, s’écrie h son tour Gui- 
» ton-Morveaux; il est scandaleux de poursui- 
» vre cette ailaire. » 

Ces apostrophes ont produit un grand ellét; 

l’issue du procès commence à devenir incer- 
« 

taine; plusieurs accusateurs ont déjà reculé de¬ 
vant la condamnation capitale. Ceux-ci se sont 
contentés de Vostracisme ^ ceux-là ont de¬ 
mandé qu’on renvoyât du moins les accusés par- 
devant les assemblées électorales qui les ont nom¬ 
més; d’autres ont proposé de remettre le juge¬ 
ment à la prochaine session législative. A cette 
occasion, on a parlé du terme que la Convontiou 
devait mettre à sa durée, et lu question de con- 
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vo(|uer i n cessa m ni eut les assemblées primaires a 
('■tè soulevée. 

Ce dernier avis achevait, d’exposer an i^rand 
jour la lassitude et le découragement que Car¬ 
not n’avait pas craint de révéler. Chénier , JjOu- 
vel, Cambacérès, Merlin de Douai, Pelet, et 
ceux des membres de la Convention qui ont (on- 
serve le plus de saiig-lroid flans ce procès, se lè¬ 
vent alors pour combattre une disposition des 
esprits qui leur paraît aussi intempestive que 
flan^ereuse, èt la situation des alFaires continue 
de s’éclaircir dans leurs discours. 

it L’aristocratie inédite des complots, disent- 
« ils; le rojalisme nourrit un nouvel espoir; on 
» siflle au théâtre nos airs républicains, et l’on a 
» transformé nos hymnes de thermidor en chants 
» fie vengeance et d’hécatombes b Une ardeur 


' Les salons dorés , on ajipelait ainsi ceux de l'ancictitie 
noblesse, exerçaient une intluence immense. Ce n était 
nas pour leur mérite personnel , ni pour le plaisir qu’ils 
procuraient, qu’on y attirait les révolutionnaires; on ne 
les caressait , on ne les fêtait, que pour en obtenir des 
services ou pour corrompre leurs opérations. En face, 
ou les accablait de toutes sortes de séductions, et par 
derrière on se moquait d’eux : c’était dans l’ordre ; mais 
il y en av ait beaucoup qui ne le voyaient pas. Ils croyaient 
augmenter d’importance et tle considéi'ation en fréquen¬ 
tant des gens de Tancien régime, et se laissaient prendre 
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» de massacres , sortie des décombres de Lj'on y 
w se répand dans le midi, he Rhône roule au ~ 
» fonrddiui d'autres victimes 1 ... Voilà votre ou- 
M vrage, hommes farouches (les temps de Kobes- 
« pierre! vos liireurs ont calomnié la liberté. Si 
» la réaction est aujourd’hui si emportée, c’est 
» vouscju’il faut en accuser, vous qui avez doiiaé 
» à l’esprit pidjlic cette férocité qui vous carac- 
» tcrise.... Et c’est dans ce moment, où toutes les 
M haines les plus opposées menacent si violem- 
» ment la République, qu’on propose aux mem- 
» bres de la Convention d’abandonner leur poste 


à ces honteuses amorces. Devant eux , on hasardait d’a¬ 
bord quelques plaisanteries sur la révolution : comment 
s’en fâcher ? C’était une jolie femme qui se les permettait. 
Leur républicanisme ne tenait pas contre la cralule de 
déplaire ou de paraître ridicule. Après les avoir apprivoi¬ 
sés au persifïlage, on les fiiçonnait insensiblement au 
mépris des institutions... En effet, il est impossible, de 
quelque fermeté de cai actère ^ju’ou soit pourvu , de 
n’etre pas influencé par la société qu’on fréquente. On 
cède d’abord par politesse : une fausse boute empêche 
ensuitequ’oii revienne sur ses pas, et Ton finit paréftou- 
st‘r, pour ainsi dire malgré soi , les ojnnîons des autres. 
C’est ainsi que le parti républicain épi ouva beaucoup de 
défections; ([ue les nus firent des concessions, et que 
tl’aiitres sr vendirent entièi ement au l•oyalisme. ( Thi- 
baudeau , Mémoires sur la Convention ^ tom. 1 , p. i38.) 




























iJ 4 


MANUSCRIT 



w et cie se réfugier derrière la cou vocation des as- 
» semblées primaires? Non! que notre mission 
» s'accomplisse. Sachons surmonter toute lècheté 

, et, pour rétablir complètement la paix 
H intérieure, eenvenons enlln <[u’aucun citoyen 
» ne jtourra plus être poursuivi pour des faits ré- 
» volutionnaires. Quant è la paix extérieure, 
» peut-être a-t-on en le tort de la croire et trop 
» facile et trop prochaine; mais du moins necon- 
» trilMions pas à l’éloigner de nous. Eh! quelle est 
>» la puissance qui consentira à faire la paix avec 
» une assemblée (pii parle de se divssoudre dans 
» quelques décades! » 

Merlin de Douai va jusqu’à dire : St le déchi- 
reinciU que la CofwctUloti souffre depuis huit 
jours se prolonge huit jours encore, 



rrois jours sont à peine écoulés, qtie le nuage 
sombre > que nous venons de voir s’épaissir et s’a¬ 
battre sur la caj)itale, ne peut plus retenir l’éclair 
qu’il recèle. L’orage populaire grondait déjà le i i 
germinal; le 12, il est dans toute sa fureur. 

\ <leux heures de Ta près-midi, les portes de 
la salle où siège la Couveiitioii sont (’orcées par 
une foule de femmes et {renfaiis ((iii crient ; Du 
rxiN ! DU cainI Au milieu d’eux sont quelques 
hommes .sur le clïapeaii desquels ou a écrit à la 
craie : la constitulion de i'^o 3 et du p<tin. En 
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Viiiu la Convention a suspeiKlu ses délibérations. 
Des orateurs qui prétendent parler an nom tlii 
peuple s’établissent à la barre. 

U Depuis le 9 thermidor, tlisent-ils, nos bc- 
» soins vont croissans. Qn’a-t-on fait de nos mois- 
>» sons? Où sont-elles? Pourquoi Paris reste-tdl 
>» sans municipalité? Pourquoi les sociétés popii- 
» la ires sont-elles fermées? Pourquoi les dévots 
H et la jeunesse du Palais Egalité ])euvent-ils seuls 
» se réunir? Quand le peuple est opprimé, Tin- 
» surrection est pour lui le plus saint des devoirs. 
» Nous sommes debout pour soutiuiir la Répii- 
» blique et la liberté. Nous demandons du pain, 
» la constitution de 179^ et la mise en liberté 
>► des patriotes. » 

Cependant un grand nombre de représentans, 
oppressés sous la Foule, se sont écoulés pour aller 
respirer hors delà salle. Il n’est demeuré en place 
qu’une trentaine de membres, qui se font remar¬ 
quer par la complaisance avec laquelle ils prêtent 

l’oreille aux vociférations de la midtitude. 

■ 

Le désordre a déjà duré plus de quatre heures; 
mais, dans l’intervalle, les comités du "Ouverne- 

- ^ O 

nement ont fait leur devoir. Par leur ordre, la 
Sîénéi'ale bat dans tout Paris. La ç^arde nationale 

O O 

SC rassemble, Raffet, Doucet, ljf>court-Vi Hiers et 
Chanez seilistinguent parmi les chefs qui la com¬ 
mandent. Ils courent se mettre à la tête des 
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premiers bataillons qui ont pris les armes dans 
le voisinage desTiiileries. Les membres du comité 
militaire, entre autres Delmas, Gossuin, Penières 
et Aiigiiis, se décorent de la ceinture nationale; 
placent sur leurs cbapeaiix les trois plumes tri¬ 
colores des rej)réseiitaiis en mission ; se font 
amener <les chevaux de selle, et vont parcourant 
les divers quartiers de Paris, s’arrêtant dans les 
carrefours pour parler au peuple, dissipant les 
rass(uidjlemens liosliles et ralliant des défen¬ 
seurs à la Convention.Il faudrait abr 

ces tictîiils : ce qui se passe sur la place publique 
n’entre ^uère dans le plan de cet ouvrage; mais, 
je dois l’avouer, ces temps sont ceux dont l’imaae 
est la plus vive encore dans nies souvenirs. Je m’y 
retrouve;, usant mes premières plinnés à trans¬ 
crire sur la table du comité militaire tous les 
ordres qui se succèdent pour la force armée. 

A six Iieur(‘s du soir, le bruit circule dans 
l’iiitérieiir de la salle que les rues voisines se 
remplissent de gardes nationaux , et déjà les ter¬ 
rasses «lu jardin retentissent des cris de cette 
jeunesse irritée que la classe ouvrière redoute sous 
le nom de j\[iiscadius. Bientôt rencombrement 
de la salle diminue. Les banquettes commencent 
à reparaître. L’on ententl en (in la sonnette du 
présidtuit qui domine tontes ces voix enrouées 
et épuisées ilonl la sourde rumeur s’éloigne, (»t 

































I 


DE I/ÂN TROIS. 13; 

les trente mille eitoyens, que les tlrapcaux Je la 
f^arJe nationale amènent dans les cours du Car¬ 
rousel, voient briller à travers les fenêtres du 
palais l’éclat des lampes qu’on allume pour une 
séance de nuit. 

Le premier acte de l’assemblée rendue è elle- 
même est de déclarer qu’il y a eu attentat contre 
sa liberté : elle s’occupe ensuite de punir. 

« Savez-vous, dit André-Dumont, quel est le 
» but du mouvement d’aujourd’hui? C’est de 
)» sauver les trois accusés que vous avez à juger. 

» Eli bien, c’est de ces trois hommes que nous 

■ 

» devons d’abord nous occuper. Je ne vous préposé 

« pas (\yi fermer les débais ,* je ne vous propose pas 

» d’envoyer les accusés à la mort sans les avoir 

» jugés; mais je vous propose de les chasser du 

» territoire français! « 

1 

La Convention décrète aussitôt que Collot-^ 
dHerhois , Barrere et Billaud de Varennes 
partiront dans la nuit pour Rochefort, d’où ils 
seront déportés à la Guyane. Je ne sais quel ac¬ 
cusateur, qui se lève, fait ajouter à ces trois noms 
celui de Vadier. 

Cependant la soirée continuait à être agitée 
dans la ville. On apprend que le représentant ilu 
peiqile Auguis est retenu prisonnier par un 
‘ attroupement dans le (juartier du Panthéon , et 
que, de ce même côté, uii autrt; reju'éseutunt , 
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l^eiiières, assailli et démonté, a failli être tué. 
Dès lors, sur la proposition de Barras, Paris est 
déclaré en état de siéi^e. Mais il faut donner un 

' t ï 

i^énéral à la nombreuse armée de citoyens qui 
se met sous les armes, et le plus illustre, s’il est 
sous la main , ne sera pas iléplacé i» leur tête. Le 
plus illustre tlans ce moment, c’est Pichtî^ru ; il 
est à Paris. Passant du commandement de Par- 
niée de Hollande à celui de l’armée du Rblii, 
il est vertu recevoir les dernières instructions du 
comité de Salut Public, avant de se rendre à son 
nouveau poste; on ne craint pas de rinîtier au se¬ 
cret'des révolutions populaires, et pour la pre¬ 
mière fois, depuis La fa y et te , Vépée rie la police 
est conliéc il un général de balaUle. Toutelois 
on stipule que Picliei^ru n’est investi du pouvoir 
militaire que pour le temps du danger. Barras et 
Merlin deThionville lui sont donnés coinnie ad¬ 
joints. 

Enfin l’attention de l’assemblée revient sur les 
l’eprésentans dont la complicité sest traîne par 
faccneil qu’ils ont fait aux révoltés. Aussitôt une 
liste (le proscu'iptioii est ouverte, et ceux qui ont 
eu le plus de peur, ni* sont pas les dernier s à nom¬ 
mer ceux qui ont <!u le pins d’audace? Dnbem, 
Choudieu, Châles, Léonard-Bourdon, llugaet, 
Amar, Eoussedoire et Buamps sont condamnés à 
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subir une détention au cliàteau dé Ham \ Ainsi , 
la journée qui a commencé comme le 3i mai, ti- 
nit comme le 9 tlicrmidor. 

Le lendemain, les attroupcmens populaires 
l•ecommencent. Les députés décrétés d’arrestation 
ont circulé dans les faubourgs et dans les sections 
les plus irritées. On est parvenu h persuader à la 
multitude que la Convention veut quitter Paris. 
Dans les voitures <les dé]uités qu’on conduit à Ro- 
chefort, on lui fait voir des déj>utés qui fuient, 
et la masse ameutée s’irrite au point d’arrêter le 
départ de ces voitures i'i la barrière. Ralfet ac¬ 
court; il reçoit à bout portant un coup de pisto¬ 
let qui cependant ne le tue pas. Pichegru lui- 
niêiue se montre; le bataillon de la section des 

F 

(jhamps-Elysées prête main forte; le tumulte est 
à son comble. Deux coups de canon se font enten¬ 
dre. A ce bruit, la Convention déclare quelle 
restera en permanence, jusqu'à ce que ses décrets 
soient exécutés. 

La nuit arrive et ramène le calme. Toutes les 
dispositions iiiLerrompues peuvent s’achever; les 
voitures [larteut pour leur destination de Hain et 


* Hans U'!) séances suivaules, on a ajuiité à cette liste . 
Alioisc liiTyle , riiiiriüt, Cambüii, Graiiet, Levasseur tic 
la Sai'tlie , Crassous , Malf^iiet, Lecointre de Vei'sailles et 
llcnlï. 
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de Rocliel’ort, et vers quatre lieures du matin ^ 
Pioliei^ru se présente à la barre de la Coriveiitioii : 
« Citoyens représentaiis, dit-il, vos décrets sont 
» exécutés; » et Thibaudeau, qui occupe le fau¬ 
teuil, lui donne l’accolade l'ratenielle, en lui ré¬ 
pondant avec le même laconisme : « Le vainqueur 
» des tyrans ne pouvait manquer de triom - 
» plier des lactleux. » 

Cette lonjTuc séance finit alors. 

Les liommes qui pensent à recueillir le fruit 
de ées deux journées, ne sont pas ceux qui s’y sont 
mis le plus en avant. Tandis que les Thermido¬ 
riens luttaient corps à corps, les députés échap¬ 
pés au 3i mai voyaient leur influence s’augmen¬ 
ter par les déchiremens du parti jacobin. Plus 
calmes, ils se comptent sur leurs banquettes; la 
rentrée des soixante-treize, et l’expulsion de la 
veille, qui enlève au côté opposé vingt et un de 
ses membres, commencent à faire penclier en 
leur faveur la balance du scrutin. Ce n’est pas as¬ 
sez; ils voudraient dominer au comité de Salut 
Public. Mais, par un instinct secret de conserva¬ 
tion, la majorité de l’assemblée a persisté jusqu’à 
présent à ne donner l’entrée du Cabinet qu’à des 
hommes surs, appartenant, à travers des nuan¬ 
ces diverses, à ropinion répulïlicaiue. Pour triom¬ 
pher de cette prudence il ne fa ut qu’une occasion. 
La multiplicité <les affaires semble rolfrir. On 
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trouve que les douze membres du comité sont in- 
sulHsaus ; on obtient d’en porter le nombre à seize, 
et pour le renouvellenient du i5 germinal, non- 
seulement on remplace les trois sortans , mais en 
mémo temps on procède à la nomination des 
quatre d’augmentation. Ainsi, sept nouveaux 
membres sur seize vont être introduits au Comité. 
Tout le s^'stème «lu gouvernement peut changer 
par reiiél de ce scrutin... il n’en est rien; cette 


combinaison n’a pas encore produit le résultat 
qu’on attendait. La majorité des choix s’est faite 
dansfancien système. Cependant la porte d’entrée 
du comité étant plus large, Aubry et Tallien sont 
parvenus à s’y glisser Depuis quelque temps ce 
dernier est devenu l’objet d’une sourde méliance. 


’ Composition du comité de Salut Public, apres les 

journées des \i et germinal. 

An ciens membres , 

Marée. Laconibe Saint-Michel 

Broard. Rcubcil. 

(Miazal. Sieyès, 

Merlin de Douai. Laporte. 

Fourcroy, 

Rleciion du l5 germmai, 

Cambacérès Roux de la Marne. 

Creuzé-la-Touche. Aubry 

Gillet. Tallien. 

Le Sage d’Eure-et-Loir. 
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Des bruits d’intelligence avec la cour de Vérone 

V ^ 

circulent contre lui ; ce qui le repoussait en ap¬ 
parence, lui a peut-être été utile au fond de Turne^ 


’ IjC 2^ ventôse dernier { «4 mars), le paquebot la 
Princesse royale a été pi is dans la traversée de Ham- 
!)OiirjT à Londres , et fon y a intcrcey>té des dépêches de 
Monsieiu', depuis Louis XVIII , «latées de A érone le 
3 jan\ier dernier, et adressées à ÎVL le comte d’Harcourt , 
à Londres. Dans une de ses dépêches se trouve le passaite 
suivant : 

H Je ne puis pas douter que Tallien ne penche vers la 
» royauté. Mais j’ai peine à ci’oire que ce soit la royauté 
» véritable ; et quelques uiodiücations qu’il y apporte , il 
1) n’est pas douteux que tous les constitutionnels de 1791 
>) s’v accrocheront. » 
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CHAPITUE VllJ 


DE BALE AVEC LA PRESSE 
( if) gcntnna). 5 avril. ) 


Tandis que la République suliissait cette forte 
crise au seîii même delà capitale, sou plénipo-* 
teutiaire à Bâle conduisait â terme la nét^ociatiou 
renouée avec M. de Hardemberg. Les dernières 
instructions du Comité étaient conciliantes; nous 
les avons vues partir la veille même des troid>les; 
le courrier est arrivé à Bàle dans ja nuit du i/^ au 


i5 germinal. Ou s’est occupé aussitôt de revoir 
les articles et de les mettre en ordre. 

La rédaction du préambule est d’abord couve- 


nue en ces ternies : 

« La République française et sa Majesté le roi 
» de Prusse^, également animés du désir de mettre 
» fui à la guerre qui les divise par une paix solide 


^ Dans la minute prussienne , c^’est le roi cie Prusse qui 
est uotiimé le premier. On a repris les habitucles du pro¬ 
tocole. 
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» entre les deux nations, ont nommé pour IcMjrs 
» plénipotentiaires, savoir; 

» La lîépuhliqiHî française; le citoyen Fran- 
'» cois Jjarthélemj, son ambassadeur en Suisse; 

» Et le roi de Prusse; son ministre d'état, de 
» j^uerre et du cabinet, Charles Auiruste, baron 
n lie ïlardemljerjT, chevalier de l’ordre de rAîgle 
» rouge, de l’Aigle blanc et de Saint-Stanislas; 

» Lesquels, après avoir échangé leurs pleiiis- 
» pouvoirs, ont arrêté les articles suivaus : » 

Les articles destinés à consacrer le fait matériel 
<hi rétablisseuieiit de l’état de paix sont convenus 
depuis long-temps ; les secrétaires de légation, 
le citoyen Marandet et M. Harnier n’ont plus 
qu’à les transcrire; les voici ^ : 

« Article patent. — II y aura paix, amitié et 
» bonne intelligence entre la République fran- 
» çaise et s. M. If roi de Prusse, tant considéré 
» comme tel, qu’en sa qualité d’électeur de Rrau- 
debourg et de co-état de l’empire germanique. 

Article patent.- —-En conséquence, toutes 
» les bostilit.és entre les deux puissances contrac’ 
» tantes cesseront à compter de là ratification du 
» présent traité, et aucune d’elles ne pourra, à 


^ Nous tloniioiis ici Jes articles dans l’ordre de la dis- 
ctissioti ; ou les l'elrouvera aux pièces historiques dans 
l’ordre muuérique du traité. 
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» compter de J a même époque, Ibuniir contre 
w l’aulre, en quelque qualité et fV quelque titre 
)) que ce vsoit, aucun secours ni contingent, soit 
» en hommes, en chevaux, vivres, argent, mii- 
» nitions de guerre ou autrement. 

» Article patent, — L’une des puissances con- 
» tractantes ne pourra accorder passage sur son 
» territoire à des troupes ennemies de l’autre. 

» Article patent. —Les troupes de la Répu- 
» blique évacueront dans les quinze jours qui 
» suivront la ratilication du présent traité, les 
» parties des états prussiens qu’elles pourraient 
» occuper sur la rive droite du Rhin. Les contri- 
» butions, livraisons, fournitures et prestatiotrs 
» de guerre, cesseront entièrement à compter 
» de quinze jours après la signature de ce traité* 
» Tous les arrérages dus à cette époquq de même 
» que les billets et promesses données ou faites 
» à cet égard seront de nul effet. Ce qui aura été 
» pris ou perçu après l’époque susdite sera d’a- 
» bord rendu gratuitement ou payé en argent 
» comptant. » 

Ici le plénipotentiaire prussien ayant témoigné 
le désir que le'petit comté de Sayn-Alteu-Kir- 
chen, qui doit appartenir au roi de Prusse après 
la mort du margrave d’Anspacli, soit traité à 
l’avance comme province prussienne, on en fait 
fobjet d’un article exprès; mais comme le sy- 
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« 


1 /J6 

stème (le M. de Har(l(?mbor^ est de ncj pas laisser 
(connaître prcimatiirément les avantages qne la 
Prusse est dans le cas de se réserver pour elle- 
même, cet article restera secret : il est ainsi 

concAi ; 

« Article secret, — Le comté de Sayn-Alten- 
» Kircheii sur le Westcrwald, y compris le petit 
« district de BendorfP, au-dessous de Coblentz 
n étant dans la possession de S. M. le roi de 
» Prusse, jouira des mêmes sûretés et avantages 
H que ses autres états situés sur la rive droite du 

» Rhin. 

» Article patent. — Il sera accordé respecti- 
)» vement aux individus des deux nations la main- 
» levée des effets, revenus et biens de quelque 
)) genre qu’ils soient, détenus, saisis ou confisqués 
M à cause (^e la guerre qui a eu lieu entre la Prusse 
w et la France, de même qu’une prompte justice 
» à l’égard des créances quelconques que ces in- 
» dividus pourraient avoir dans les états des deux 
» puissances contractantes. 

» Article patent. — Tous les prisonniers faits 
» respectivement depuis le commencement de la 
» guerre, sans égard ci la diflérence du nombre 
» et du grade, y (compris les matelots et marins 
» prussiens pris sur des vaisseaux soit prussiens 
» soit d’autres nations, ainsi qu’en général tous 
» ceux détenus d(’part et d’autre pour cause de 
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>1 la guerre, seront rendus dans Fespace de deux 
» mois au plus tard, après l’échange des latiii- 
» cations du présent traité, sans répétition quel- 
M conque, en payant toutefois les dettes particuliè- 
» res qu’ils pourraient avoir contractées pendant 
» leur captivité. L’on en usera de même à l’égard 
» des malades et blessés, d’abord après leur gué- 
» rison. Il sera incessamment nommé des coni- 
» missaires de part et d’autre pour procéder à 
» l’exécution du présent article. » 

« ylrticle patent. Les prisonniers des corps 
» saxons , mayençais, palatins et hessois, tant de 
» Hessc-Cassel que de Hesse-Darmstadt , qui ont 
» servi avec l’armée du roi, seront également 
» compris dans l’échange mentionné. » 

On aborde enfin les conditions qui constituent 
véritablement le traité. L’article de la rive gau¬ 
che du llhin était, comme on sait, d’une grande 

■ 

dllficulté; pour tout concilier, on le divise en 
deux parties : L’une qui sera insérée au traité pa¬ 
tent; l’autre, qu’on réserve pour le traité secret. 

« Article patent. Les troupes de la république 
» française continueront d’occuper la partie des 
M états du roi de Prusse située sur la rive gauche 
» du Rh iu. Tout arrangement définitil à l’égard 
» de ces provinces sera renvoyé jusqu’à la pacifi- 
» cation générale entre la France et l’Empire ger- 
» manique. » 

ÏO. 
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Voici inainteniint les deux articles secrets qui 
sont le complément de cette stipulation. 

« Arlivle secret. Si à la pacilication générale 
« entre la France et Fempire germanique,la rive 
« gauche du Rhin reste à la France, S. M. le roi 


)> tic Pi’usse s’entendra avec la république fran- 
» çaise sur le mode de la cession des états prussiens 
» situés sur lu rive gauche de ce ileuve, contre 
» telle indemnisation territoriale dont on con- 
» viendra. Dans ce cas, le roi arceptera la garaii* 
« tie que la République lui olfre de cette indem- 
)) nisation. n 

« Article secret, La République française dé- 

♦ 

» sirant contribuer eu tout ce qui dépend d’elle 


» à raffermissement et au bien-être de la Prusse 
» avec laquelle elle reconnaît avoir une grande 
» identité d’intérêts, consent, pour le cas où la 
» France étendrait, à la paix future avec l’em- 
)> pire germanique, ses limites jusqu’au Rhin et 
» resterait ainsi en possession des états du duc de 
î) Deux-Ponts, à se charger de la garantie de la 
ij somme de i ,5oo,ooo rixdallers, prêtés par le 
» roi de Prusse à ce prince, après que les titres de 
» cette créance auront été produits et sa légitimité 


» reconnue. » 

Après avoir satisfait avec ces réserves aux pré¬ 
tentions delà République sur la limte du Rhin, 
il reste à satisfaire au système lavori de la Prusse 
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sur la neutralité du Nord. Cependant M. de 
Hardemberg, comme on l’a déjà vu, ne voudrait 
pas exposer trop vite au grand jour la nouvelle 
politique de son Cabinet. Conformément à ses 
désirs, on n’Insère au traité patent que ce qui 
est nécessaire pour couvrir et autoriser l’arran- 
gement dont on préfère déposer les termes dans 
le traité secret. Rapprochons ici ces deux pai lies 
de rédaction qu’on vient de séparer avec un art 
tout-à-fait prussien; c’est le commerce qui four¬ 
nit la transition : 


» 

)) 


)> 


)) 

» 


1 > 

D 


n 


» 


« Article patent, —En attendant qu’il ait été 
fait un traité de commerce entre les deux puis¬ 
sances contractantes, toutes les communica- 
tioiis et relations commerciales seront réta¬ 
blies entre la France et les états prussiens sur Je 
pied où elles étaient avant la guerre actuelle. » 
« Article patent. — Les dispositions de l’article 
précédent ne pouvant avoir leur plein ellét 
qu’autant que la liberté du commerce sera 
rétablie pour tout le nord de l’Allemagne, les 
deux puissances contractantes prendront des 
mesures pour en éloigner le théâtre de la 


guerre. » 

■n Article secret. — Afin et éloigner le théâtre 
» de la guerre des frontières des étals de S. Al. 
» le roi de Prusse, de conserver le repos du noi d 
» de l’Allemagne et de rétablir la liberté entière 
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» (lu commerco entre cette partie de la France 
» et de l’Empire, comme avant la guerre, la 
» Kcpubllque française consent à ne pas pousser 
» les opérations de la guerre, ni faire entrer ses 
» troupes soit par terre soit par mer dans les 
» pays et états situés au delà de la ligne de dé- 
» inarcation suivante. » 

Cette ligne couvre la Westphalie, le haut 
Palatinat, le pays de Darmstadt et la Franconie. 
Elle s’étend depuis le Rhin , quelle quitte à Duis- 
Lourg, jusqu’à la Bohème et la Silésie’. Après la 
nomenclature géographique, l’article reprend en 
ces ternuîs : 

« La république regardera comme pays et 




1 

«i 


I 


^ Nous plaçons ici en note le détail géographique de 
f article, 

« Cette ligne comprendra l’Ost-Frise , et descendi'a le 
» long de fEms et de f Aa , ou Al plia , jusqu’à Munster, 
» prenant ensuite sa direction sur Goesfeld , Borken, 
» Bockholt, jusqu’à la frontière du duché de Clèves, près 
» de Isselbourg, suivant cette frontière à Magenporst 
» sur la nouvelle Issel, et remontant le Rhin jusqu’à Duis- 
» houi’g; de là, longeant la frontière du comté de La- 
n marck sur Werden, Geinarke et le long de la AVipper 
» à llouibourg , Altenkirchen , Liiubourg sur la Lahn, le 
» long de cette l'ivière et de celle qui vient d’idstein sur 
» cette ville, Epstein et Tïochst sur le Mein ; de là sur 
» Ravenlieim , le long du Laudgraben, sur Dornheim, 
» puis en suivant le ruisseau qui traverse cet eiidi'oil 


» 
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M états neutres tous ceux qui sont situés derrière 
H cette ligne, il condition que S. M. le roi de 
» Prusse s’engage à leur faire observer une stricte 
n neutralité, dont le premier point serait de rap- 
» peler leur contingent et de ne contracter aucun 
» nouvel engagement qui pût les autoriser h four- 
» nir des troupes aux puissances en guerre avec 
»> la France. Le roi se charge de la garantie qu’au- 
» cuiies troupes ennemies de la France ne pas- 
» sent cette ligne ou ne sortent des pays qui y 
» sont compris, et à cet effet, les deux parties 
M contractantes entretiendront sur les points es- 
» seiitiels, après s’etre concertées entre elles, des 
M corps d’observation sufïisans pour faire respec- 
*> ter cette neutralité. » 

Il restait aux parties contractantes à régler la 
part que leurs alliés l'espectifs auraient au traité; 


» jusqii^à !a frontière du Palatinatj de là, celle du pays 
» de Darmstadt et du cercle de Franconie que la ligne 
» enclavera en entier ^ à Ebersbacli sur le Necker, eonti- 
>' nuant !c cours de ce fleuve jusqu’à Wimpfcn , ville libre 
» de l’Empire, et prenant de là sur JjOweiistein , Mur- 
» hard, Hohenstadt, Nordlingen , ville libre de l’Empire, 
» et Holukirch sur la Weniit/., renfermant le comté de 
■ Pappenheim, et tout le cercle de Franconie et de la 
H haute Saxe, le long de la Bavière , du haut Palatinat 
« et de la Bohème , jusqu’aux frontière de la Silésie. 


n 
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Ja Uépubllque ii’a parlé que de la iiollande, et le 
roi de Prusse ne stipule que pour ses eo-états 
d’Allemagne. L’article de la Hollande est assez 
dél icat; le roi de Prusse a des relations de famille 
très-étroites avec la maison d’Orange : ü a témoi¬ 
gné pendant tout le cours de la négociation le 
vif intérêt (|u il prend à ce que cette maison soit 
indemnisée de ses pertes..... La Uépublique a 
paru ii’être pas éloignée de le satisfaire à cet 
égard \ et, pour ménager ces dispositions conci¬ 
liantes, 11. dellardeml »erg est autorisé à admettre 
l’article suivant qui restera secret. 

« Article secret. — S. M. le roi de Prusse ne 
» formera aucune entreprise hostile sur les Pro- 
» vinces-Unies et sur tous les antres pays occiqiés 
» par les troupes françaises. 

Quant à la médiation de la Prusse en faveur 
de ses amis, !e plénipotentiaire français y consen¬ 
tait en ces termes : 

H Article patent. République accueillera 

M les bons ollicès de S. M. le roi de Prusse en fa- 
w veur des états de l’empire germanique qui dési- 


‘ Le comité de Salut l*u!>lLc avait le projet d’établir le 
statliouder en Hanovre ; mais i! ne pouvait guère tou¬ 
cher cette corde à Bâle, où le plénipotentiaire prussien 
était un llanovrien ivlus attaché encore à sou pays natal 
(ju’à sou pays a 


















































ÜK L'AIS TROIS. i53 

>t roront entrer directemeiit en négociation avec 
» elle.» 

Mais M. de Hardemberg, ne se contentant pas 
de ce qui précède, n’a pas cessé d’insister pour 
qu’on ajoutât ce qui suit : 

« .Et qui pour cet eflèt ont déjà réclamé, ou 

» réclameront encore l’interN ention du roi, La Ké- 
» bllque française, pour donner à S. M. le roi 
» de Prusse une preuve de son désir de concourir 
» au rétablissement des anciens liens d’amitié qui 
» ont subsisté entre les deux nations, consent il 
» ne pas traiter comme pays ennemis, pendant 
l’espace de trois mois après la ratification du 
» présent traité, ceux des princes et états dudit 
)) empire qui sont situés sur la rive droite du Hliin 
)» en faveur desquels le roi s’intéressera. » 

Le comité de Salut Public n’avait pas donné 
son assentiment k cette addition ; il avait au con¬ 
traire formellement exprimé la crainte qu’on ne 
pût se servir d’un pareil texte pour paralyser 
nos opérations militaires toutes les fois qu’on le 
voudrait. Mais M. de Hardemberg insiste; il as¬ 
sure que cette crainte est mal fondée;* que la ré¬ 
daction proposée n’interdit pas d’occuper niill- 
tairement les pays auxquels la l’russe s’intéres¬ 
sera ; il déclare au surplus qu’il ne peut en con¬ 
sentir la suppression sans avoir auparavant ju’is 
les ordres de sa cour... Ce que le citoyen Bartlié- 
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Icniy doit redouter Je plus, c est un délai de ce 
genre. U vient de recevoir un premier avis des 
troubles de Paris. On a tout lieu de craindre que 
ces mouvemens populaires, exagérés par Véloi- 
gnement et par l’intrigue, ne refroidissent à Ber¬ 
lin le désir qu’on a d’en finir.... L’addition con¬ 
testée jusqu’alors passe donc contre les instruc¬ 
tions du Comité, C’est la seule disposition du 
traité qui soit dans ce cas. Le plénipotentiaire 
français obtient du moins l’explication suivante, 
qui restera secrète : 

« Article secret. Les dispositions de farticle 
H onze du traité patent ne pourront s’étendre aux 
M états de la maison d’Autriche. » 


Le traité se termine de la manière suivante : 

« Le présent traité n’aura son efi’et qu’après 
» avoir été ratifié par les parties contractantes, 
» et les ratifications seront échangées en cette 
» ville de Bàle dans le ternie d’un mois, ou plus 
» tôt, s’il est possible, h compter de ce jour. » 

» Eu foi de quoi, nous, soussignés ministres 
» plénipotentiaires de la République française et 
» de S. M. le roi de Prusse, en vertu de nos 
» pleins-pouvoirs, avons signé le présent traité 
» de paix et d’amitié, et y avons fait apposer nos 
» sceaux respectifs. 

, François Barthkli-my, et Charles- 
Auguste , baron de llAUDEMiiERC. » 
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Telleest la paix delà République avec la Prusse; 
elle a été signée à Baie le i6 germinal an 3 
( 5 avril l'jqS). 

Le Comité, qui reçoit le traité dans la nuit 

du 20 au 21, soumet aussitôt à une délibération 

expresse la nécessité où le plénipotentiaire s’est 

trouvé d’admettre, contre ses instructions , la ré- 
■ 

dactioii prussienne de l’article de la médiation- Ce 
n’est au surplus qu’une affaire de forme. Les nou¬ 
veaux membres du Comité se gartleront bien de 
se montrer sévères; ils sont trop satisfaits d’avoir 
à offrir à la nation un traité de cette importance 
comme prémices de leurs opérations futures; on 
s’empresse donc d’adopterje traité et d’en propo¬ 
ser les articles païens à la ratification de la Con¬ 
vention. C’est le représentant Reubell qui a suivi 
plus particulièrement la correspondance de Bàle; 
c’est lui que le Comité'charge d’être son inter¬ 
prète auprès de l’assemblée. 

On était loin de s’attendre à cet heureux dé- 


noûment; on était disposé plutôt a prévoir le 
contraire. Deux jours auparavant, Pelet de la 
Lozère, dans un long discours sur nos relations 
extérieures, avait mis sa politique en défaut en se 
livrant à des conjectures très-défavorables sur les 
vrais sentimens de la Prusse ; il avait accusé cette 
puissance de ne s’être ra|)])rochée un moment de 
la Répuliliquo que pour se laire valoir aux yeux 
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tlie la coalition, et tic n’a voit’ paru rechercher la 
médiation de l’Empire que pour empêch(.*r que 
celte médiation ne fût déférée plus utilement à 
la Suède ou au Danemark... L’événement n’a donc 
pas tardé à tlissiptîr ces injustes prcssentimeiis. 
« Votre comité de Saint Public , dit Reubell avec 
)> sa voix alsacienne fortement accentuée , a suivi 
» vos in.stractions pour des paix partielles ; il olTre 
» à votre ratification celle qu’il vient de conclure 
» avec la Prusse. » 

A peine ces premiers mots ont-ils été pronon¬ 
cés, que les plus vives acclamations interrom¬ 
pent rorateur, et ce n’est qu’après avoir laissé la 
joie publiqufî s’épuiser en rcdoublemeiis, que 
Reubell parvient l’epreinlre la parole; i! croit 
devoir faire comprendre ce que Je traité patent 
ne dit pas. Voici ses propres termes : 

« ()uoique vous ne vous soyt*'/ pas encore pro- 
» nonces sur les limites du territoire, votre Comité 
1 ) a cru devoir traiter dans le sens qui lui a paru 
» avoir obtenu, jusqu’à présent, rassentiment 
» de la nation ; mais l’objet principal auquel il 
» s’est rattaché, a été de rétablir des relations 

7 

» commerciales qui nous sont devenues si néces- 
>j saires, et de les étendre eu éloignant, autant 
n qu’il dépendait de lui, le théâtre de la guerre 
» du nord de l’Allemagne. J^a proposition en a 
)> été laite par le roi de Prusse lui-même!.., »Cet 
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aperçu sera développé le leiicleiiiaiii par des arti¬ 
cles de journaux , qui , eu mettant au premier 
rang des avantages obtenus l’arrivage des blés du 
nord par la voie d’Eiidjdeii, ne montrent que 
trop combien la famine a d’influence sur notre 
politique. 

La Convention ratifie le traité , après une se¬ 
conde lecture entendue le 24 germinal. — Le 
roi <le Prusse le ratifie le 20 du même mois 
( i5 avril), et le déclare en ces termes à toute 
IMll emasîne : 

O 

« Le l’oi de Prusse se voit maintenant dans la 


» satisfaction d’annoncer à 


ses co-états de l’Em- 


» pire , que la guerre vient d’atteindre son terme 
» pour les états prussiens. Cette paix promet à la 
» Prussele repos et un bien-être stable. Elle offre 
» en même temps à tous les états de VEmpire 
M un chemin frayé pour obtenir le même avan~ 
» tage , et assure déjà à une grande partie de 
H rAllemagne protection et sûreté contre les ra- 
» vages et les calamités de la guerre. » 

De son côté , le gouvernement français a donné 

J O * 

un avertissement qui s’adresse à plus d’un audi¬ 
teur, en faisant dire par Reubell , dans le dis¬ 
cours sur la paix de la Prusse , gue cette paix 
nestpas la seule gui soit en ce moment la ma¬ 
tière des méditations du comité de Salut Public. 


FIN DR LA DEUXIÈME PARTIE. 
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TROISIÈME PARTIE. 

« 

SUITE DES TRAITES. — LA HOLLANDE. — L'ESPAGNE. 


Été de l’an III { 1795). 
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TROISIÈME PARTIE. 


CHAPITRE I. 

■ 

CORRESPONDANCE DE FIGUIÈRES ENTRE M. D'OCA- 
RITZ ET LE CITOYEN BOURGOING- 


Si la paix, qui vient de rompre à Bàle un des 
plus forts anneaux de la coalition le che¬ 

min pour lesprmees de l Empire, comme le dit 
le roi de Prusse, elle le fraie surtout pour le ca¬ 
binet de Madrid,... Mais il faut continuer à s’ar¬ 
mer de patience avec les négociateurs espagnols. 
Ces efforts, si souvent répétés pour s’entendre sur 
la frontière des Pyrénées, nous rappellent malgré 
nous les grands coups des Paladins qui, dans 
l’ardeur de se pourfendre, ne parvenaient pas 
même à se faire une égratignure. On a beau al¬ 
longer ici les bras pour se donner la main , on 

11 










































MANUSCRIT 


62 


peut à peine se toucher du bout du doigt; toute¬ 
fois, quoique h travers tant d’hésitation, d’inex¬ 
périence et de maladresse, le déuoûment puisse 
encore être éloigné, il est devenu moins incer¬ 
tain. 

Nous avons laissé le cito^’^en Bourgoing atten¬ 
dant à Figuières une meilleure réponse de son 
ancien ami Ocaritz. Cette réponse arrive au camp 
français le ^3 germinal ; mais elle ne satisfait 
guère l impatience avec laquelle elle était désirée. 
En voici les termes dans toute leur pesanteur : 
H Si vous pouviez obtenir du Comité la permis- 
» sion de résider à Figuières, dit Ocaritz à Bour- 
« going, je vous communiquerais quelques bonnes 
» idées relatives au traité qui pourrait convenir 
» en ce moment aux deux nations; et si vous 
» pouviez obtenir non-seulement cette permis- 
» sion, mais aussi une autorisation pour traiter, 
» et qu’en vertu de cette autorisation vous pussiez 
» me faire passer, en réponse ii cette lettre, une 
» ouverture sur le mode de traiter d’après lequel 
» vous concevez que les états respectifs pourraient 
» se rapprocher, nous aurions fait un pas'bien 
M essentiel.» 

Il est dur, deux mois après les propositions 
vives et loyales du brave général Urrutia, de se 
trouver ramené si péniblement aux premiersélé- 
mens d’une négociation. Aussi les Représcntans, 
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auxquels Bourgoiiig a dû montrer la lettre de 
Madrid, supportent-ils avec humeur cette marclie 
rétrograde 1 Ils exigent que Eourgoing réponde 
en termes tellement catégoriques, que le corres¬ 
pondant des Espagnols soit forcé de renoncer à 
la réserve dans laquelle il alfecte trop de se ren¬ 
fermer. 

« Parlons francliement, mon cher Ocaritz, lui 
» réplique Bourgoing : n’écoutons que la con~ 
» fiance que nous nous inspirons. Convenons que 
» nos lettres, nous étant transmises par des trom- 
» pettes envoyés par les généraux, ne peuvent 
» être ignorées de nos deux gouvernemens; ils 
w sont des deux côtés convaincus de l’utilité de la 
» paix; qu’y a-t-ll doue à faire, si ce n’est de nous 
» rapprocher et de conférer le plus tôt possible?» 
— « Et vous-même î que ri’allez-vous ît Madrid? » 
pourrait-on dire à Bourgoing. La pensée ne s’cn 
présente au comité de Salut Public qu’à la lecture 
de ces dernières communications. L’envoi d’un 
agent secret lui paraît tellement indiqué, que 
déjà il s’en occupe. Mais ce n’est pas Bourgoing 
qui est désigné pour se rendre à Madrid. Reubell 
a fait préférer l’adjudant général Roquesante, 
dont la mission pourra se couvrir plus facilement 
du prétexte d’un échange de prisonniers. Au sur¬ 
plus , le départ de Roquesante n’est pas encore 
définitivement arrêté ; et bientôt les courriers, 
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qui deviennent plus i’réquens et plus rapides sur 
la route d’Espagne, apportent matière à d’autres 
combinaisons. 

En moins de neuf jours, une troisième lettre 
de M. Ocaritz parvient à nos négociateurs. Cette 
fois, on est plus communicatif; on exprime le 
désir de voir cesser les hostilités; mais on semble 
laire d’un armistice la condition préliminaire 
de tout arrangement possible. 

La vieille opinion des Heprésentans qui diri¬ 
gent tout î'i Figuières, a été constamment que 
l’Espagne ne cherche qu’à temporiser ; ils en 
restent convaincus par cette demande d’une sus¬ 
pension tl’armes. La réponse qu’ils dictent aussi¬ 
tôt à Uourgoing est négative , et montre une 
opposition alisolue contre toute espèce de préli¬ 
minaire de cette nature; elle est partie le 4 Horéal 
ou 23 avril. Quatre jours sont à peine écoulés, 
qu’une quatrième lettre d’Ocaritz arrive; mais 
voici ce qu’on y trouve : 

a M. d’Ocaritz est près d’obtenir de son gou- 
» vernement la permission de se rendre au lieu 
» des conférences, si le citoyen Bourgoîng peut lui 
)) présenter des probabilités de succès pour la né- 
» gociation. La tendre sollicitude de la cour ifEs- 
» pagne est en ce moment concentrée sur les en- 
» fans de Louis XVI. Le gouvernement français 
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w ne saurait témoigner (rnno manière plus seii- 
» siJ>Io les égards cjuü aurait pour FEspagne qu en 
î) eoiiiiaiit à S. i\I. C. çes enians iniiocens qui ne 
» servent à rien en France. S. M. C. recevrait une 
» grande consolation de cette condescendance, 
» et des lors elle concourrait de la meilleure vo- 
» lonté à un rapprochement avec la France. » 

On aurait dû mieux connaître è ÎMadrid Firri- 
labilité que cette demande préliminaire allait 
mettre en jeu pour la seconde lois. L’elFet de la 
poudre n’est pas plus prompt. Ce ne sont plus 
des temporisations que les Représentans, délégués 
près Farmée des Pyrénées, reprochent à l’Espa¬ 
gne. (C Elle est prise sur le lait, disent-ils; elle 
» ne peut pas nier que son projet ne soit la res- 
» tauration de sa branche aînée. Nous l’avons 
)> vue proclamer à main armée Louis XVII dans 
» nos villages un moment envahis par elle; plus 
» tard, quand la Force des armes n’a plus secondé 
» ses projets , nous Fa vous vue redemander 
Louis XVll à Simonin, pour en faire un roi 
» d’Aquitaine; aujourd’hui elle garde un silence 
» prudent sur ce qu’elle en veut faire, mais elle 
» le redemande encore I c’est toujours la meme 
» arrière-pensée. Pour sortir de cette intrigue, 
)> il faut rompre toute correspondance! » 

En vain le sage Rourgoiug essaie d’obtenir un 
peu plus de patience et de modération; en vain il 
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représente qu’il conviendrait du moins d’en ré¬ 
férer au comité de Salut Public. « Les instruc- 
« tions du Comité ne sont-elles pas formelles? lui 
» répond-on. Elles défendent d’écouter l’Espa- 
» gne, si l’Espagne veut revenir sur cet article; et 
» dernièrement encore, le Comité, fatigué du si- 
» lence qu’on gardait il Madrid, ne parlait-il pas 
» de rappeler les négociateurs qu’il avait à Fi- 
1 ) guières? L’incident actuel est d’une nature bien 
» autrement grave que le silence du Cabinet espa- 
» gnol. » — Les Rcprésentans ne croient donc 
pas avoir besoin de consul ter à Paris. Par leur or¬ 
dre, Bourgoing informe Ocaritz « qu’il ne peut 
» plus lui écrire, et que ses affaires particulières 
» étant terminées, il se retire chez lui, à Nevers. » 

On l’a déjii deviné. Rien ne pouvait contrarier 
davantage le Comité que cette nouvelle incar¬ 
tade. Cependant l’éloge de Bourgoing est le seul 
reproche qu’ou ad resse à ceux qui n’ont pas écouté 
ses avis. Non-seulement justice est rendue à cet 
honnête homme; mais confiance toute entière lui 
est acquise, et désormais les apparences montrent 
en lui l’homme du Comité et le plénipotentiaire 
destiné i\ signer la paix de l’Espagne. 

On ne parle déjà plus de !a mission de Roque- 
sante; Reubell, qui l’avait proposé, vûent d’être 
envoyé secrètement en Hollande avec Sieyès. La 
correspondauce d’Espagne est dans les attribu- 
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tious de Merlin de Douai; et celui-ci, en dépla¬ 
çant la résidence de Bourgoing, trouve un pré¬ 
texte de revenir sur la maladresse de Figuières. 
En conséquence, le i 5 üoréal, on donne ordre à 
Bourgoing de se rendre ii Bayonne ; il y sera sur 
la route directe de Paris à Madrid, et sa position 
deviendra plus indépendante. A son arrivée, il 
écrira h M. d^Ocaritz « que le Comité Ta chargé 
» à Bayonne d’une mission pareille k celle qu’il 
» remplissait à Figuières; il 1 □i témoignera le re- 
» gret personnel qu’il éprouve de ce que l’ouver- 
» ture de la négociation ait été dérangée par une 
» proposition intempestive. Il laissera ensuite en- 
i) trevoir que cette proposition, quoique n'étant 
)» pas de nature à être adoptée, du moins quant 
)> à présent, ne devait pas cependant empêcher 
)) Tou ver ture des conférences qui seules peuvent 
» ramener la paix entre les deux nations!... » Je 
cesse de transcrire. Je n’aurais pas même dû en¬ 
trer dans de si grands détails. Cette mission 
n’aura pas lieu. Bourgoing n’écrira plus k Oca- 
ritz. Bourgoing n’ira plus à Bayonne. Cinq jours 
sont à peine écoulés qu’un courrier, arrivant de 
Baie, apporte une nouvelle qui change entiè¬ 
rement la direction de cette all'aire. 
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CHAPITRE II. 

liiN NKCOCIATEUR espagnol arrive a BALE. 

( Floréal. } 


Se rappelle-t-on M. d’Yriarte? M. d'Yriarte est 
le secdiul correspondant auquel le citoyen Bour- 
goiiig a écrit en pluviôse, lorsque le comité de Salut 
Public, essayant de se servir d’une plume confi¬ 
dentielle, a voulu engager une négociation directe 
avec Madrid. Jusqu’ici nous n’avons pu parler que 
de la correspondance ouverte en même temps 
avec ]M. d’Ocaritz, et celle-ci ne nous a que trop 
longuement occupés. Le moment est venu de 
nous mettre au courant avec M. d’Yriarte. Pour¬ 
quoi n’a-t-oii reçu aucune réponse de sa part? 
Quel a été le sort de la lettre partie à son adresse? 
11 y a ici un nouveau lil qu’il faut tâcher de 
saisir. 

M. d’Yriarte n’était plus depuis long-temps à 
Madrid , quand les premières lettres de Bour- 
going y sont arrivées. 11 remplissait une mission 
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en Pologne; mais il revenait, et déjà on le croyait 
à Vienne. La lettre à soii adresse avait été déca¬ 
chetée par M. le duc de la Alcudia lui-même, 
qui sans doute avait également ouvert celle d’O- 
caritz, quoique ce dernier ne fût pas absent. Le 
ministre avait donc eu à choisir entre les deux 
correspondans de Bourgoing. L’un était sous sa 
main, l’autre encore bien loin. Cet éloignement 
de IV'Ï. d A riarte ne lui avait ce pendant pas été 
défavorable. Il est vrai que la démarche pacifique 
à laquelle on était résolu, devait subir un long re¬ 
tard en allant rejoindre l’interprète qui obtenait 
la préférence. Mais peut-être cet inconvénient 
avait-il paru compensé par un double avant 
celui d’échapper à la surveillance du ministre 
d’Angleterre en Espagne, et surtout à l’intermé¬ 
diaire des Ueprésenlansprès l’armée des Pyrénées, 
dont les boutades sont redoutées à Madrid. 

Ainsi, M. d’Ocaritz n’a été mis-en avant par 
son ministre que pour peloter en attendant par¬ 
tie; et la correspondance assez peu courante qu’il 
a fallu lire à Figuières, n’avait d’autre objet que 
de gagner le temps nécessaire pour que M. d’Y- 
riarte fût en état de commencer son rôle. On s’é¬ 
tait flatté, à Madrid, que le courrier dépêché à sa 
rencontre le trouverait en Italie. Mais, en faisant 
la part des retards inévitables, on n’avait pas fait 
celle des méprises : M. d’Yriarte était déjà de 
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retour sur Venise, quand des informations in¬ 
exactes ont poussé le courrier jusqu’à Vienne, et 
ce n’est qu’après avoir touché cette capitale que 
les dépêches de RI. le duc de la Alcudia sont re¬ 
venues à leur adresse. 


Les instructions du Cabinet espagnol mettaient 
RI. d’Yriarte en mesure de traiter avec le premier 
agent, accrédité parla République, qu’il aurait 
dans son voisinage. Il pouvait ainsi s’aboucher à 
l’instant même avec le citoyen Lallemand , qui 
représentait la République à Venise, ou, s’il le 
préférait, avec le citoyen Villars, qui résidait à* 
Gênes, avec Desportes, qui résidait à Genève: 
il a mieux aimé se rendre à Baie. Le citoyen Bar¬ 
thélemy est pour lui une ancienne connaissance 
dont le souvenir date de dix-sept ans. La paix de 
la Prusse vient de placer cet ami tout-à-lait en 
évidence dans la diplomatie européenne. D’ail¬ 
leurs, le rendez-vous de Bâle exerce en ce mo¬ 


ment une puissante attraction; indépendamment 
de RL de llardcmberg, de hauts personnages s’y 
trouvent; le salon de M. de San-Fermo y offre 


le secours de la neutralité de Venise. Toutes les 
couleurs peuvent s’y rencontrer. M. de Lesbach, 
quoique envoyé de l’Autriche, ne craint pas dy 


paraître.... RL d’Yriarte a donc cédé à Fentraî- 


nemenl qui concentre tous les hommes à traités 
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sur Peut-être même son Cabinet lui en 

a-t-il donné la première idée. 

Maintenant que les antécédens de la mission 
de M. d’Yriarte sont à peu près expliqués, en¬ 
trons en matière; voici les détails que le courrier 
de Bàle apporte sur Tarrivée du diploitiate espa- 
gnol. 

Le i5 floréal au matin (4 mai), M. de Har- 
deniberg a prévenu le citoyen Barthélemy que 
M. d’Yriarte était à Bâle, et qu’il assisterait le soir 


à l’assemblée de M. deSan-Fermo. Barthélemy n’a 
pas manqué de s’y rendre, uniquement préoc¬ 
cupé du plaisir de se retrouver avec un vieil ami. 
La reconnaissance des deux diplomates a fait 
scène, et, ce premier moment passé, M. d’Yriarle 
a pris à part le citoyen Barthélemy. 

ft Vous jugez bien, lui a-t-îl dit, que ma venue 
» ici est motivée. Ce qui m’y amène peut avoir 
» une grande importance pour nos deux nations. 
» Si vous avez des instructions pour traiter, je me 
)> montrerai promptement en état de pousser la 
» négociation. » —Barthélemy ayant répondu 
d’une manière satisfaisante sur les dispositions 
pacifiques du Comité, mais n’ayant pas encore 
reçu d’instructions, M. d’Yriarte l’a engagé à en 
demander. A ce sujet, Barthélemy aurait voulu 
risquer quelques questions. « Ne cherchez pas à 
» me faire parler, a répondu M. d’Yriarte; mais 
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» si chez vous on a le désir sincère de se rapprochci’ 
)) et de finir cette malheureuse guerre , j’espère 
» que le moment ou nous pourrons tout dire, 
» n’est ])as éloigné, m 

Cette première conversation aurait été remar¬ 
quée vsi elle avait été plus longue. Le citoyen Bar¬ 
thélemy pense qu’elle promet des suites favora¬ 
bles , ét s’empresse de solliciter les ordres du 

Comité. 

L’arrivée de M. d’Yriarte est regardée à Bàle 
comme un fait assez important pour que des 
courriers exprès en portent la nouvelle à Londres 
et à Vienne. Son départ de V enise a déjà donné 
l’éveil à la curiosité du ministère anglais qui l’a 
fait suivre. Dès ce premier avis, les deux cours 
prennent l’alarme. A Londres, on se décide à 
changer la légation anglaise de Madrid, où l’on 
envoie en toute hâte un autre ambassadeur. A 
V ieniie, on appelle h une sorte d’interrogatoire le 
cliargé d’affaires d’Espagne; on l’aeca ble de ques¬ 
tions de tout genre inspirées par l’inquiétude et 
la défiance, et l’on dépêche pour Madrid M. de 
Lfmiarck, afin de détourner le cabinet espagnol 
de la nouvelle direction dans laqTielle il veut se 
jeter. A Bâle, M. d’Yriartc se voit surveillé et 
espionné, au j)oint que ses visites chez le citoyen 
Barthélemydeviemient embarrassantes; et, pour 
rliminuer les allées et venues à l’iiôtel de France, 
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le secrétaire <le légation, Marancict, se lait l’inter- 
iiiétliaire inaperçu par lequel les deux négocia¬ 
teurs commencent leur communication. 

A Paris, la nouvelle de l’arrivée de M. d’Yriarte 
ne lait pas moins de sensation. » 

Le courrier qui portait à J3ourgoing l’ordre de 
se rendre à Bayonne venait de partir pour Nevers. 
On se hâte d’en expédier un secorul pour tout 
cou tréma nder, et c’est maintenant à Barthélemy 
que le Comité envoie les pouvoirs et les instruc¬ 
tions qui ont été préparés pour Bourgoing. Ce¬ 
pendant on y ajoute un article. Le Comité, qui 
voit du côté de Bâle plus de qu’a illeurs, 

croit devoir se mettre tout-à-fait en garde contre 
les lenteurs du métier. En conséquence, il charge 
son ministre de déclarer, comme prélude amical, 
au négociateur espagnol, qu’on ne lui donne 
qu’un mois pour conclure, et que si d’ici là le 
traité n’est pas signé, les fortifications de Piose, 
de Figuières, du Passage et de Saint-Sébastien, 
que nous tenons en notre puissance, seront dé¬ 
mantelées et rasées. 
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CHAPITRE III. 

L\ SECOND NÉGOCIATEUR ESPAGNOL SURVIENT 

floréal ( 4 mai. ) 


A PEINE un négociateur espagnol s’est-il mon¬ 
tré à Baie, qu’un autre se lait annoncer du côté 
des Pyrénées; et le comité de Salut Publie, qui 
naguère se plaignait de n’avoir personne à qui 
parler, va ne plus savoir auquel répondre. 

D’après les ternies de la rupture de la corres¬ 
pondance de Figuières, 011 ne devait pas s’atten¬ 
dre à voir reparaître M. d’Ocaritz. Le contraire 
arrive. Le cabinet de Madrid, s’impatientant sans 
doute de ne recevoir aucune nouvelle ni de M. d’Y- 
riarte ni du courrier qui le suit, et craignant en¬ 
fin de perdre trop de temps à ce détour, en est 
revenu à l’idée de se servir de la voie la plus di¬ 
recte. 

La lettre qu’un trompette espagnol vient de re¬ 
mettre à Figuières, de la part de M. d’Ocaritz, 
contient les questions suivantes, qui sont toujours 
ad ressées au citoyen Bourgoing, 
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.Avez-vous des pouvoirs ? 

Le traité à conclure pourrait-il être conçu dans 
les mêmes termes que celui de la Prusse? 

Quels seraient les cas où l’on s’oldigerait à se ga¬ 
rantir les possessions respectives? 

Quelles seraient les limites? 

Quel serait le sort de Louis XVII? 

Quels seraient les pensions assignées aux prin¬ 
ces émigrés? 

Que deviendrait la religion en France? 

Quels avantages accorderait-on aux cours d’Ita¬ 
lie, qui accéderaient aux plans de l’Espagne? 

Même question pour le Portugal. 

Quels avantages accorderait-on l’Espagne, en 
considération de ses grandes pertes? 

Quand et comment la France entendrait-elle 
retirer ses armées des provinces espagnoles qu’el¬ 
les occupent, et ù quelle époque? 

Enfin une neutralité pure et simple suflirait- 
elle? 

Cette ouverture présente d’autant plus d’inté¬ 
rêt, quelle donne, pour la première fois, un 
aperçu du cercle dans lequel le cabinet de Ma¬ 
drid entend placer la négociation. La discussion 
s’engage aussitôt sur chacun des articles que l’Es¬ 
pagne met en avant. On convient, dans le Comité, 
de laisser de côté les questions qui blessent trop 
nos idées révolutionnaires, c’est-à-dire tout ce qui 
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SL* rapporte au son îles eiitaiis du dernier roi, h 
celui des princes émigrés et à la religion catholi¬ 
que. — «Ces questions, dit un membre, sont 
» attentatoires à la souveraineté nationale. » — 
« L’Espagne, dit un autre opinant, na pas plus 
» le droit de nous faire de telles demandes, que 
» nous n’avons celui d’exiger le bannissement des 
)» inquisiteurs, ou de réclamer des indemnités 
» pour les familles de Montezuma , d’Atabalipa , 
» et de toute l’ancien ne aristocratie du Mexique 
» et du Pérou » 

Les questions trop délicates étant écartées, 
on se borne à traiter celles qui n’ont pour objet 
que le rétablissement des rapports politiques 
entre les deux pays. Nous reprenons les de¬ 
mandes pour placer à côté les réponses. 

D. Quelle indemnité accordera-1-on à FEs- 
pagne? 

Jî. Aucune. Il ne peut en être dû à l’agres¬ 
seur; on la protégera contre ses ennemis natu¬ 
rels. 

D. Quels avantages fera-t-on aux cours d’I¬ 
talie? 

i?. Tous ceux qui pourront fortifier ces cours 
contre l’Autriche, l’Angleterre et la Russie. Le 
Comité regarde toutes les puissances de la Mé¬ 
diterranée comme des alliées naturelles ( Rome 
exceptée). 
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D. Dans quel cas la France et l’Espagne se ga¬ 
rantiront-elles leurs possessions respectives? 

R, Dans le cas d’une guerre défensive. 

D. Quelles seront les limites entre les deuv 
pays ? 

R, Ceci doit être réglé d’après des principes 
de compensation et non d’indemnité. Ainsi, de 
la part de la République, restitution des con¬ 
quêtes : et de la part de l’Espagne, cession de la 
Louisiane ou de la partie espagnole de Saint- 
Domingue. (On pourra bien demander quelque 
chose de plus, comme la vallée d’Aran , Saint- 
Sébastien, etc., etc.; mais on laissera au négo¬ 
ciateur la facilité de renoncer aux prétentions 
secondaires qui retarderaient trop ou compro¬ 
mettraient la conclusion du traité.) 

D. Une neutralité pure et simple sulïira-t-elle? 

R. Le désir qu’on a de se placer promptement 
dans l’état de paix fait ajourner toutes les ques¬ 
tions secondaires qui seront la conséquence de 
la conclusion de la paix. On propose donc de ne 
pas s’occuper pour le moment de ce qui se rat¬ 
tacherait à un projet d’alliance. 

Dernière Demande. Quand retirera-t-on les 
armées ? 

Réponse. Article secondaire, qu’on arrangera 
à l’amiable. Il en est de même de réchange des 
prisonniers, qui se traitera comme on voudra. 


12 





























MANUSCRIT 



Le mode n’y fait rien , pourvu que la paix soit 
conclue. 

Ces bases une fois arretées , il ne s’agit plus 
que d’expédier la dépêche ; mais à quelle adresse ? 
Sera-ce à Bourgoing , pour qu’il rentre en com¬ 


munication avec Ocariu ? Sera-ce à Barthélemy, 
pour qu’il s’en serve comme d’un supplément 
d’instruction avec M. d’Yriarte? Le Comité se 
voit ici entredeux inconvéniens également graves : 
l’un, de négliger les ouvertures qui arrivent par 
M. d’Ocaritz, pour se mettre exclusivement dans 
les mains de M. d’Yriarte ; l’autre, de laisser se 


disséminer entre plusieurs négociateurs une né¬ 
gociation qui, de sa nature , doit être concen¬ 
trée. Dans cette incertitude embarrassante , on 
aurait besoin de quelques reuseignemens sur 
les dispositions et le crédit des deux person¬ 
nages entre lesquels il faut opter. M. d’Yriarte 
a-t-il des pouvoirs bien en règle? 11 est si éloigné 
que la moindre irrégularité pourrait entraîner 
des retards infinis. A-t-il toutes ses instructions? 


On ne saurait avoir cette inquiétude à l’égard 
de M. d’Ocaritz, qui, du premier mot, vient 
d’aborder les dllïicuUés essentielles. D’ailleurs , 
M. d’Ocaritz a ravantage d’être sous la main du 
ministre espagnol , et les communications de 
Paris avec Madrid par la frontière des Pyrénées 
semblent devoir être bien plus promptes et bien 
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plus faciles que par Bàle. Ces considérations dbii- 
iiaient du poids aux avis qui , dans le Comité , 
se décidaient pour fixer définitivement la négo¬ 
ciation au pied des Pyrénées. Sur ces entre¬ 

faites, on reçoit de Bàle les éclaircissemens que 
voici : 


M. d’Yriarte n’a pas textuellement ce qu’on 
appelle des pleins-pouvoirs ; il était en eiîct im¬ 
possible que, courant le monde lorsque les pre¬ 
miers ordies de son gouvernement lui ont été 
remis à Venise, il se fût trouvé tout à coup muni 
de cette pièce dont on ne régularise ordinaire¬ 
ment la forme qu’au moment d’en fiiire usage. 
M ais il a des pouvoirs réels dans le mémoire d’in¬ 
structions qu’il a reçu de sa cour. « Le matériel 
» de la pièce m’a convaincu de son olficialité , dit 
M le citoyen Barthélemy. Le ministre l’a signée 
M de sa main , et j’y ai lu moi-même entre au- 
» très passages, celui-ci : Dès que vous vous 
» trouverez^ à portée de quelque agent Jrançais 
» suffisamment autorisé, travaillez aussitôt à 
)> régler les bases de la paix, et sur le compte 
» que vous en rendrez , des pleins-poiivoirs vous 
» seront adressés^,. Au surplus, ajoute le citoyen 
» Barthélemy , personne ne jouit à Madrid de plus 
» de crédit que M. d’Yriarte. » 

Ce témoignage est fait pour détruire tout sujet 
d’inquiétude. Cependant, il n’est pas tellement 
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Jésintérpssé dans la position particulière de celui 
(pu le donne, qu’il doive convaincre également 
les seize membres du Comité. 11 en est qui voient 
de rinconvénient à concentrer toutes nos négo¬ 
ciations dans les mains du même négociateur; il 
en est d’autres qui n’entendent pas sans quelque 
humeur ])arler de Fimportancc qu’on commence 
à prêter à Barthélemy. Enliii le plus grand nom¬ 
bre ne se sent nullement en disposition de fournir 
de nouvel les occasions de grandir, à cette réputa¬ 
tion dont la lige est pour ainsi dire étrangère à 
la souche républicaine. 

. Toutefois , ces di Hé rentes manières d’envisager 
la question de Bàle, finissent par céder au désir 
qui domine tout, celui de terminer promptement 
avec l’Espagne, besoin assez inijierieux pour qu’on 
y sacrifie les répugnances comme les préférences 
personnelles, ainsi qu’on vient de le faire, en 
écartant les conditions secondaires qui pouvaient 
embarrasser le traité. 

Or, -à Bâle, deux négociateurs sont déjà en 
présence; le même salon les a déjà réunis. Les 
conférences peuvent donc être considérées dès ce 
moment comme ouvertes : dans cet état de choses, 
pour vouloir gagner du temps, ne risquerait-on 
pas d’en perdre en déplaçant la négociation du 
lieu où elle s’est établie d’elle-même ? 

Cette considération était décisive; elle a fixé 
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la balance. C’est au citoyen Bartbélemy que le 
Comité fait adresser les questions de M. d’O- 
caritz, et les réponses qu’il faut rendre à l’Es¬ 
pagne. Quand ce supplément d’instructions est 
arrivé ii Bàle, les deux négociateurs inarcliaient 
côte à côte dans l’allure la plus confiante. Voyons 
le chemin qu’ils ont parcouru. 

A la réception des premières instructions du 
Comité, le citoyen Barthélemy s’était empressé 
d’annoncer à M. d’Yriarte qu’il avait l’autorisation 
de le voir; aussitôt celui-ci était accouru. La con¬ 
versation ayant commencé par un exposé de nos 
droits k des indemnités, et par conséquent à des 
cessions territoriales , M. d’Yriarte, qui n’était pas 
préparé à ce début, s’était récrié d’abord, et avait 
fini par demander, du ton le plus touchant, s’il 
était bien possible que ce fût la France qui vou¬ 
lût soumettre l’Espagne à de pareils sacrifices. Le 
citoyen Barthélemy, pour le convaincre qu’il n’y 
avait pas h disputer sur les termes auxquels on se 
réduisait, avait mis les cartes sur table, et pré¬ 
senté le projet de traité qui luiét.nit envoyé comme 
instruction. —En échange de ce procédé, M. d’Y¬ 
riarte avait tiré de sa poche le précis des articles 
qu’il était chargé d’obtenir ; ces articles étalent 
l’intégrité du territoire espagnol ; la conclusion 
d’un traité de coniinerce; l’association de Naples, 
de Parme , de Turin et du Portugal à la paix; 
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enfiu , la liberté des prisonniers du Temple y et la 
permission , pour eux, de se retirer en Espagne 
avec une pension convenable. 

On s’était lait ces mutuelles confidences, quand 
les questions de M. d’Ocaritz et les réponses du 
Comité sont arrivées à Bàle. «M. d’Yriarte ne peut 
dissimuler le déplaisir personnel que lui caiise la 
doubl e marche dans laquelle son cabinet s’est en¬ 
gagé; il cherche vainement à se rendre compte de 
cette complication.... )> Au surplus , la conibrmité 
des deux ouvertures achève de prouver que M. d’Y- 
riartc n’est pas en arrière, et la négociation se 
trouve avoir l'ait à Bâle h peu près le même che¬ 
min qu’?i Paris. IMaintenant on est forcé de la sus¬ 
pendre d’un coté comme de l’autre, puisqu’il faut 
attendre ce qu’on répondra de Madrid aux pré- 
tontioiis du Comité, Le premier courrier espagnol, 
expédié de llâle, fa été par la Suisse et le Piémont 
pour s’embarquer à Gènes : il n’est pas près d’ar¬ 
river, et encore moins tle revenir, s’il doit re¬ 
passer pur la même route; mais on peut rappro¬ 
cher la distance tle Bàle à Madrid, en ouvrant 
aux courriers de M. d’Yriarte un passage è travers 
le territoire français. La demande qu’il eu fait est 
aussitôt accordée, et le second courrier qu’il ex¬ 
pédie par la vole directe de Bà!e aux Pyi'énées, 
va sans doute regagner toute l'avance que le pre¬ 
mier a dû perdre. 
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ü mettre en 



train , qu’on ne peut se défendre d’un secret plai¬ 
sir à la voir enfin marcher; pour mieux la suivre, 
nous n’avons pas craint de laisser en arrière quel¬ 
ques affaires contemporaines sur lesquelles il nous 
faudra revenir... Mais nous avons beau vouloir ne 
pas nous détourner de l’Espagne, une commotion 
violente qui ébranle encore une fois la Convention 
nationale nous force de nous interrompre. 
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CHAPITRE IV. 

JOURNÉES DE PRAIRIAL. 


Le premier prairial, le tocsin sonne dans les 
faubourgs, et la générale bat dans tous les quar¬ 
tiers de Paris. 

La Convention s’est réunie à la bâte; les mi¬ 
nistres étrangers se sont empressés de se rendre 
auprès d’elle. La tribune diplomatique est occu¬ 
pée par les envoyés des Etats-Unis, de Genève, 
de Toscane, de Suède et de Venise. 

Dans ce premier moment, on se demande de 
quoi il s’agit : 

« C’est la répétition de la manœuvre de l’é- 
>) tranger, dit Bourdon de l’Oise. Au 12 germinal, 
» nous étions sur le point de signer la paix avec la 
» Prusse; aujourd’hui nous nous trouvons dans les 
» mêmes circonstances politiques. Nous sommes 
« à la veille d’avoir la paix avec la majorité des 
» puissances coalisées ; c’est ce qu’on veut empê- 
» cher. On emploie tous les moyens pour dégoûter 
» les négociateurs, et persuader que nous sommes 
» près d’un bouleversement général !» 
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üovère avait dit la veille : « Il existe un point 
M de contact entre nos ennemis de Londres et 
>1 ceux de Paris. Les Anglais projettent une des- 
» cente sur nos côtes de la Vendée, et les mal- 
M veillans projettent ici la dissolution de la Con- 
M vention nationale. » 

En eli'et, les dernières lettres de Suisse an¬ 
noncent qu on y est depuis quelques jours dans 
Tattente d’un évènement à Paris, Notre 
de Paie a remarqué avec inquiétude que M, Wic- 
kam, ministre anglais près la Confédération Hel¬ 
vétique, et M. de Lerbach, diplomate autrichien, 
arrivé depuis peu, ont ensemble de fréquentes 
conférences; que leurs émissaires secrets vont et 
viennent de Paie à Farmée du prince deCondé, 
et que les troupes autrichiennes, qui bordent le 
Haut-Rhin , paraissent se disposer à passer le 
lleuvc; on dit même que le général Clairfayt 
ii’attend plus qu’un courrier. Tout récemment, h 
la diète de Ratisbonne, on a fait un crime k la 
Prusse d’avoir conclu son traité, au moment où 
tout est préparé pour renverser le gouvernement 
actuel de la République ^ et opérer en France 
une contre-révolution. 

Quelle que soit la cause réelle du mouvement 
qui se déclare, la disette des subsistances en est en¬ 
core une fois la cause apparente. Depuis quelques 
mois, Paris reste allàmé comme à dessein. Mais 
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lions les révoltes qui se succèdent, cest toujours 
le parti jacobin qui se met en évidence. Dans le 
trouble , il surgit comme le liège sur reaii. Cepen¬ 
dant les meneurs de ce parti ne sont guère 
occupés des intérêts de Tétranger ; ils le sont trop 
des leurs. Placés dans une position presque dés¬ 
espérée , toute émeute leur est bonne. C’est une 
occasion qui bondit devant eux; ils ne pensent 
qu’ci en proliter. Ce qu’ils veulent, c’est une re¬ 
vanche de la partie perdue au 1 2 germinal. Au¬ 
jourd’hui on a plus d’expérience; on sait avec 
quelle facilité les portes de la Convention peuvent 
être forcées ; on regrette le temps qu’on a usé dans 
la ilernière émeute à crier au lieu d’agir. On a 
entrevu tout ce qu’on peut obtenir d’un mo¬ 
ment de surprise, et l’on tient prêts les décrets 
qui doivent faire passer le gouvernement dans 
des mains plus amies. 

Tel est le plan dont l’exécution se développe 
ouvertement. 

La Convention essaie de conjurer Forage en en¬ 
voyant douze de scs membres haranguer le peu¬ 
ple des sections; elle fait une proclamation aux 
bons citoyens ; elle rend Paris responsable de tout 
attentat qui serait commis sur elle; elle met d’a¬ 
vance hors la /ofles chefs d’attroiq^ement; enfin 
elleconlie la direction de la force armée au repré- 
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sentant Delmas, et le charge de pourvoir à la sû¬ 
reté de la représentation nationale. 

A peine a-t-on pris ces délibérations que les 
cris des tribunes publkpies, et le tumulte qui croit 
au dehors, forcent de suspendre la séance. Le 
président Yernier est un vieillard dont les for¬ 
ces s’épuisent à rappeler l’ordre ; il cède le lau- 
teuil il lloissy-d’Anglas, et ce changement imprévu 
dérange peut-être bien des combinaisons ! 

Boissy-d’Anglas, s’il ne peut maîtriser la tem- 

■ 

pête, saura du moins lutter contre elle. Plusieurs 
fois la foule a essayé de pénétrer dans la salle; elle 
a été repoussée. Mais, à midi, des Ilots plus im¬ 
pétueux se précipitent. Le tocsin sonne au pavil¬ 
lon du milieu, soit comme signal de détresse de 
la part de la Convention, soit comme annonce 
de victoire de la part des assaillans. Les escaliers, 
les salles de réception, les couloirs sont envahis. 
Les dernières portes de l’enceinte sont enfoncées. 
Un des hommes les plus estimables de l’assem¬ 
blée, Féraud , tombe sous les pas de la multi- 

r 

tilde qui se presse; il se relève; son nom mal pro¬ 
noncé le fait prendre pour Fréron qui est en 
horreur aux tàubourgs. On l’abat impitoyable¬ 
ment au pied de la tribune. Dubois-Crancé est 
bl essé en voulant le défendre , et bientôt après, 
la tète du malheureux Féraud est élevée sur la 
pointe d’une pique jusqu’à la hauteur du président 
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qui, d’une main, l’écarte avec douleur, et de Tau- 
tre agite l’imperturbable sonnette que personne 
n’entend plus ! 

11 nous faudrait recommencer ici la descrip¬ 
tion des scènes de tumulte et de vociférations 


que nous avons dejî'i racontées au 12 germinal. 
Cet épouvantable désordre se prolonge tant que 
le président a la force de se refuser à tout ce qui 
pourrait avoir l’air d’une délibération , et c’est 
jusqu’au soir ; mais alors le vieux Vernier vient 
reprendre sa place au fauteuil , et les factieux , 
tant de fois interrompus, pensent qu’ils peuvent 
achever. Des voix complaisantes parviennent à se 
faire enlendre. On obtient du peuple qu’il évacue 
les gradins inférieurs qui sont autour de la tri¬ 
bune. Une partie des membres de l’assemblée se 
laisse entraîner îi descendre dans cet espace. Tous 
les gradins supérieurs sont occupés par la foule, 
et je ne sais quelle apparence de tlélibération 

se produit.. L’illusion agit. Dans cette fausse 

Convention, plus d’une voix innocente se mêle 
à celles qui ne le sont pas.... Mais j’abrège cette 
nouvelle scène, plus déplorable que le désordre 
même auquel elle a succédé. Le président a laissé 
voter des décrets par acclamation ; et bientôt, 
sur les motions de Duquesnoy, de Romme, de 
Duroy, de Rulh , de Bourliotte et de Soubrany, le 
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peuple.croit avoir obtenu du pain , et les conspi¬ 
rateurs s’être emparés du pouvoir. 

Cependant, le temps s’écoule plus vite qu’on 
ne pense. Les heures du soir ont fait place aux 
heures de la nuit, et le besoin du repos a déjà 
éclairci les rangs de cette multitude si long-temps 
hurlante et furibonde b Ceux qu’elle s’imagine 
avoir vaincus n’attendaient que ce premier mo¬ 
ment de lassitude et de retraite pour ressaisir 
l’avantage. Les emplacemens séparés dans lesquels 
les comités sont restés hors d’atteinte, leur ont 
permis de tout préparer pour cette revanche. 
C’est dans la partie opposée du palais que le 
comité de Salut Public délibère Le comité de 
Sûreté Générale se tient derrière les ateliers de 


^ A mesure que l’on avançait dans lu nuit, la plupart 
des insurgés , qui étaient dans la cour et dans le jardin , 
se retiraient peu à peu , par la raison que les Parisiens, 
suivant l’expression du cardinal de ReU, ne savent pas 
se désheurer. {Thibaudeau, Alénioires de la Conven¬ 
tion, tome I, page 1 65. ) 

^ La salle des séances de la Convention occupait, entre 
le pavillon du nord et le pavillon du milieu , tout rem¬ 
placement dans lequel on a rétabli depuis la chapelle et 
la salle de spectacle. Le comité de Salut Public avait son 
cabinet de l’autre côté, entre le j>avillon du milieu et 
celui du midi, dans les appartemens du premiei* étage,, 
sur le jardin, où sont aujourd’hui les appartemens parti¬ 
culiers du roi. 
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rîniprini(*ur Baudouin , dans Thotel de Brionne, 
au nord du Carrousel, ayant ses communications, 

' ^ 7 

|F ^ 

par la rue de rEclielle , avec le Palais-Egalité. 
Le Comité Militaire, d'où Delmas dirige la force 
armée, est encore plus éloigné: il se réunit ii 
l’hô tel tle K oa nies , rue Saint-Honoré, vis-à-vis 
remplacement des Jacobins; mais il communique 
avec les Tuileries j)ar la cour du Manège. De 
ces diirérens points on n’a cessé d’agir. Des cour¬ 
riers ont été cliercber les détachemens de troupes 
de ligne qui protègent l’arrivage des subsistances 
autour de Paris. En attendant, on s’est assuré le 
secours des bataillons les mieux disposés de la 
garde nationale : lescommandans Ralfet, Lecourt- 
Villiers , Chanez et Doucet les amènent avec le 
même zèle qu’au 12 germinal. La tête des co¬ 
lonnes a pris position aux principales entrées du 
Carrousel et tles Tuileries ; les représentans Le¬ 
gendre, Mathieu, Kervelegan , Delecloj et Auguis 
se disposent à les introduire, et Boissy d’Anglas 
va remplacer encore une fois Vernier au fauteuil 
de la présidence. 

A minuit, les chefs que l’insurrection veut in¬ 
vestir de la dictature se levaient pour aller pren¬ 
dre possession de l’autorité , lorsqu’ils se ti ouvent 
tout à coup en face de récliafaud... Les portes se 
sont ouvertes, et par chacune, un des bataillons 
commandés par Kalfel, s’est précipité. Un autre 
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détachement, Auguis à la tête, pénètre par la 
barre. Ceux des insurgés , en armes , qui n’ont pas 
quitté la salle , veulent en vain revenir sur ce pre¬ 
mier moment de surpi ise : dans la résistance qu’ils 
essayent, le représentant Kervclegan est blessé ; 
mais enfin force reste à la loi. Tout ce qui n’est 
pas de la Convention se sent enveloppé, pressé, 
poussé vers la porte du grand vestibule, qu’on a 
laissée libre à dessein pour la sortie. 

La Convention reprend alors sa séance, assez 
long-temps suspendue. Son premier soin est de 
déclarer non avenu ce qui s’eïit passé pendant 
que les faubourgs ont occupé la salle. Un secré¬ 


taire brûle aussitôt les minutes des décrets délibé¬ 


rés par les factieux. Quant aux représentans com¬ 
promis par ces décrets, la Convention fait sur-le- 
champ saisir les principaux sur les banquettes. 
Bourbotte, Duroy, Souhrany, Romme, Duques- 
noy, sont successivement entraînés à la barre, et 
delà conduits au comité de Sûreté Générale. Gou¬ 


jon , quoique absent, est porté sur la même liste 
d’accusation. Albitte et Prieur de la Marne, qui 
s’y trouvent également inscrits, ont disparu. 

Cette nuit même, avant de se séparer, le comité 
de Salut Public expédie un courrier pour Bâle, 
afin de ne pas laisser la plus légère ombre d’in¬ 
certitude autour des plénipotentiaires de la Répu¬ 
blique, 
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Le triomphe cependant était loin d’être aussi 
complet qu’on se l’imaginait. 

Dans la matinée du 2, les faubourgs, instruits 
de l’échec que leur arrière-garde a essuyé dans la 
nuit, forment encore des rassemblemens ; de nou¬ 


velles dispositions sont nécessaires pour les désar¬ 
mer et les dissoudre. 

a 

Le représentant Aubry, qui a remplacé Carnot 
à la section de la guerre , dans le comité de Salut 
Public , et le représentant Gillet, qui a riiabitudc 
des missions militaires, sont adjoints à Delmas 
pour le commaiulement de la force armée ^ 

On commence par mettre hors de Paris les 
représentans qui ont été arrêtés dans la nuit et 
dont on craint que le peuple ne réclame la déli¬ 
vrance. Goujon , dont on a découvert la retraite, 
est du nombre. On les envoie provisoirement au 
château de Taureau ^ près de Dînant, dans le 
Finistère. 

Le général ftlenou est nommé commandant de 


la dix-septième division militaire (Paris); le gé¬ 
néral Jîaraguay-d’llilliers sera son chef d’état- 
major. Le général de cavalerie Dubois, le vieux 


'' Quelques écrivains ont nommé le représentant Barras 
dans les événemens de ces journées 5 c'est par erreur. Bar¬ 
ras était alors en mission pour protéger l’arrivage des 
subsistances. 11 n’est rentré à la Convention que le 6 
prairial. 


f 
































DE L’AN TROIS. 



général Berruyer, et tous les olUciers-généraux qui 



encore de troupes de ligne. Cependant un déta- 
clieinentdu 21®. de chasseurs vient d’arriver. C’est 
la première cavalerie dont on puisse disposer. 
Le capitaine qui la commande a lait Bivouaquer 
sa troupe sous les grands arbres des Tuile¬ 
ries : il est jeune, actif et plein de zèle; son ac^ 
cent du Midi le recommande déjà à Delmas, qui 
est de Toulouse; sa ligure est radieuse et conliante; 
à peine a-t-il mis j>icd à terre sur ce nouveau 
théâtre, qu’il semble déjà sorti de la foule des 


hommes ordinali‘es ; il se nomme Murat ! 

En attendant que les troupes arrivent, on rap¬ 
pelle autour de la Convention les hata illoi ts des 
sections fidèles, et l’on envoie une colonne, dont 


la gendarmerie fait la principale force, pour dis¬ 


siper des attroupemens qui se grossissent autour 
de la maison commune (l’Hotel-du Ville). Dans 
l’après-midi, cette colonne revient en désordre; 
elle a rencontré les Faubourgs marchant, comme 
la veille, sur les Tuileries. Les gendarmes ont 
passé du côté de ce qu’ils appellent le jieuple. 
Bientôt après la ibule des Faubourgs débouche par 
toutes les rues qui aboutissent sur la place du Car¬ 
rousel . Elle amène ses canons. Du c:ôté de la Con¬ 
vention , on se met en défenscî; deux lignes de 
canons se regardent, les mèches sont alluinées, 
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et, (l’un morneiiL à l’autre, la moindre étincelle 
peut faire éclater la plus épouvantable explosion* 
Delmas et ses deux collègues ont établi leur 
quartier-général dans les bureaux de la section 
de la guerre, au rez-de-chaussée de la cour des 
Tuileries b il* délibéraient sur les derniers or¬ 
dres à donner, quand de leurs fenêtres ils voient 
les troupes de la Convention abandonnées par 
leurs propres canonniers, k Nous ne voulons pas 
» tirer sur nos frères, disent ceux-ci, traînant 
» avec eux leurs canons; d et la ligne d’artille¬ 
rie, qui est braquée sur les Tuileries, se trouve 
aussitôt doublée! 


La position devenait dilUcile. Si l’on veut évi¬ 
ter une sanglante catastrophe, il n’y a d’autre 
parti à prendre que de temporiser* Dans moins 
de vingt-quatre heures , les troupes de ligne se¬ 
ront à Paris; la Convention pourra prendre alors 
le ton qui lui conviendra. Mais d’ici là, il serait 
par trop téméraire de pousser les choses plus loin. 
Des citoyens eoncilians déposent donc leurs ar- 

^ JL 

nies en faisceaux et vont parlementer avec les 


^ AiijourtVhui rappartement de M. le Dauphin. Il ne 
faut pas confonclre , comme quelques écrivains Font fait , 
la section de la guerre du comité de Salut Public, dont 
il s^amt ici, avec le comité de la guerre de la Convention ; 
ce dernier siégeait à l’hôtel de Noadles. 
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Faubourgs. La Convention clle-nicnie nomme 
plusieurs de ses membres, entre autres Charles 
Delacroix et Gossuin, pour aller haranguer la 
ligne opposée. «Que voulez-vous, dit-on au peu- 
» pie, et cru’allez-vous faire? nous sommes vos 
» amis , vos frères, et vous venez comme des en- 
» nemis ! Oubliez-vous les droits que la Conven- 
M tlon a sur les patriotes? Faut-il donc se tuer 
>» pour s’entendre? On ne demande pas mieux 
» que de vous recevoir par députations, et déjà, 

» vous le voyez, nous venons fraterniser! » — 
Ce langage a bientôt produit son effet. A Ibrce 
de se répéter qu’on est d’accord, on finit par le 
croire. La fatale mèche s’éteint sur les canons ; 
et la place du Carrousel n’est plus qu’une en¬ 
ceinte bruyante où de tous côtés on s’embrasse!... 
L’orateur des Faubourgs s’est installé à la barre 
de la Convention ; il a bien fallu l’écouter. Ce 
sont toujours les mêmes phrases et les mêmes 
demandes : Du pain ^ la liberté des patriotes et 
la constiUition de I7y3. Mais, d’une part, on fait 
semblant de croire que les demandes sont adou¬ 
cies; et de l’autre, on a parlé , on s’est fait crain¬ 
dre , on se sent soulagé. Sur ces entrefaites, la 
nuit arrive; l’insui'rection à peu près calmée se 
dissout par bandes, et l’on ne pense plus qu’à 
rentrer chacun chez soi. A onze heures du soir, 
il ne reste plus personne sur la place. 

i3. 
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Parmi des courtisans, cette seconde journée 
serait appelée à bon droit La journée des dupes. 
Mais sur la place publique, entre le sénat et le 
peuple, de pareilles transactions sont trop près 
de la perlidie ou du massacre pour exciter un 
sourire. Le lendemain, on se réveille, un peu 
honteux du rôle qu’on a joué la veille. 

Le peuple, se laissant aller au ressentiment, 
continue de loriner des groupes menarans. Dans 
l’après-niidi, une troupe d’insurgés a l’audace 
d’enlever l’assassin.de Féraud , au moment où le 
bourreau le conduisait au supplice. Partout on 
reprend les armes. Mais les délais, dont la Con¬ 
vention a dû subir la loi, ont atteint leur terme. 
Trois mille hommes de cavalerie et des bataillons 
de la ligne sont enliii arrivés. On ne veut plus 
donner aux Faubourgs le temps d’envahir une 
troisième fois les Tuileries. La nuit <îu 3 au 4 se 
passe en préparatils, pour en Finir complète¬ 
ment avec cette insurrection obstinée. 

Le 4 matin , l’armée de la Convention, forte 
de 20,000 hommes environ, tant gardes natio¬ 
nales que troupes de ligne, marche à son tour 
sur les Faubourgs. Ce qu’on se propose, c’est de 
les désarmer, et tout l’appareil militaire qu’on 
développe a surtout pour objet d’j réussir sans 
effusion de sang. Cependant une colonne de jeunes 
gens s’est imprudemment engagée dans la grande 
























DE L’AN TROIS. 


*97 

vue «lu faubourg Saîut-Antoine ; elle y a été un 
moment compromise , et cet échec retarde la 
2Jroinpte soumission qu’oii avait espérée. Le gé¬ 
néral Menou , qui commande en chef, et les 
quatre rcjDréseutans qui sont auprès de lui, ne 
veulent donner rien au hasard. Après avoir fait 
cerner le faubourg Saint'Antoine, ils le som¬ 
ment de se soumettre, tle rendre ses canons et de 
déposer ses piques. S il hésite, ils le menacent tle 
le bombarder et de l’allamer. Le bruit des mor¬ 
tiers qui s’avancent donne un accent redoutable 
à cette sommation. 

Tandis qu’on j^fitlemente sur la jjlace de la 
Bastille, une députation des Faubourgs essaie 
encore de se présenter à la Goiivention. Mais, 
cette fois, l’entrée de la barre lui est refusée, ün 
exige avant tout une soumission complète. 

Enfin, dans la soirée, un bruit de tambours 
et de tromiîettes se fait gaiement entendre aux 
environs des Tuileries. C’est une espèce de 
marche triomphale à la tête de laquelle est 
le représentant Auguis; il amène les canons 
des faubourgs. Ses collègues l’ont envoyé en 
avant pour annoncer à la Convention que ses 
décrets sont exécutés et lui olïrir ces gages de la 
victoire. 

Ainsi, la populace de Paris vient de déposer les 
armes qui font rendue maîtresse au 6 octobre, 
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au 10 août, au Si mai, et qui, la veille encore,, 
lui auraient tout soumis si quelque homme de 
tête l’avait voulu. Les conséquences de ce désar- 
mcineiit sont importantes. C’est une révolution 
qui arrache la puissance des armes aux prolétai¬ 
res, en la faisant passer des quartiers populeux 
dans les quartiers plus riches. 

Nous n’avons pas parlé des morts î on doit 
craindre que ces quatre journées u’aient coûté 
bien <lu sang ! Qu’on se rassure ; tout s’est passé 
en cris, en tumulte, en bourrades; quelques coups 
de f usils et de pistolets ont été tirés à l’aventure. 
Les contusions sont nombreuses; on fait mention 
de quelques blessures; mais le malheureux Fé- 
raud est le seul qui ait perdu la vie, du côté de 
la Convention. Du côté des vaincus, on ne pourra 
compter les morts qu’autour de l’échafaud 1 

La liste des prisonniers que la Convention veut 
faire sur elle-même se compose des noms sui- 
vans : 


Suite de la proscription de prairial. 


Peyssard, 
Lecarpentier, 
Pinet aîné, 
lîorie. 

FavaU , 

4i 


Thirion, 
Hhul, 
Forestier, 
Al bit te. 
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Ces troubles présentent un incident tout par¬ 
ticulier : k travers les scènes bruyantes que nous 
venons de décrire, la Convention a ratifié deux 
traités avec des puissances étrangères. 
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CHAPJTRE V 


TBAlTt üt: FAIX BT D'ALLIANCE AVEC LA HOLLANDE. 


Depuis quciqiKi temps, ou s’étoiiuait de ne pas 
voir paraître un traité qui réglât les rapports de 
la République avec la IJollaude. « Quelles dilUcul- 
» tés sérieuses, disait-on , peut-il y avoir dans une 
» négociation où d’un coté se trouve l’armée cou- 
» quérante, et de rautre la nation conquise? » 
C’est que les états généraux disputaient obstiné¬ 
ment sur la rançon. Pour vaincre cette résis- 
tance, le comité de Salut Public a pris le parti 
nouveau et décisif d’eiivojer deux de ses mem¬ 
bres à La ilajc. Sieyès et Reubell y sont arrivés 
dans les derniers jours de lloréab 

Aussitôt, une députation des états généraux 
s’est présentée pour complimentei' les négocia¬ 
teurs proconsuls. « Tout ici appartient à la 
» Prance » ont-ils dit en réponse aux compli- 
mens, « et vous ne voulez rien céder! jN’étiez- 
» vous pas cepeinlant les alliés des Cabinets qui 
» se proposaient de démembrer la république;?.,.. 




i 


I 
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» Comparez le Lraité tpje nous vous demaudons 
» avec celui dont nous inenaraient les arrange- 
)) mens de Pilnitz et les proclamations du duc 
» de Brunswick. Pourquoi nous contester le prix 
» de notre victoire? L’avons-nous gagnée par sur- 
» prise ou par traliison? Sommes-nous entrés en 
» Hollande, comme les Anglais à Toulon? c’est 
» bien le moins que vous payiez les Trais de la 
» campagne! » 

En trois ou quatre conférences, tout a été ter¬ 
miné; le traité a été signé le 27 floréal, et Mer¬ 
lin de Douai est venu Tannoncer l’assemblée, 
dans un des intervalles lucides dont elle a pu jouir 
entre la nuit du prairial et la crise tlu lende¬ 
main. A cette nouvelle, Témotion delà tliscorde 
civile s’est calmée un moment pour Taire place à 
des acclamations unanimes. 

M J’arrive de Hollande, a dît Sieyès deux jours 
» après; le comité de Salut Public et votre juste 
» impatienct? m’appellent à la tribune; je m’y 
>» présente avec le traité que nous avons conclu. 

» Je n’ai qu’un mot à dire sur la négociation : 
» les préventions étaient grandes;... on les sauf' 
» Jlait de toute partÿ mais, dès qu’on a pu se 
» comprendre, on est bientôt tombé d’accord. Le 
y» traité tlont je vais vous Taire lecture offre à la 
» République tous les avantages quelle avait droit 
t » d’exiger, sans nuini à l’existence et à la dignité 
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» d’une puissance devenue notre fidèle alliée, » 

Après ce préambule, on prête une oreille de 
plus en plus attentive. Les principales conditions 
sont les suivantes: 

i*. La Hollande paiera à la République cent 
millions de florins. 

2°. La République gardera la Flandre hollan¬ 
daise, Maèstricht et Venloo ( ce qui comprend 
le territoire hollandais qui est en deçà de la prin¬ 
cipale bouche du Rhin ). 

3 *. L’Escaut sera libre. 

4 ”. Le port de Flessingue devient commun aux 
deux nations; un règlement, annexé au traité , dé¬ 
termine l’usage de cette communauté. 

A ce prix, la République restitue le territoire 
qu’elle occupe ; elle abandonne tous les biens im¬ 
meubles qu’elle a saisis sur la maison d’Orange; 
elle abandonne même ceux des meubles et elîèts 

V 

mobiliers de cette maison dont elle ne jugera pas 
à propos de disposer ; elle reconnaît la république 
des Provinces-Uni es comme puissance libre et in¬ 
dépendante ^ et lui garantit sa liberté , son indé¬ 
pendance et l’abolition du stathoudérat. 

Quant à l’alliance, elle sera offensive et dé¬ 
fensive envers et contre tous , et nominative¬ 
ment contre VAngleterre. Dès ce moment, le 
contingent des Provinces-Unies sera de douze 
vaisseaux de ligne et fie dix-huit frégates , et pour • 
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l’armée de terre , de la moitié de celle qui est sur 
pied, si la France juge k propos d’en disposer. 

Après les deux lectures d’usage , la Convention 
ratifie le traité sous la date du 8 prairial ^ Au 
bout de quelques jours, les citoyens hollan¬ 
dais, Blaw et Meyer , se présentent en qualité de 
ministres plénipotentiaires des Provinces-Unies 
auprès de la République. La Convention leur 
donne une audience solennelle. Ils apportent le 
drapeau de leur nation comme un gage de la 
fraternité qui liera désormais les deux peuples, 
et ce drapeau est aussitôt cloué aux voûtes de la 
salle, k côté du pavillon de la République. L’ami¬ 
tié des deux peuples étant ainsi consacrée , on ne 
veut pas qull reste le moindre vestige de haines an¬ 
térieures. Louis XIY a fait écrire sur la porte 
Saint-Denis ; 

Emendatâ male inernori llatai^orurn gente. 

Cette inscription sera eifacée. 


’ Voir le telle du traité dans les Pièces historiques. 
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CHAPITRE VL 


CONVENTIONS ADDITIONNELLES 

PHUSSE. 


AL! TRAITÉ DE LA 


f 


a ^ 


Le second traité qui a vu le jour à travers les 
orages de prairial est une convention avec la 
Pr usse. Cette nouvelle transaction <.liplomatique 
est moins importante par ce qu elle contient que 
par le développement qu’elle donne à nos rela¬ 
tions avec les états de l’empire germanique. 

L’électeur tle Saxe, les landgraves de llesse- 
Cassel et de Hesse-Darmstadt ont été des pre¬ 
miers il se placer tlerrière la ligne protectrice que 
leur offrait la Prusse. La régence du Hanovre 
elle-même est entrée dans de semblables arran- 
gemens avec la cour de Berlin, et le ministère 
anglais, se séparant de bonne grâce de la neutra¬ 
lité hanovriemie, transfère à la bâte l’entrepôt tle 
scs hostilités dans la petite île de Cux-Haven , 
qui touche à cette partie du continent allemand. 

L’Autriche ne pouvait pas croire d’abord à la 
défection de la Prusse. Ses ministres ont v^oulu eii 
démentir un moment la nouvelle; mais il a fallu 
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céder à Tévidence, et le cabinet de Vienne a dès 
lors commencé à entrevoir les afïaires de France 
sous un antre aspect. Il a meme senti quelque 
velléité de traiter. Désirant au moins entamer la 


négociation de l’Empire, il a envoyé M. de Ler- 
bacli à Berlin, et de Berlin M. de Lerbach est 
venu à Baie. On assure qu’à cette époque la paix 
de l’Empire et peut-être aussi la paix continen¬ 
tale eussent été possibles; mais que cette disposi¬ 
tion de FAiitriche s’est évanouie, quand ses prt> 
mières informations lui ont donné la certitude 
que la République tenait plus que jamais à la 
cession de la rive gauche.La Prusse, en vou¬ 

lant nous le faire entendre, a préparé une ou¬ 
verture assez délicate . « Votre système du Rhin, 
» disait M. de Hardemberg, sera cause que la 
» guerre ne finira pas encore cette année.-—-C’est 
» un malheur, a répondu le plénijiotentiaire de 
» la République; mais enfin, puisque vous autres 
» Prussiens vous prévoyez vous-mêmes la proloii- 
» gation de la guerre, comment ne sentez-vous 
«pas que c’est une raison de plus pour vous serrer 
>1 davantage sur. nous? Une alliance entre les 
» deux nations ne serait-elle pas le moyen le 
» plus prompt et le plus décisif pour la Prusse 
» de terminer la guerre d’Allemagne et de 
» s’attribuer dans l’Empire une influejice im- 
w mense? » 
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Le cabinet de Berlin est encore trop étonné du 
premier pas qu’il a lait, pour se laisser engager 
si promptement dans un second, M. de Hardem- 
berg a donc décliné \alliance. « Nous ferons tous 
» les arrangemeus que vous voudrez, a-t-il dit; 
» mais la Prusse ne pourrait pas décemment en- 
» trer dans des stipulations olïensives contre des 
» puissances avec lesquelles elle faisait mallieu- 
n reusement cause commune tout à fbeure. » 

La Prusse a pourtant des griefs sérieux contre 
l’Autriche, et ne les dissimule pas. D’abord ce 
sont les aÜ'aires de Pologne ; les deux Cabinets 
ont de la peine à concilier leur avidité dans le 
partage; ensuite, c’est la Bavière. L’Autriche 
vient de révéler les desseins qu’elle conserve sur 
ce pays, en plaçant tout récemment une archi¬ 
duchesse dans le lit du vieil Electeur qui n’a pas 
d’enfans.... Enlin, c’est le violent ressentiment 
qui éclate à Vienne, depuis le traité de Bàle; on 
n’épargne aucun reproche au roi de Prusse; on 
l’accuse d’avoir fait son traité aux dépens de ses 
voisins, de favoriser par ses instigations les trai¬ 
tés partiels, et de préparer ainsi le relâchement 
du lien fédéral et la dissolution de l’empire ger 
manique. Sur ce dernier article, rAutrichea parlé 
haut t» la diète de Ratisbonne. Elle a menacé de 
retirer ses armées sur les états héréditaires, et 
d’v concenti'er sa défense, si le système des paci- 
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ücations partielles venait 


à prévaloir en Aile- 




magne. 

A son tour, le cabinet de Berlin a cru de¬ 
voir faire son apologie, et, suivant les règles 
d’usage en pareille controverse , il a justifié .ya 
paix en relevant tous les maux de la guerre. Ses 
publicistes dressent à la hâte l’état de tous les 
hommes et de tout l’argent que les dernières 
campagnes ont coûté. Ils révèlent que l’Allema¬ 
gne a déjà perdu cent soixante-douze mille hom¬ 
mes et dépensé trois cent quarante-six millions 
de florins. Dans ces récriminations, les sacrifi¬ 
ces de la Prusse sont peut-être trop naïvement 
déplorés comme n’ayant pas reçu la moindre 
compensation pécuniaire au dernier traité; mais 
c’est le style ordinaire de ce cabinet; plus franc 
que bien d’autres, il admet les calculs d’argent 
dans le langage de sa politique. 

Toutefois , quelque animée que soit cette guerre 
de plume et de cabinet, la Prusse, ne se sentant 
pas encore poussée à bout, croit pouvoir éviter 
un éclat. Ce qui lui sufïit pour le moment, c’est 
que sa supériorité dans le nord de l’Allemagne 
s’afî’ermisse par le patronage dont elle a formé le 
plan, et qu’en dépit de rAutriche, sa jîopularité 
allemande s’en accroisse. La meilleure réponse 
à opposer aux invectives, ce serait de mettre au 
grand jour le bon usage que la Prusse a fait des rela- 


\ 
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tioiis tluiis lesquelles elle est entrée avec la Hépu- 
blique. Eu conséquence , M. de Hardemberg s’est 
boriu'i à négocier auprès du citoyen Barthélémy, 
pour que l’article séparé, qui assure la tranquil¬ 
lité du nord de F Allemagne, lût converti en traité 
supplémentaire et patent. Ce n’est pas seulement 
la justilication de la Prusse qui réclame cette pu¬ 
blicité ; une autre considéi ation l’exige aussi for¬ 
tement. 

L’Autriche feint d’ignorer l’existence d’une li¬ 
gne de neutralité et s'apprête à faire prendre à 
ses troupes des cantoiineinens qui ont cessé d’ap¬ 
partenir aux armées belligérantes. 11 devient donc 
urgent d’ôter aux généraux autrichiens tout pré¬ 
texte d’ignorance à cet égard, et l’article peut 
d’autant moins rester secret que son exécution 
même dépend de sa publicité 1 

La convention qui vient d’être signée à Bâle 
le 28 floréal , a pour objet de satisfaire entière¬ 
ment la Prusse. Treilhard , au nom du comité de 
Salut Pul)lic, l’a soumise à l’assemblée, la veille 
du désarmement des Faubourgs ( le 3 prairial) et 
le décret de ratification a été rendu le même jour 
que celui du traité avec la IJollaiHleb 

On voit comlnen les travaux de la légation de 


’ Voii' le texte aux Pièces historiques. 
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Bâle prennent de développement; les Prussiens 
auraient désiré que le citoyen Bartliéleniy leur 
fût donné comme ambassadeur de ia République 
à Berlin; mais le comité de Salut Public s’y est 
refusé dans des ternies qui sont d’ailleurs obli- 
geaiis pour le plénipotentiaire. Le crédit que ,çc 
citoyen , éminemment conciliateur, acquiert cha¬ 
que jour, peut avoir excité quelque ombrage dans 
un gouvernement républicain, défiant de sa na¬ 
ture , et dont les meneurs ne connaissent pas Bar¬ 
thélemy, même de vue; mais ce diplomate, 
comme ils l’appellent, est devenu nécessaire, 
et les succès qu’il a obtenus servent du moins â 
le maintenir au parloir de Bâle l 

Il y est en ce moment dans de grandes confé¬ 
rences avec l’envoyé d’Espagne, M, d’Yriarte. 
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l.’RSPAG^E FT LES E\FANS DL ROI LOLIS XVl. 
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M. n’Y RiARTE et le citoyen Barthélemy ont 
déjà passé en revue tous les articles des deux pro¬ 
jets contradictoires. La plupart ne paraissent pas 
impossibles à concilier; mais il en est un qui 
peut être réciieil de toute la négociation. 

La mort de Louis X\ I a donné le signal des 


hostilités entre les deux nations;-la délivrance de 


son hlsnc doit-elle pas être le gage de leur récon¬ 
ciliation? Le ministre espagnol n’admet aucun 
doute à cet égard. Cependant le comité de Salut 
Public veut qu’on évite de s’expliquer. Mais com¬ 
ment écarter comme accessoire une question qui 
pour l’Espagne semble être la principale? 

Le plénipotentiaire français essaie de faire en¬ 
tendre à son adversaire que la République ne 
peut pas remettre à l’étranger le fils de ses an¬ 
ciens rois; que ce serait risquer de donner un 
point sacré de raîliement aux ennemis de la Ré- 
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publique; que ce résultat serait même inévitable; 
qiéil entraînerait l’Espagne maigre elle, et qu’ainsi 
la paix faite en ces termes ne ferait que rallumer 
la guerre ! 

M. d’Yriarte ne veut rien écouter : ce sont des 
intérêts de famille et des motils d’honneur qui 
obligent la cour de Madrid à demander la remise 
des enfans de Louis XVL « Non-seulement l’Es- 
» pagne, mais encore le roi de Sardaigne, ajou- 
M te-t-ii, ne pourrait jamais consentir à un arran- 
» gement avec la France, avant d’avoir obtenu 
>1 à cet égard une satisfaction fondée sur les 
» senti mens les plus forts de la nature. » 

Le plénipotentiaire de la République se voit 
donc vivement pressé. Il est vrai que ses instruc¬ 
tions raiitorisent à promettre, s’il le faut absolu¬ 
ment, que la remise du jeune prince et de sa 
sœur aura lieu h la paix générale. Mais cette con¬ 
cession peut être interprétée d’une manière si 
délicate à Paris, qu avant de l’accorder, le citoyen 
Barthélemy croit devoir en référer au Comité, 
sous prétexte de savoir quel serait dans ce cas 
l’apanage ou la pension dont la République pren- 
flrait rengagement; sa lettre est du n prairial. 
La réserve qui l’a fliclée était d’une grande pré¬ 
voyance! En eli'et, le Comité craint déjh de s’être 
trop avancé dans ses instructions , et il revient 
sur la latitude qu’il avait donnée à son plénipo- 










K 

tt 

ft 


î 


i 


f 


V 


> 

.4 


k.' 

V 


> 

■l 




i 


f 

> 




L/ 

» 

X 


i'f 


a 


.V;: 


■f ^ ' 


th 


' ! 

'Ct'\ 




i •■' 

t 


ilj 


>:i 

;-fS 


U l 


MANUSCRIT 


tentiaire- '« Kelativemeiit h de pareils intérêts, 
» écrit-on à llarthélcni^^ le 12 prairial, il est 
» extraordinairement diflicile de réunir les opi- 
» nions, même parmi les républicains les plus 
)) unanimes sur tout le reste.... Il faut donc en 
» parler le moins possible, si l’on vent avancer la 
» iiéeociation_» 

Le comité cherche en vain à esciuiver la difli- 

J. 

culte; cette affaire n'est plus de celles dont on 
peut éviter de parler. M. d’Yriarte la remet tous 
les jours sur le tapis, et c’est charpie fois dans les 
termes les plus pressa ns. 

« Le désir de voir les prisonniers du Temple 
» libres à Madrid, je ne crains pas de l’avouer, 
» dit-il, nous porte plus qu’aucune autre consi- 
» dération h rechercher la paix. C’est de notre 
î) part un devoir, une relic^ion , un culte, un fa- 
» natisnie si vous le voulez!... Nous placerait-on 
» entre les enfans de Louis X\ I et l’offre de quel- 
» ques départemens voisins de notre frontière, 
» nous demanderions les enfans de LouisXAJÎ 
« Ainsi, attendez-vous à nous entendre parler tou- 
» jours des prisonniers du Temple, et, pour cela , 
» nous n’en sommes pasmoins de bonne foi dans le 
1) désir d’avancer la négociation. Mes instructions 
)> parlent d’apanages, de pensions; mais ce n’est 
pas là la véritable question. Nous recevrons les 
w prisonniers sans conditions, si Ion veut. Au 
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>» surplus, nous ne pouvons pas croire que le peu- 
« pic français livre ces enfans nus à l’Espagne; 
» il connaît trop bien l’honneur. Enfin, ce n’est 
» pas dans les détails de la paix générale, c’est 
)> i m média tci ne lit après l’échange des ratilica- 
« lions de notre paix particulière que nous vous 
)) les redemandons. » 

Ici, M. d’Yriartc se faisait des argiimens de ce 
qui avait été dit quelque temps auparavant h la 
tribune meme de la Convention; il citait avec 
soin toutes les opinions des membres qui avaient 
voté, soit par un motif, soit par un autre, pour 
qu’on renvoyât ces enfans du territoire français, 
pour qu’on les renvoyât â l’instant même. « Au 
» surplus, continuait'il, je ne sais pas ce que mon 
» ministre m’écrira sur ce que je vais vous dire. 
M Mais il me semble que, pour rassurer la France 
M on pourrait insérer au traité une convention 
» publique ou secrète, conçue dans les termes les 
» plus l'orts, par laquelle l’Espagne s’engagerait 
» à ne pas laisser les enfans de Louis XVI sortir 
» de son territoire, et à ne jamais permettre 
» qu’ils pussent devenir un centre inquiétant 
M pour le gouvernement français. » 

La négociation ayant pris cette tournure vive 
et précise, il était dilïicile que le Comité diffé¬ 
rât plus long-temps de s’arrêter ii un parti. Mais 
un événement aussi grave qu’imprévu survient 
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coin me à point nommé, et le lire trcmbarras. 

Dans la séance du 21 prairial, Sevestre monte 
à la tribune de la Convention nationale. Il an¬ 
nonce avec le plus t^rand sangd’roid, au nom du 
comité de Sûreté Générale, dont il est mem¬ 
bre , que depuis quelque temps le üls du dernier 
roi était, incommodé d’une enllure au genou droit 
et au poignet gauche; que le i 5 floréal, les dou¬ 
leurs ayant augmenté, et la fièvre étant surve¬ 
nue, le malatle avait perdu Tappétit, que de- 
puis ce moment, son état s’était aggravé de plus 
en plus, que sur ces entrefaites, le célèbre Dus- 
saux, médecin dn Temple, étant mort, Pelle- 
tan, non moins célèbre, l’avait remplacé, et 
qu’on lui avait donné pour adjoint le docteur 
Dumangiii, premier médecin de l’hospice de la 
Santé; que par les bulletins de la veille, datés du 
30 , onze heures du matin, les médecins an¬ 
nonçaient des symptômes inqiiiétans pour la vie 
du malade , et que le même jour, à deux heures 
un quart, on avait reçu la nouvelle de sa mort 

Le 31, a\^a^t midi, les docteurs Pelletan , Du- 
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^ Louis-(Miarles de France, en naissant duc de Nor¬ 
mandie, puis Dauphin; captif dans la tour du Temple 
après les événemens du 10 août 1792 ; roi, sous le litre 
de Louis XVII, le 2t janvier lypS ; mort à la tour du 
Temple, le S juin 1790. 
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niaiigiii, Jeanroy et Lassus se réunissent dans la 
tour du Temple pour procéder à Touverture du 
corps : leur examen a pour résultat que la mort 


doit être attribuée 


à l’efiet d’un vice scrofuleux 


existant dès long-temps, et ils consignent cette 
opinion dans un procès-rverbal qu’ils remettent à 
l’autorité \ 

Le lendemain 22 , le commissaire de police de 
la section du Temple, et deux commissaires ci¬ 
vils, faisant les fonjctions d’oÜiciers municipaux, 
président ci l’eiilèvement du corps, et le font 
transporter au cimetière Sainter-Marguerite, fau¬ 
bourg Saint-Antoine , où il est inhumé !... 

Dans ce premier moment, toutes les convenances 
semblaient exiger que le gouvernement français 
fît partir pour Bâle une communication expresse, 
ofiicielle et complète, qui pût être transmise à la 
cour d’Espagne. Mais on craindrait d’avoir l’air 
d’attacher de l’importance à cette mort ; on veut 
être fier; l’exagération républicaine va trahir, par 
son impertinence même, l’eflort quelle se lait 
dans cette triste circonstance. On n’a jamais parlé 
dans la correspondance de Bâle, de la maladie 
du jeune prince. Le fatal dénoûment n’est pas 


^ Ce procès-verbal est aux Pièces historiques, ainsi que 
le rapport de Sevestre à la Coiivcution. 
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mêir.e le sujet d’iiiie dépêche 1 Le jour qu’on en 
do nnuit connaissance au public, le 21 prairial ; le 
Comité expédiait un courrier à Tambassadeur de 
la Uépublique à liàle, pour lui envoyer les rati- 
licatlons de la dernière convention avec la Prusse. 
On se contente d’ajouter quelques lignes au bas 
de la dépêche. Les termes en seront curieux sans 
doute pour l’iiistoire. 11 faut donc rapporter mot à 
mot cet étrange post-scriptum ; il est ainsi conçu : 
« On a annoncé ce matin à la Convention natio- 
>1 nale la nouvelle de la mort du fils de Capet, qui 
» a été entendue avec indillérence, et delà capitu- 
» la lion de Luxembourg, qui a été reçue avec 
» les plus vifs transports! » 

Au surplus, cet incident par lequel la politique 
du Comité se croit mise à l’aise, menace de faire 
naître de nouvelles dillicultés. 

La tour du Temple ne renferme plus que l’in- 
léressante fille de Louis XYL Cette princesse est 
la petite-fille de Marie-Thérèse : comment le seul 
ministre étranger qui représente en ce moment 
à Paris un prince de la maison d’Autriche, ne 
risquerait-il pas une déniarche en faveur de l’au¬ 
guste prisonnière ? Le 6 messidor, M. le comte 
Carietti, tout en déclarant qu’il agit delui-même 
et sans pouvoir de sa Cour, demande confiden¬ 
tiellement , dansime note qu’il adre.sse au Comité, 
« Si le gouvernement républicain ne serait pas 
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» bien aise que la Toscane lui demandât la liberté 
)) de la fille de Louis XYI, et le débarrassât de ce 


)> dépôt difficile. » 

Trois jours se passent, et M. Carlettî ne reçoit 
pas de réponse. 11 craint que la déclaration insé¬ 
rée dans sa note et portant qu’il agissait en son 
privé nom et sans pouvoirs n’ait dépouillé cette 
démarche du caractère ministériel. Il s’empresse 


de remettre une seconde note pour dire ; « que 
» s’il n’agit pas en vertu d’ordres exprès, il agit 
M néanmoins comme ministre de son Altesse 
» Royale le Grand-Duc de Toscane, comme rc- 
» présentant h Paris un souverain proche parent 
w de 1 a jeune princesse. » 

Le Comité se voit donc forcé de répondre; mais 
il a des projets qui ne s’accordent guère avec ceux 
de l’envoyé toscan, et il se borne à lui faire savoir 
w quela République s’étant fait la loi de ne s’im- 
» miscer en rien dans les affaires intérieures des 
» neutres ^ elle compte à cet égard sur la récipro- 
» cité des puissances. » 

Les projets du Comité ne .sont pas de nature 
rester secrets; mais c’est à la Convention elle-même 


qu’il juge convenable de les faire connaître, et 
Treilhard monte à la tribune. 


_ • 

« Le moment est venu, dit-il, de fixer vos re- 
gards sur la fille du dernier roi des Français 
» et sur les autres membres de cette famille ! 
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» La sûreté de Tétât a prescrit leur réclusion, 
» et vous n’avez pas dû permettre aux gouverne- 
» mens étrangers d’intervenir dans cette mesure 
» qui tenait au régime intérieur delà République; 
» mais aujourd’hui vous êtes trop forts pour que 
M cette rigueur soit encore indispensable; et nous 
» venons vous proposer de faire servir un acte 
» d’humanité à la réparation d’une grande viola- 
» lion du droit des gens .... La plus noire trahi- 
» son a livré à l’Autriche des représentans ^ et des 
» ministres de la République Cette même 
» puissance a fait enlever sur territoire neutre des 
» ambassadeurs de la République Nous olfrons 
» de remeftrela fille de Louis XVI en échange des 
» captifs de l’Autriche. C’est au prince qui règne à 
» Vienne, à décider s’il lui convient de sacrifier 
» les liens du sang et les sentiniens de famille au 
» désir de prolonger une vengeance odieuse et 
» inutile! » 

La Convention approuve cette proposition. 

C’est donc à TAutricl le qu’on- va remettre ce 
qui reste en France de la famille de l’infortuné 
Louis XVL Mais comment concilier cette déter- 


^ Les représentans Camus , Quinette , Bancal, Lamai’- 
que et Drouet. 

2 Le ministre de la guerre Beurnonville. 

* Les ambassadeurs SémonvUle et JVlaiet. 
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niination avec les prétentions que l’Espagne a 
fléjà mises en avant? Les instructions de M. d’Y- 
riarte reposentj pour condition principale, sur la 
remise des prisonniers du Temple. Cet expecta¬ 
tive étant détruite, ne doit-on pas s’attendre à voir 
le négociateur espagnol déclarer qu’il se trouve 
dans la nécessité de demander îà sa cour un supplé¬ 
ment d’instructions ? C’est ce qui arrive en elïet; 
mais ces réserves dilatoires déplaisent ià Paris. On 
s’étonne, on s’impatiente d’avoir encore à recoin- 
■ mencer; le mécontentement retombe sur l’am¬ 
bassadeur. La correspondance du Comité a repris 
la teinte de ses anciennes méftances; le crédit 

réel de M. d’Yriarte à Madrid est même devenu 
« 

l’objet d’un doute amer. Dans ce mouvement d’hu¬ 
meur, on n’est que trop disposé à accueillir ce 
qui pourrait changer de main la négociation et la 
déplacer. L’occasion s’en présente. 
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TROISIÈME NÉGOCIATEUR ESPAGNOL. DOUBLE 

NÉGOCIATION. 


Nous avons vu presque en même temps M. d’O- 
carilz correspondre par Figuières avec le citoyen 
Courgoing, et M. d’Yriarte s’établir à Bàle, au¬ 
près du citoyen Rartliélemy. Un troisième né¬ 
gociateur se montre du côté des Pyrénées. 

Le 2 I prairial, le marquis d’iranda est arrivé à 
Ernaiiy , bourg espagnol que .l’anuée’française 
occupe. 11 est muni de passe-ports, et recom¬ 
mandé par le ministre, duc de la Alcudia, au 
général en chef des troupes républicaines. Son 
voyage a pour prétexte de se conformer au décret 
de, la Convention qui rappelle les propriétaires 
absens. 11 n’en a pas moins paru suspect; il y 
a plus de quarante années que M, d’iranda a 
quitté le Guipuscoa ; les biens qu’il y possède 
sont de peu de valeur, en comparaison de l’im- 
mense fortune dont il jouit à Madrid. Comment 
donc croire ci ne le désir de rentrer dans un mince 
revenu ait pu déterminer un vieillanl septuagé- 
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iiüire à faire ce trajet de cent cinquante lieues 
pour revenir dans un pays d’où le tumulte des 
armes doit au contraire l êloigiier plus que ja¬ 
mais? Aussi, les représentans Chaudron-Rous¬ 
seau et Meilhan, qui se trouvent en mission de 
ce côté, ont-ils jugé nécessaire que M. d’Iranda 
vînt à Bayonne pour que sa conduite et ses rela¬ 
tions pussent être mieux surveillées: mais le voya¬ 
geur espagnol s’est fait connaître au représentant 
Meilhan. Ce représentant est un habitant de la 
frontière des Pyrénées. Une partie de sa famille 
est en Espagne. D’anciennes relations l’ont re¬ 
commandé ù Madrid. Un Espagnol peut s’adres¬ 
ser à lui avec plus de confiance qu’à tout autre. 
M. d’Iranda n’a donc pas manqué de le prévenir 
par un tiers , qu il vient pour la paix , et que c’est 
avec lui Meilhan, avec lui seul qu’il veut traiter. 

Aussitôt le représentant est accouru. Il a ren¬ 
contré M. d’Iranda en visite, au quartier-général 
d’Urtuhie, chez le commandant en chef, Moncey. 

Après les premiers mots d’usage où le désir de 
la paix s’est exprimé réciproquement d’une ma¬ 
nière assez vive, M. d’Iranda a engagé le repré¬ 
sentant à se procurer des pleins-pouvoirs i se 
faisant fort den obtenir de semblables de son 
coté, et dès cette conversation , il n’a pas fait dilïi- 
cultéd’entrer en matière.On a parlé des prisonniers 
du Temple, des émigrés, des prêtres; l’Espagne 










•222 


MAIMJSCKJT 


a beau cliaiifrer (riiiterjirète , son langage est tou¬ 
jours le même, etM. d’Iranda a déclaré, comme 
M. d’Yriarte, que le roi d'Espagne ne voulait 
pas abaTidonner les malheureux. Il a eu soin de 
glisser dans le reste du discours que le Cabinet de 
Madrid ne consentirait à aucun démenibremcnt 


de territoire ; il a répété à plusieurs reprises qu’à 
cela près, il ne serait pas dÜHcultueux , et que, si 
la Convention veut traiter avec sincérité, la paix 
peut être conclue en vingt-quatre heures. 11 a 
fini par exiger le secret. témoignant la crainte 
d’être croisé à Madrid par les intrigues de l’Au¬ 
triche et de l’Angleterre. On s’est quitté en con¬ 
venant qu’il fallait attendre la réponse du comité 
de Salut Public, et que , dans l’intervalle, le sé¬ 
jour de M. d’Jranda continuerait d’avoir pour pré¬ 
texte les motifs d’affaires particulières qui avaient 
déjà couvert son arrivée. 

C’est le 3o prairial que le comité de Salut 
Public reçoit la dépêche par laquelle Meilhan 
lui rend compte de cette nouvelle ouverture de 
l’Espagne. On se voit avec un secret plaisir maître 
de reporter la négociation dans la ligne directe 
de Paris à Madrid, comme on l’a toujours désiré, 


et Von reprend les dispositions déjà plusieurs fois 
commencées pour établir un plénipotentiaire au 
pied des Pyrénées. Maintenant ce n’est plus Ro- 
(piesante , ce n’est même plus Bourgoing qu’il 
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s’agit d’envo^^er à Bayonne. Dans ce mobile Co¬ 
mité, la politique seule reste fixe mais la con- 
fiance personnelle n’a guère plus d’un trimestre 
de duréé, comme le pouvoir des membres qui 
l’accordent. C’est aujourd’hui l’ex-ministre Servan 
qu’on désigne pour plénipotentiaire. 

La ductuatiori qui résulte de ces nouveaux 
arraiigemens a laissé inactive la première quin¬ 
zaine de messidor. Sur ces entrefaites, la correspon¬ 
dance de Madrid a commencé h percer jusqu’à 
Bâle.M. d’Yriartc n’a pas encore réponse au pre¬ 
mier courrier qu’il a expédié par la Suisse, Gènes 
et la mer. Mais le second qui, parti dix jours après, 
a suivi la route directe, parla France, vient de 
revenir. On approuve à Madrid tout ce que 
M. d’Yriarté a «lit et fait depuis .son arrivée à 
Bâle. On lui transmet un supplément d’instruc¬ 
tions; enfin 011 lui parle de la mission d’Iranda, 
en lui donnant quelques explications à cet 
égard. 

Lorsque le courrier de Bàle est entré à Madrid, 
on y désespérait de savoir ce que M. d’Yriarte 
était devenu. Ne sachant que penser de tant de 


retards , on considérait cette tentative comme 
manquée, et pouf ne pas perdre le temps davan¬ 
tage, après avoir essayé de nouveau la voie de 
la correspondance par M. d’Ocaritz, on venait 
de se décider h faire partir M. d’Iranda pour 


É 
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Bavonne. On n’est pas à la vérité sans quelques 
regrets à Madrid d’avoir par trop de précipita¬ 
tion élevé ce double et triple conflit dans la né¬ 
gociation : mais enfin, le mal étant fait, on ne 
veut pas risquer de l’augmenter en se pressant 
trop de le réparer. On laisse les deux plénipoten¬ 
tiaires tendre une main amicale des deux points 
opposés. Le comité de Salut Public choisira. Il 
résulte de ce nouvel état de choses que M, d’Y- 
riarte, avant de s’ouvrir sur le supplément d’in¬ 
structions qu’il a.reçu, se considère comme obligé 
d’attendre ce qu’on aura décidé à Paris, entre 
Bàle et Bayonne. Le citoyen Barthélemy lui- 
même , qui rend compte des motifs de cette 
suspension, se trouve dans une position qui n’est 
ni désintéressée ni exempte de difficultés. Aussi 
se renferme-t-il dans une grande réserve; mais 
cependant il croit devoir rapporter en toutes 
lettres le passage suivant qu’il extrait de la der¬ 
nière dépêche de Madrid : « Si le Comité préfère 
)> Bâle, écrit M. de la Alcudia à M. d’Yriarte, 

» ce fjiii est probable j vous ne manquerez pas 
» de nous en faire part à Madrid par un courrier 
» extraordinaire, afin qu’on puisse ordonner à 
» M. cTIranda de s’arrêter dans ses démarches. 

» —C’est, ajoute le citoyen Barthélemy, M. d’Y- 
)» riarte qui, dans l’intérêt de sa propre délica- 
» tessc et dé la mienne, a voulu que je lusse 


i 


l 





















w sur l’original le passage que je viens de iraii- 
M scrire. w 

Voilà donc encore une fois le comité de Salut 
Public dans la nécessité de faire un choix entre 
les négociateurs que l’Espagne lui présente. Mais 
conmieiit deviner celui des deux avec lequel on 
pourra conclure le plus vite? Avec d’Iranda? il a 
reçu tout récemment ses pleins-pouvoirs; mais 
il n’j a encore rien de commencé ! Avec d’Y- 
riarte? les conférences sont entamées; plusieurs 
points litigieux sont déjà conciliés. Mais ü n’a 
pas ses pleins-pouvoirs, et ses courriers mettent 
dix jours de plus pour aller à Madrid. 

Tout balancé, le Comité se décide pour un 
parti mitojen. On est bien aise de ne pas rompre 
avec Barthélemy; mais on tient toujours à se 
ménager une négociation ouverte du côté des 
Pyrénées. Le Comité ne donne donc pas de pré¬ 
férence à un négociateur sur l’autre. Il poursuivra 
la négociation à Bàle et à Bayonne. 
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CHAPITRE IX. 

Paix de l’espagne- 

( 4 thermidor an III. Fin de jnillet 1795. ) 


Le comité de Salut Public a dit au négociateur 
tjuil envoie aux Pyrénées : « Vous êtes sur le 
» chemin direct de Paris à Madrid, vous devez 
0 avoir au moins Tavantage de la célérité, w En 
même temps, il a écrit k 13 àle « qu’il espère bien 
M que ceux qui ont commencé le traité, ne per- 
» dront pas l’avance qu’ils ont prise et le lini- 
» ront 1 H Ainsi le concours est ouvert. 

Les diplomates de Bàle n’attendaient que le si¬ 
gnal ; ils sont prêts; les six semaines qui viennent 
de s’écouler ont servi à préparer le matériel du 
traité, de façon qu’il n’y a plus qu’è le passer au 
creuset défmitil de la rédaction. Le 23 messidor, 
on était encore à expédier à Paris les instructions 
de Servan pour Bayonne, que déjà, k Bâle, on 
mettait la dernière main à la tâche. Le retard des 
pleins-pouvoirs de M. d’Yriarte pouvait seul éloi- 
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gner !a conoUision. Mais 1 (î i*'". iheriviidor, uu 
ijounier de Madrid les apporte eidin. Après que 
les plénipotentiaires ont procédé à l’échange de 
leur titre respectif, le citoyen Barthélemy pré¬ 
sente un projet de rédaction dans lequel il a .es¬ 
sayé de fondre les deux traités contradictoires. 

Les articles qui ont pour objet le rétablisse¬ 
ment de la paix et de l’amitié ; la cession des 
hostilités aussitôt après l’échange des ratifica¬ 
tions; l’interdiction de tout passage à une troupe 
ennemie de Vautre puissance ; la restitution des 
prisonniers ; la réduction des garnisons de la fron¬ 
tière au nombre qui existait avant la guerre; la 
main-levée des séquestres; le rétablissemeiit des 
relations commerciales; enfin tous les articles qui 
sont pour ainsi dire de protocole ne doivent pas 
nous arrêter plus qu’ils n’arrêtent maintenant les 
plénipotentiaires; ne nous occupons que des 
points qui fout dilïiculté, et sachons en quels 

termes on se trouve à cet égard. 

« 

§ I"'. La remise de Madame y fille de Louis XVL 


Le citoyen Barthélemy déclare que le comité 
de Salut Public vient d’ouvrir une négociation 
pour l'éch.ange de cette princesse contre les re- 
présenta ns et les ambassadeurs français que l’Au¬ 
triche retient en captivité dans ses forteresses. 

i5. 
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M. d’Yriartc n’en persiste psis moins à niâiiiteiiir 
l’article au traite, en subordonnant toutelbis 
cette stipulation au succès du cartel decliange 
proposé à rAutricbe, Ou convient d’insérer cet 
arrangement dans la partie secrète du traité, 

A la suite de cet article, le contre-projet de 
l’Espagne en cojj tient quatre autres que le ciloyeu 
Barthélemy n’a cessé de déclarer inadinissiJjJes, 
comme un empiètement sur It? régime intérieur 
de la Képublique. 

L’un doit assurer une pension aux princes fran¬ 
çais; le second porte que la religion catholique 
sera rétablie dornhumte eu France. Le troisième 
accorde aux prêtres émigrés la permission de re¬ 
venir à leurs autels. Le quatrième est en laveur des 
émigrés; la rédaction espagnole les rappelle et les 
réintègre dans leurs biens. 

Sur l’assurance réitérée que ces articles feraient 
échouer le traité à Paris, AI. d Ariarte se décide 
eidin à les retirer. 


§ IJ. liestUutiotL du territoire conquis. 

Le plénipotentiaire français ne parle plus de re¬ 
tenir la vallée d’Aran, ni le Guipuscoa. Mais il a 
pour instructions d’insérer au traité un article qui 
assure protection et pureté aux habîtans espagnols 
dpnt les lit eus et la liberté peu vent être compro- 
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inis j)at’ rattachenieiit qu’ils ont montré «i la cause 
(Vaiicaise. IVÏ. d’Yrlarte se reiuse net h toute sti- 
pu la lion et réserve fie ce genre, a Ce serait, dit-il 
0 à son tour, une intervention de la France dans 
» le régime intérieur, de TCspagne. » 

Cette question incidente du Gnipnscoa et de 
ses habitans, si elle eût été agitée au pied des Py¬ 
rénées et sons les yeux des représentans qui Ont 
eux-mémes excité le zèle de la province à se fié- 
clarfT pour la République, aurait eu des délica¬ 
tesses dans lesquelles tout le reste de la negor 
ciation se serait peut-être embarrassé.- Mais, à 
Utile, il rfen est pas de même, r/allhire n’a pres¬ 
que j)as de gravité dans les mains d’un homme 
aussi étranger que Test Barthélemy aux coni-, 
plicités révolutionnaires, M. d’Yriarte a bien su 
le désîirmer en ajolltantfy^^’u^i surplus ^ le ininis^ 
tère espagnol était trop sage pour se soutenir du 
passé. 

Les (juipuscoans et les émigrés seront donc con¬ 
fondus dans un même sacrifice. 


§ni. La ri et lie affaire des limites des Pyrénées 


Les anciennes limites présentaient plusieurs 
points en litige :1e moyen d’arriver ti un juste ar¬ 
bitrage était de prendre pour base invariable la 
loi des oersans. Mais ce principe rigoureMisemerit 

























1 


f 


1 


.io 


:\JA^USCRIT 


appliqué peut faire penlre la Gerdagne française 
à la République. Après divers essais de rédaction, 
îc plénipotentiaire du Comité se décide à consen¬ 
tir celle du projet, avec rarrière-pensée que le 
même principe peut nous donner pour compen¬ 
sation la vallée d’Aran, 


§ IV. Les stt 



’ons en faveur des alliés. 


LEspagne.se propo.se déjouer dans le Midi le 

rôle que la Priis.se se.st ménagé dans lelNord. 

Mais cette ambition ne repose que sur de faibles 
■ 

liens de famille, tanrlis que l’autre a pour base la 
communauté des intérêts. Aussi le comité de Sa¬ 
int Public ne prend-il guère au sérieux la vanité 
de Tf^spagne. Il n’admet pas cependant les ter¬ 
mes dans lesquels elle voudrait se produire. La 
République française vient de stipuler que le pré¬ 
sent traité de paix sera commun à la république 
des Provinces-Unies. Le plénipotentiaire espa¬ 
gnol en conclut que la même rédaction doit être 
employée pour introduire au traité les princes 
d’Italie, alliés au roi d’Espagne; mais la parité 
n’est pas admise. L’article des alliés du roi d’Es¬ 
pagne sera calqué sur celui qui se trouve au traité 
de la Prusse. En conséquence, on convient seu¬ 
lement que la République accepte la médiation 
de l’Espagne, en fiiveiir du Portugal, du roi de 
Naples et de l’iulanl de Parme... 


izr V 
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On accueille en outre, et par un article exprès, 
les bons oilices de l’Espagne en faveur de toute 
autre puissance belligérante; extension vague qui 
ne fait que substltuei’ de la politesse à un enga¬ 
gement positif. 

Cependant une nouvelle difüculté s’élève. Le 
plénipotentiaire espagnol déclare que sa Cour at¬ 
tache une grande importance à ce que l’inter- 
vention , en faveur du Saint-Père, soit formel¬ 
lement consignée au traité. Mais comment con¬ 
cilier les égards dus au vif intérêt exprimé par 
l’Espagne et les aversions qui dominent en¬ 
core le comité tle Salut Public h l’égard du pape? 
Et même, comment concilier cette médiation 
de TEspagne avec la prétention que conserve la 
Cour pontificale de ne pas se considérer comme 
étant en guerre avec la France ? 

Le plénipotentiaire français montre ici une 
grande complaisance: d’abord, à la médiation de 
l’Espagne pour le Portugal, Naples et Parme, on 
ajoute, et autres états de Italie^ ensuite, par 
un article secret, on explique « que ces mots et 
» autres états de U Italie ne peuvent être ap- 
» pliqués qu’au pape, s’il a besoin d’entrer en 
» négociation avec la République. 

On parvient donc à se mettre ainsi d’accoi'd 
sur tous les points qui ont été débattus. Mais ii 
('i\ reste un qui est encore indécis, et qui u’estpas 
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Je moins dillicile. C’est celui des concessions que 
!« Krnnce récl.inie pour indemnités de la guerre. 
Dès les premiers pourparlers, le Comité a dé¬ 
mon dé , comme ôn se le rappelle sans doute, que 
l’Espagiie fournît à la France un certain nombre 
d’étalons andalous et de béliers mérinos. On ii’a 
pas omis cet article, et même PEspagiie s’y prête 
de bonne cjriice. Elle semble considérer cette 
concession plutôt comme un léger gage de l’a¬ 
mitié rétablie, que comme une avanie. C’est 
M. d’Y riarte lui-même qui fixe les nombres. La 
Fra nce aura la permission d’extraire pendant 
cinq ans, jusqu’à la concurrence de cinquante 
étalons et cent cinquante jumens andalous, mille 
brebis et cent béliers mérinos par chaque année. 
On n’y met qu’une restriction; c’est que l'article 
restera secret. Ainsi les premiers besoins de l’a- 
griculture sont admis successivement à prélever 
une prime dans les traités du comité de Salut 
Public. Plus tard, les beaux-arts auront leur tour, 
avec les mêmes droits b 


’ Les circonstances ne permirent pas <i’user de cet avan¬ 
tage les trois ou quatre premières années. Ce ne fut que 
vers la dernière dès cinq années accordées, qu’on codi- 
inença une exti'aetiou qui lut confiée aux soins de M. Gii- 
bert, membre <le la commission et du conseil d’agricuî- 
tiire; <i’autres furent faites ensuite par des parlicultei’s. 

















r? 


I » 


DE VAN TROIS. 


a33 


Mais la France a encore d’autres prétentions; 
elle a demandé la cession de la Louisiane et de 
SantO’‘D(fmiTigo.\o\\'di les points douloureux, 
et il faut SC décider à les aborder. 


On plaça la majeure partie de Timportation Gilbert à 
Pei'pignan, où elle servit pour un établissement national ; 
elle a si bien réussi > que le troupeau de cette bergerie 
est un des plus beaux de France. ( Gilbert est mort dans 
le voyage qu'il a fait en Espagne, ) 

Il est bien certain qn’en France les mérinos se sont 
perfectionnés ; dans les premières années, on les vendait 
environ cinquante francs la pièce. En 1797 , on commença 
à les vendre à fencan à Rambouillet, et voici les prix 
moyens des mâles et femelles depuis cette année. 


1797 (an V). 

Béliers , 72 fr. 

Brebis, 107 fr. 

1798 (an VI). 

— 04 

— 80 

•799 tan Vil). 

— 60 

— 78 

1800 (an VIII). 

— So 

— 60 

1801 (an IX). 

— 333 

— 209 

1802 (an X ), 

4*2 

— 236 

i 8 o 3 (an Xï ). 

- 243 

— 348 

1804 (.an XII). 

— 369 

— 269 

i 8 o 5 (an XllI). 

— 479 

— 4^3 

>8o6 (an XIV). 

- 394 

272 

J ^ H V V I 4 h 

. — 444 

0 

1 

I808. ..... 

. — 6 o 5 

— 286 

Enfin , les ventes 

se sont snceessiv 

ement élevées , an 


point tjuen 1818 il y eut des béliers vendus jusqu'à deux 
mille trois cent quatre-\ingt-dix francs; et des bi'ebis , 
jusrpi’à qn iiizecent quai ante-deux francs. 
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M. d’Yriarte répète à plusieurs reprises que, 
si Ton veut consentir à la suppression tle ces 
articles, il signera aussitôt la paix! Mais le plé¬ 
nipotentiaire français, si conciliant dans les dé¬ 
tails accessoires , s’arme de rigueur dans le mo¬ 
ment décisif. Il insiste; il n’accorde pas même la 
remise d’une des deux cessions; il veut et Santo- 
Domiiigo et la Louisiane; et M. d’Yriarte, qui 

semble poussé à bout, refuse tout.Ceci se 

passait le 2 thermidor. 

On lai sse le plénipotentiaire espagnol se ren¬ 
fermer chez lui toute la journée du lendemain; 
il a reçu de nouvelles dépêches de sa Cour; il 

paraît peiné-Le 4> Barthélemy va le trouver, 

et le presse de se rendre. Mais ce n’est que le 
soir, après un nouveau combat qui a duré une 
partie de la journée qu’il parvient à gagner son 
adversaire. M. d’Yriarte déclare brusquement 
qu’il consent à céder un des deux pays qu’on lui 
demande; il veut conserver la Louisiane, et, s’il 
abandonne la partie espagnole de Saint-Domin¬ 
gue , ce n’est qu’à condition (jue le traité sera 

signé à l’instant.Son désir est accueilli, et la 

paix de fEspagnc est signée ^ 

Le traité arrive à Paris en même temps que la 
nouvelle d’une victoire remportée par le général 


' Voir le texte aux Pièces historiques. 
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Hoche à Quiberoii, sur un débarquement anglais 
qui menaçait de rallumer le feu de la guerre 
civile en Bretagne. 

La joie qu’on ressent de ce double succès est 
d’autant plus vive que les embarras se mu Itl- 
pliaient à un point très-inquiétant... Mais il est 
des gens que les faveurs de la fortune ne font 
que rendre plus exigeans, et le traité de Bàle 
trouve des censeurs. 

Dans le comité de Salut Public, l’article du 
pape a paru ridicule; on remarque en général des 
omissions et des incorrections qui dénotent la- 
préçipitation avec laquelle il a fallu conclure. 
Mais la majorité n’en approuve pas moins le 
traité. On sait gré au citoyen Barthélemy d’avoir 
obtenu Santo-Domingo, au moment où Servan, 
son concurrent, emportait à Bayonne l’aLitorisa- 
tion secrète de renoncer à toute clause de cette 


nature, si l’Espagne s’y refusait trop obstiné¬ 
ment ^ 

Dans la Convention le traité est également en 


^ Le Comité qui a délibéré sur le traité de TEspagiie, 
était composé de Cambacéj ès, Aubry , Tallien (al)sent), 
Vernier, Ti eilhard , Dcfermon, Rahaut-Pommiei’, Ooiil- 
cet de Pontécoulant, Alarec , Blad , Gamoii, Henri Lari- 
vière, Louvet, Boissy-d’Anglas , Jean ïïebry, et l^-esage, 
d’Eure-el-ljoir. 
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Jjiiltr diverses objections. A peine Treilhard 
a^t'il fait lecture des articles, que Tallien, qui 
arrive de Qniberon, fpii a le cœur encore ému 
de la bataille, et la tête un peu étourdie peut- 
être par l’ovation anniversaire de son 9 thermi¬ 
dor, se lève et demande qu’on ajoute au traité 
que le roi dl Espagne sera tenu de rendre les 
vaisseauæ qiiil a enlevés à Toulon de compli¬ 
cité avec l'Angleterre... On veut rinterronipre; 
mais (ioupilieaij s’y oppose : « Quand dans une 
» Couveiition nationale, dit-il, on lait lecture 
» d’un projet de truité, c’est pour entendre tous 
ceux qui ont quelque observation importante â 
>i présenter, »>—- Delacroix blâme h son tour l’ar¬ 
ticle du versant des eaux. Il craint qu’il n’en ré¬ 
sulte la perte de quelque territoire, et, par con¬ 
séquent, que ce ne soit un attentat à rindl.visibi- 
lité de la République.— Jjoissy-d’Anglas met (in 
à Ces attaques en rappelant qii’ini traité ne res¬ 
semble pas à un projet de décret ordinaire, dont 
on puisse conserver le fond, en rejetant tel <iii 
tel article, ou en y ajoutant telle ou telle disposi¬ 
tion il faut l’adopter ou le rejeter tel qu’il est. 

« Votre comité de Salut Publie a fuît pour le 
» mieux , l épond-iî aux censeurs; si vous ne trou- 
>j ve^. pas qu’il ait réussi, ne ratifiez pas. Le Co- 
)) mité ouvrira de iiouvelles négociations. »Ln rna- 
j^iritc de la Coiivenlioii se range de l’avis du 


i; 
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Comité. La raison d’état l’emporte sur toute.s les 
objections, et le traité est ratifié avec des accla¬ 
mations unanimes. 

A Madrid , le ministre et le plénipotentiaire 
qui ont conduit la négociation sont comljlésd’lion- 
neurs. Don Manuel de Godoi, duc de la Alcudia, 
devient le prince de la Paix , et M. d’Yriarte est 
nommé pour représenter le roi d’Espagne au¬ 
près de la République française. 

A Paris, on est moins disposé à s’occuper de 
récompenses. On ne songe qu’à mettre à profit 
cette grande transaction. Le comité de Salut 
Public a déjà fait deux parts des armées qui 
combattaient l’Espagne. Celle des Pyrénées-Oc¬ 
cidentales est rappelée sur Nantes pour aider les 
vainqueurs de Quiberon à comprimer des Laines 
d’opinion qui rendent toutes les pacifications 
illusoires. Quant à farmée des Pyrénées-Orien¬ 
tales , elle a ordre de se diriger, à travers le 
Languedoc et la Provence, sur Nice; les généraux 
Augereau, Aictor et Sauret conduisent ces vieilles 
bandes. Avec un tel renfort, on se promet de 
prendre rAutriebe de revers. La guerre des Alpes 
va Unir, et celle d’Italie se prépare.... Le capi¬ 
taine qui doit conduire cette expédition tlécisive, 
n’est pas encore connu 1 


FIN UE LA TROISIÈME PARTIE, 
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QUATRIEME PAIITJE. 

DERNIÈRES NÉGOCIATIONS DL COMITÉ DE SALUT 

PUBLIC, 
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PARTIE. 


CHAPITRE i. 

SülTES DE LA PAIX DE L'ESPAGNE, — PAROLES 

D'ALLIANCE. 


La paix de l’Espagne est un grand événement ; 
essayons de lire d’abord sur quelques physiono¬ 
mies Feiretquelle produit en Europe. 

A Bàle, M. de Hardemberg a répondu par un 
accueil plein de franchise à la communication 
du ministre de France. 11 n’en a pas été de même 
de M. Degelman, envoyé de rempereur : c’était 
M. d’Yriartc qui s’était chargé de la conlidence; 
elle a été écoutée avec un grand flegme, et sans 
qu’on l’interrompît ou qu’on répliquât par un 
seul mot. 
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En Suisse et sur les bords du Rhin, tous ceux 
qui Ibiit prolessioii d’attachement à la cause des 
royalistes français, exhalent un grand méconten¬ 
tement contre la cour de Madrid, 

En Italie,'où les Rourbons d’Espagne régnent 
sur plusieurs trônes , le parti que cette branche 
de la famille vient de prendre, excite également 
une vive émotion ; mais ce dont on s occupe avant 
tout, c’est l’accroissement que les aimiées fran¬ 
çaises d’Italie vont tirer des Pyrénées, 

A Géiies, le ministre anglais Drake et le gé¬ 
néral autrichien Dewins , dans le premier mou¬ 
vement de leur humeur, déclarent au gouverne¬ 
ment génois que tout vaisseau neutre chargé pour 
l’Espagne, sera saisi et jugé de bonne prise. 

Lord Bute, ambassadeur de Londres à Madrid, 
demande d’un ton sec à M. de la Alcudia, si 


l’Espagne a cédé aussi à la France la partie de 
Saint-Domingue qui est occupée par les Afiglais. 
Le ministre espagnol se contente de répondre à 
cette ironie par des reproches sur la conduite de 
l’Angleterre envers l’Espagne, jusque dans cette 
autre partie du monde. 

Heureusement la cour de Madrid a pris si bien 
ses mesures, que son escadre de la Méditerranée 
s’est détachée a t(unps de l’escadre anglaise. L’a¬ 
miral anglais, qui est à Minorque, lui adressait 
en vain appel sur appel ; on a éludé d'y satistaire, 
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cl la flotte espagnole est restée en sûreté dans 
ses ports. 

En général, tous les lionimes éclairés de TEs' 
pagne voient un dénoûnient heureux dans la 
conclusion de la pai.x; on était dégoûté, épui¬ 
sé; on ne savait plus comment payer l’armée; 
il était dû deux mois de solde, même aux gardes 
du corps; les soldats commençaient à se déban¬ 
der et menaçaient de ravager le pays. On ne 
pouvait plus penser à défendre la Catalogne, 
et du côté de la Biscaye tout était perdu. Le 
18 messidor ( 6 juillet) , Moncey était à Vittoria, 
k Mont-Dragon ; il avait pénétré jusqu’aux défi¬ 
lés de Pancorbo. La paix Ta arrêté marchant sur 
Burgos et Madrid. 

Au ssi les ratifications du roi d’Espagne ne se 
font-elles pas attendre. On les reçoit k Paris le 
29 thermidor (iG août); le cabinet de Madrid, 
dans l’impatience de voir arriver les nôtres, a 
envoyé des relais de chevaux, cinquante lieues 
en deçh des Pyrénées, afin de rendre; plus ra¬ 
pide le courrier qui sera porteur de cette dé¬ 
pêche. 

Les censeurs de Paris continuent leurs objec¬ 
tions et les développent : On trouve qu’on s’est trop 
pressé; qu’on n’a pas tiré parti de nos avantages; 
que les derniers surtout nous permettaient d’êtré 
plus exigeans; qu’on n’aurait pas dû abandonner 

16. 
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les liîibitans ctu Guipuscoa; ciii’on pouvait mieux 
ménager nos intérêts commerciaux ; qu on a man¬ 
qué à un flcvoir rigoureux en ne stipulant pas 
d’une manière plus (érme des indemnités au 
profit des Français qui avaient été expulsés d’Es¬ 
pagne; eunn, que méconnaissant nos succès, lés 
dangers de nos amis, les espérances de nos ar¬ 
mées, et les droits de nos commerça ns, on a trop 
sacrifié à un appétit de paix déréglé !... 

Viennent ensuite les observations de detail : 
l’article 6, dit-on , contient une omission impor¬ 
tante, en ne fixant pas le terme fies hostilités hors 
d’Europe. Ordinairement on accorde un mois pour 
les mers d’Europe situées entre les mers du Nord 
et les îles Canaries; deux mois depuis les Canaries 
jusqu’à l’Equateur, et cinq mois pour les autres 
parties du monde. On craint que cetts omission 
ne donne lieu à beaucoup de diÜicultés. 

L’article relatif à l’artillerie que nous devons 
laisser dans les places espagnoles, en nous reti¬ 
rant, est attaqué comme présentant une rédac¬ 
tion vicieuse; nous n’avons voulu nous engager 
qu’à remettre ces places avec l’artillerie espagnole 
qui les garnissait quand nous y sommes entrés; 
on semble craindre d’être astreint à y laisser aussi 
l’artillerie et les munitions que nous y aurions 
apportées- 

On trouve même à redire à la cession obtenue 
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de Santo ^ Domingo; nous avons, déjà plus de 
terres à cultiver dans les Antilles que de bras à y 
employer.Voilà, dit-on, un nouvel accroissement 
de territoire dont nous n’avions aucun besoin.... 
Il va falloir le conquérir, le peupler, et il nous 
restera ensuite à savoir conimenl nous pourrons 
la mettre en valeur et le conserver î 
Cependant les deux gouvernemens ne tardent 
pas à répondre par leur bon accord à toutes ces 


argumentations. 

Nous n’avons pas à redouter qu’on interprète 
la lettre des articles contre l’esprit qui les a dic¬ 
tés, et quant à l’artillerie des places, M. d’Yriarte 
offre de signer toutes les explications qui seront 
désirées. La remise de la partie espagnole de Saint- 
Domingue peut présenter des difficultés; il va 
lui-même au-devant de tout ce qui doit en évi¬ 
ter jusqu’à rap])areiice. Il propose d’envoyer un 
agent qui sera le précurseur des nôtres, et aura 
la mission expresse de préparer les esprits. On 
convient que le gouvernement espagnol conser¬ 
vera encore quelque temps dans cetie colonie ses 
garnisons, ses vaisseaux et l’exercice de la police, 
et cju’il prêtera ainsi l’appui de ses forces et de 
ses habitudes à l’agent français qui va se rendre à 
Santo-Domingo. Cet agent passera par Madrid 
et fera la traversée sur un vaisseau espagnol. 

Les deux cabinets achèvent de réduire les cen- 
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seurs au silence eu fléveloppant une politique 
d’un ordre plus relevé que celle qu’on leur op¬ 
pose; il y a toujours dans un traité de paix quel¬ 
que chose de plus à considérer que les conditions 
qu’on y met, lie serait-ce que la paix en elle- 
niénie, tous les maux qu’elle fait cesser et toutes 
les bonnes relations qui en découlent 1 ici, les 
principaux avantages de la République sont dans 
cette partie sous-entendue que nos hommes d’é¬ 
tat ont su comprendre. 

D’abord, c’est la reconnaissance de la Républi¬ 
que par une branche de la maison de Bourbon; 
ce qui, pour calmer les dissensions intérieures 
et soumettre la Vendée, doit être plus efficace en¬ 
core que les forces militaires que le traité permet 
de rappeler des Pyrénées; ensuite, c’est une large 
brèche ouverte dans le bastion delà coalition. La 
guerre, qu’on a prétendu si long-temps être la 
guerre des peuples contre les rois, n’était réel¬ 
lement que la guerre des rois contre la révolution 
française ; mais par les traités de la Toscane, de la 
Prusse et de l’Espagne, elle vient de perdre ce ca¬ 
ractère ; il n’en reste plus qu’une guerre ordinaire 
de l’Angleterre et de rAutriche contre la France. 

Un troisième avantage est particulier à la cir¬ 
constance. Il ne faut pas oublier que la France est 
toujours sous le fléau de la faniiiie, et que de 
toutes les responsabilités du comité de Salut Pu- 
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blk, c’est celle qui parie le plus haut, le plus 
souvent, et qui menace le plus sa jx>pularité. 
Aussi compte-t-il avec une grande satisfaction 
tous les navires et tous les ports que la paix de 
l’Espagne rend à nos approvisionnemens dans la 
Méd Iterranée. 

Enfin, et c’est le dernier point de vue sur le¬ 
quel le traité de Bàle est si méritoire aux yeux 
de nos hommes d’état, la paix de l’Espagne nous 
ouvre un vaste champ pour les alliances. 

Déjà des deux côtés, on s’accorde à ne la consi¬ 
dérer que comme le préliminaire d’un traité plus 
intime. M. d’Yriarte, en signant, a fait entendre 
assez clairement qu’il était autorisé à resserrer la 
pa ix par des liens défensifs et même offensifs. A 
son tour, le Comité, en accusant réception du 
traité, a pressé son plénipotentiaire d’entamer la 
négociation d’une alliance ;le cabinet de Madrid , 
lui-même, dans sa notification à la Prusse, n’a pas 
dissimulé les conséquences qu’il se promettait de 
son changement de politique: garantie des pos¬ 
sessions réciproque; égalité dans les prestations 
de secours de terre et de mer ; mêmes amis , mê¬ 
mes ennemis, telles sont les bases qui paraissent 
se poser toutes seules entre la République fran¬ 
çaise et l’Espagne. 

Cette grande affaire se poursuit à Bàle; elle est 
à peint* commencée que le nouveau prince de la 














i 


a 4 « MANUSCRIT 

Paix va au-clevaiit des résultats; par son ordre, 
M. d’Y riarte déclare les vœux de son cabinet : 
« La France et l’Espagne ont le meme intérêt, 
» dit-il, à délivrer la Méditerranée de la prépon- 
» dérancc de l’Angleterre. La France et l’Espagne 
« ont le même intérêt i'i délivrer la péninsule 
M italique de la prépondérance autricbieniie. Il 
1) faut donc mettre nos Hottes ensemble contre 
» l’Angleterre; d l'aiUque, sous notre double in- 
» Iluence , les princes d’Italie se forment en con- 
» fédération contre l’Autricbe î » 

On pense bien que le comité de Salut Public 
applaudit vivement ii ce brillant projet; il n’en 
veut pas biire mystère; c’est encore un avantage 
que de lui donner de la publicité, et Boissy-d’An- 
glas en parle en ces termes à la tribune de la Con¬ 
vention nationale : « L’Espagne, sacrifiant ses res- 
» senti mens de famille , n’hésite pas à déclarer 
» que nos intérêts communs contre l’Angleterre 
» nous commandent de nous rapproclier ; elle ne 
M déguise plus ses desseins sous ces voiles innti- 
î) les que tout le monde perce , et dont une di 



» matie vulgaire veut se couvrir en vain ; elle 
» offre aussi sa médiation pour les princes dT- 
» talie. î) 

Barthélemy est chargé de presser M. d’Yriarte 
d’achever celte ouverture. Déjà on en attend la 
suite avec l’irnpatièiice d’mi allié. 
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Cependant on désirerait obtenir aussi un traité 
de commerce; le pacte de famille est un précé- 
dent dont on croit pouvoir s’autoriser pour amal¬ 
gamer dans le même acte les stipulations de fal- 
liance et celles du commerce. On ne voit d’abord 
dans la réunion de ces deux contrats que l’avan¬ 
tage de les emporter promptement et d’un seul 
coup l’un par l’autre ; mais on ne tarde pas à 
s’apercevoir qu’on a embarrassé la’négociation 
principale qui était simple par un accessoire qui 
est très-compliqué... Les gens du métier s’en sont 
mêlés; une fpis introduits, les gens du métier 
vont s’en rendre les maîtres et tout embrouiller ! 

Pour atteindre enfui le terme de ce rapproche¬ 
ment avec l’Espagne, si désiré des deux côtés, et 
pourtant si souvent interrompu, nous avons été 
forcés délaisser en arrière des relations secondai¬ 
res avec diverses puissances. Venise, Gênes, la 
Suède, le Danemarck, les Etats-Unis d’Améri¬ 
que et la Porte Ottomane nous ollrent des omis¬ 
sions à réparer. Les succès qui ont désarmé des 
ennemis, n’auront pas manqué de rapprocher 
les neutres, et l’état douteuxdans lequel les gou- . 
vernemens les plus timides sont restés pentlaut 
le fort de la lutte, aura probablement perdu de 
sa contrainte, s’il n’est redevenu tout-k-fait ami¬ 
cal. Hàtons-nous de recueillir les détails qui peu¬ 
vent lions avoir échappé. Le moment approche 
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où les représentaus conventionnels se proposent 
de se retirer derrière un nouveau gouvernement ; 
nous voudrions ne rien négliger de ce qui est de 
nature à donner une idée plus complète de l’é¬ 
tat dans lequel ils vont laisser les alïaires à leurs 
successeurs. 
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CHAPITRE II. 

LES NEUTRES. 


La République française n’est plus réduite à 
tenir quelques plénipotentiaires sur la frontière. 
Ses légations sc répandent au deliors. Des rési¬ 
dons, des chargés d’affaires, des ministres pléni¬ 
potentiaires , des ambassadeurs même occupent 
déjà tous les postes accessibles. 

Indépendamment de la grande légation de 
Bâle, où se trouvent Barthélemy et les secrétaires 
Bâcher et Marandet, la République a deux rési¬ 
dons en Suisse, qui sont Félix Desportes, àGenève, 
et Heflinger dans le Valais. 

En Ital ie, la République entretient à \ enise 
Lallemand comme envoyé, et à Gênes Villars 
comme consul. 

Miot et le secrétaire de la légation Willot- 
Fréville composent la mission de Florence. 

Dans le Nord, Lagau tient le consulat de Ham¬ 
bourg , Grouvelle est depuis long-temps ambas- 
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satleur à Copenhague, et Rlvalz, ministre pléni¬ 
potentiaire h Stockholm. 

Descorches-Sainte-Croix a résidé à Constanti¬ 
nople comme chargé d’alTaires de la République. 
Veminac, qui vient de le remplacer, déploie en 
Orient le caractère d’ambassadeur. 

Adet traverse l’Atlantique pour aller relever 

_ 

Fauchet dans le poste de ministre aux Etats-Unis, 
et Noël part accrédité près de la nouvelle Répu¬ 
blique de Hollande. 

En échange de ces relations, un corps diplo¬ 
matique se relbrme h Paris. Des envoyés des 

■P 

Etats-Unis, de Genève, de Venise et de Ham¬ 
bourg n’ont pas cessé d’y résider. Nous avons vu 
arriver le ministre de Toscane et celui de Hol¬ 
lande. La Convention a reçu depuis un ambassa¬ 
deur de Suède. 


« La Suède et le Daiiemarck ne se sont jamais 
» départis d’une sage et respectable neutralité à 
» l’égard de la République b » Aussi la politique 
républicaine a-t-elle été constamment airectueusc 
et même confiante à l’ésracd de ces deux Cabinets. 

O 

L’ambassadeur de Suède ne pouvait manquer 
d’étre bien accueilli, et le baron de Staë!-Hols- 
tein, chargé de cette mission , se recommandait 


Bo issy-d’Anglas , rapport du 6 fructidor 
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en outre par des titres qui lui estaient personnels. 
Paris revoyait en lui l’ancien ambassadeur de 
Suède auprès de Louis X VI , le rendre de M. Nec- 
ker, et le mari de madame de Staèl. 

A propos de la réception du baron de Staël, 
Merlin de Douai est venu proposer un nouveau 
cérémonial. « Vous n’avez encore reçu que des 
H chargés d’affaires, des résidens, et des ministres 
» plénipotentiaires; et pour eux il n’a pasétéques- 
» tion d’étiquette. La fraternité seule a fait les 
» frais de la politesse, et en a improvisé le proto- 
» cole. Aujourd’hui vous allez recevoir un ambas- 
» sadeur, et ce qui a été fait précédemment n’est 
)) pins suliisant. Je sais bien qu’au premier coup 
» d’œil, ces distinctions paraissent minutieuses; 
n mais quand on pense qu’elles expriment le de- 
M gré de confiance, d’attachement et de respect 
» que les nations se témoignent, il semble indis- 
M pensable de s’y conformer. » 

L’assemblée a fait droit à ses observations. 

L’ambassadeur introduit a été conduit à un 
fauteuil qui l’attendait en face du président, et 
s’est vu admis à parler assis : « Les Suédois , a-t-il 
)) dit, sont les Français du Nord. » V oltaire l’avait 
dit avant lui, mais ce compliment n’en a pas 
moins eu un succès complet. 

Sieyès occupait le fauteuil. L’ambassadeur est 
venu dans ses bras recevoir l’accolade républicaine. 
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Les acclamations n’ont cessé que pour entendre 
un discours préparé par le représentant Grégoire, 
sur le droit des gens. Ce sujet paraissait choisi 
pour la circonstance; on en avait d’abord or¬ 
donné rinipressipn, mais à cause de la circon¬ 
stance même, des scrupules se sont éveillés; le 
fait est remarquable par sa nouveauté. On a 
craint de flonner aux yeux de l’Europe quelque 
importance à des idées spéculatives qui n’étaient 
que l’opinion personnelle de l’orateur, et l’auto¬ 
risation d’imprimer a été rapportée dès le lende¬ 
main. A peine le ministre de Suède est-il recon¬ 
nu , que des négociations s’entament à Paris pour 
convertir la neutralité de la Suède et du Dane- 
marck en une alliance protectrice du grand sys¬ 
tème de la neutralité du paoillon. La Suède ne 
se refuse pas à faire les arméniens nécessaires; le 
comité de Salut Public ne se refuse pas à donner 
un premier suKside de dix millions. Des arrange- 
mens du plus grand intérêt se préparent \ 


^ Le traité a été conclu le fructidor (4 septem¬ 
bre i-jqS); mais le Directoire, succédant au comité de 
Salut Public, ne l’a pas ratifié. Quoique cette transac¬ 
tion diplomahfjiic ait été considérée dès lors comnae non . 
avenue , c’est un document trop important pour que nous 
ne l’insérions pas ci-après aux Pièces historiques de cette 
époque. 
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Deux mois après la réception de M. de Staël 
et sous la présidence de Revelllère-Lepeaux, on a 
procédé à la réception d’un autre envoyé : « La 
» Hépublique deVenise, voulant montrer ou ver te- 
» ment son estime et son véritable attachement 
)> pour la République française , a remplacé le 
)» simple résident qu’elle avait à Paris par un îio- 
» ble. » Ce titre, purement diplomatique, aurait 

A. 

été mal sonnant pour les oreilles conventionnel¬ 
les si l’usage ne l’avait consacré ; il a donc été 
pris en bonne part, et le noble Quirini a été 
reçu amicalement en la place du résident Pisani. 

Entre toutes les républiques nos ainées, celle 
des Etats-Unis eût été notre sœur de prédilec¬ 
tion si elle eût voulu se reconnaître encore pour 
notre alliée. Mais l’Amérique est bien loin des 
sentimens qu’elle nous portait du temps de 
Louis X\L Nos exagérations démocratiques ont 
fini par indisposer les hommes raisonnables qui 
formaient le parti français, et la balance des 
afi’ections , après avoir si long-temps penché pour 
nous, se serait relevée peut-être en faveur de l’An¬ 
gleterre , si l’intérêt commercial n’avait pas été à 
Philadelphie, comme à Londres , le régulateur se¬ 
cret désaffections politiques. Le pavillon neutre est 
le plus/«mi^//\ l’Amérique a donc arboré le pavil¬ 
lon neutre, en dépit de nous et de nos ennemis! 
Toutefois on commence à Paris n’êtreplus si mé- 
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content de cette neutralité, depuis qu^on s’aper¬ 
çoit qu’elle nous rend des services que l’alliance 
peut-être ne nous aurait pas offerts. Nous devons 
nu pavillon neutre des ressources bien précieuses 
en subsistances ; aux plaintes amères ont, succédé 
des reproches adoucis, et le langage de l’amitié se 
conserve du moins dans les rapports plus froids 
qui se sont établis entre les deux nations. Le gou¬ 
vernement (les Etats-Unis nous a envoyé son dra¬ 
peau. Depuis long-temps , il est suspendu en signe 


d’alliance aux voûtes de la salle. On se décide en¬ 
fin à envoyer en retour le drapeau tricolore aux 
Américains: « Offrons-le, dit le comité de Salut 
» Public , comme un gage réciproque de l’estime 
)) et de l’ainité du peuple l’rancais. » C’était s’ac¬ 
quitter un peu tard; Merlin de Douai en fait un 
ingénieux aveu :« La victoire qui nous a distraits 
» de l’envoi de notre drapeau , dit-il, semble l’a- 
M voir fait exprès pour l’orner de nouveaux lauriers 
» et le rendre ainsi tout-à-fait digne d’être échangé 


» contre celui de nos anciens amis ! » 


La République batave, qui succède à la Hol¬ 
lande , est devenue, sous ce nouveau titre, la fille 
adoptive de la République française; mais elle 
lie connaît encore que les douleurs de l’existence. 
Tandis que la cérémonie de rouvcrture de 1 Es¬ 
caut se fait avec pompe sous ses yeux, elle reporte 
tristement scs regards sur ses ports naguère si 
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Ilorissans et qui ne renferment déjà plus que des 
bàlimons vides et bloqués. Aei’ libérateurs i’oiit 
rançonnée ; mais la conquête lui coûte encore 
moins cher que l’avidité de ses ci-devant amis les 
Anglais. On dirait que la malheureuse IJollande 
a fait naufrage sur leurs côtes; ils s’en adjugent 
le sauvetage : vaisseaux, capitaux, débris, tout 
ce qui dans rintiniité d’une alliance a pu être 
confié en dépôt, est impitoyablement saisi; et les 
flottes britanniques, épioyantleurs voiles comme 
les ailes du vautour , s’élancent sur le cap de 
Bonne-Espérance et sur les autres colonies bata- 
ves pour en l’aire leur proie. 

Quant à la Porte ottomane, elle n’a guènî 
compris de la révolution de France que les sup¬ 
plices et les victoires. Les hommes de la Répu¬ 
blique n’ont pas eu de grandes aversions à vaincre 
de ce côté; car s’il est un coin île l’Europe où 
l’on ait pu compter sans horreur les têtes que 
nos malheureuses dissensions ont l’ait tomber , 
c’est sans doute à Constantinople. Des qu’un mi¬ 
nistre de la République s’est présenté, les rela¬ 
tions, telles du moins qu’il est permis d’en avoir 

ies sans difficultés. 
Le divan s’est empressé de faire à nos nouvelles 
habitudes toutes les concessions possibles. Notre 
ministre Descorehes-Saintc-Croix a célébré nos 
victoires par une fête dont l’hymne des Marseillais 


avec les Turcs , se sont ré 
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était rouverture. Le signal en a été donné par 
vingt et un coups de canon, tirés à bord du seul 
vaisseau français qui fût dans la rade, et la fête 
s’est terminée par des rondes dansées autour d’un 
arbre de la Liberté 1 l’arbre de la Liberté à Con¬ 
stantinople 1 nulle part le rapprochement des 
extrêmes ne pouvait produire un contraste plus 
bizarre! Dernièrement enfin, l’ambassade répu¬ 
blicaine a été remise en possession du palais de 
France à Pera, et notre ambassadeur Yerninac, 
qui remplace aujourd’hui Descorches-Sainte-Croix, 
vient d’obtenir du divan tous les honneurs d’une 
réception solennelle. 

Ainsi, l’aspect du dehors, vu des fenêtres des 
Tuileries, est déjà bien dilféreiit de ce qu’il était 
au commencement de cette année. 11 ne reste 
j)lus au comité de Salut Fublic qu’à achever 
l’œuvre des pacifications partielles que les traités 
de la Prusse et de l’Espagne lui ont promises; 
on se présente de toutes parts pour traiter. En ce 
moment, des négociations sont ouvertes à Jîàle 
avec l’Allemagne, à la Haye avec le Portugal, 
à A^cnise avec Naples, à Sion avec la Sardaigne, 

de plusieurs côtés avec l’Autriche elle-même. 

Parmi ces diflérentes ouvertures, en est-il qui 
promettent une heureuse conclusion? 
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CHAPITRE IIL 

I.ES AM [S DE LA PRUSSE. — LA BAVIERE. — LE 
WURTEMBERG. — HESSE CASSEL.™ LA DIETE GER¬ 
MANIQUE. 


Toute VAllemagne a Taborcl semblé s’émou¬ 
voir pour profiter des bons olfices de la Prusse. 

M. tle Salabert est arrivé à Bàle de la part du 
duc de Deux - Ponts , héritier présomptif du 
royaume de Bavière. 

Un ministre de Wurtemberg s’j trouve égale¬ 
ment. 

Mais comme les armées autrichiennes ont en 
ce moment à leur discrétion la Bavière et le 
Wurtemberg , les plénipotentiaires envoyés à 
Bàle ne se pressent point de conclure, et sem¬ 
blent seulement placés là pour voir venir les évé- 
nemens. 

La diète germanique a pourtant fait un pas. 

Le 3 juillet, i 5 messidor, elle a réclamé d’un 
vote unanime l’intervention de la Prusse , et le 
cabinet de Berlin, qui n’attendait que ce mot , 
s’est empressé d’agir. Le 2/^ juillet, 6 thermidor, 
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M. (leHardemberg a demandé une trêve, aunom 
deTempire germanique, comme mojen prélimi¬ 
naire de négociatiofi. Mais si Ton se rappelle l’a¬ 
version du comité de Salut Public pour ce mode 
préparatoire, on devine déjà la réponse qu’il a 
lait faire par Barthélemy. « Le comité de Salut 
» Public, a dit celui-ci, éprouve le désir bien 
» sincère de concourir dans toutes les occasions 
» au succès des vues de S. M. prussienne ; mais il 
» ne peut consentir à un armistice. Loin de favo- 
)» riser la négociation qu’on se propose d’entamer, 
» ce serait un moyen certain de la ralentir. » 

On en reste là; il est évident que la cour de 
Vienne contrebalance par la crainte quelle in¬ 
spire, l’attraction que la Prusse exerce depuis 
quelque temps sur l’opinion. 

De tous les princes allemands, le seul qui se 
décide franchement, c’est le landgrave de Hesse- 
Cassel. Le 11 fructidor, août, sa paix particu¬ 
lière est signée à Bàle par son plénipotentiaire , 
M. le baron de Waitz-d’Eschen ; il n’en coûte au 
landgrave que l’engagement de rompre ses rela¬ 
tions de subsides avec l’Angleterre, et d’aban¬ 
donner les petites portions de territoire qu’il a 
sur la rive gauche du Rhin. Mais l’avantage prin¬ 
cipal que cette paix présente aux yeux du comité 
de Salut Public, c’est une nouvelle garantie de 
sécurité pour la Hollande du côté de l’Allemagne. 
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La Convention nationale ratifie ce traité le 4 sep¬ 
tembre, 18 fructidor suivant L 

Ainsi, les bons offices de la Prusse n’ont encore 
produit depuis quatre mois que la paix de Hesse- 
Cassel,,.. Voyons si l’intervention de l’Espagne 
promet une efficacité plus rapide à l’égard du 
Portugal et des princes d’Italie. 
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Voir le texte du traite ci-après 


aux Pièces historiques. 
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CHAPITRE IV. 

Lt PORTUGAL. 


Les pourparlers avec le Portugal sont entamés 
depuis long-temps, et jusqu’il présent dans des 
termes tout-à-lait indépendans de rinllueuce espa¬ 
gnole. Ils datent de rocciipation de la Hollande, 

Le 25 janvier de cette année, M. d’Aranjo, qui 
résidait à la Haye comme ministre du Portugal, 
a fait une première visite aux représenta ns du peu¬ 
ple , dans le moment où ils venaient désinstaller 
au palais du Statliouder. Il leur a presque adressé 
des félicitations sur révénement; et ses compli- 
mens, disait-il, pouvaient être regardés comme 
d'autant plus sincères que sa Cour n était entrée 
dans la coalition que malgré elle, et comme 
entraînée par l'ascendant de tylngleterre. 

Six semaines après, dans le courant de ventôse, 
le ministre de Portugal à La Hâve se considérait 

O ^ 

tellement sur un pied amical avec la République, 
qu’il a cru pouvoir parler à nos représenta ns de 
la paix que la France devrait conclure avec l Es- 
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pagne. Mais cette indiscrétion na eu pour ré¬ 
sultat que de faire éclater les méfiances dont le 
ministre portugais était fobjet. Le comité de Sa¬ 
lut Public voyait en lui un agent de rAnglcterre , 
t‘t, dans ce soupçon, il rapportait ia démarche 
hasardée du diplomate au seul désir de surpren¬ 
dre le secret de notre position avec l’Espagne. 
Or, à cette époque, on était sur le point d’en¬ 
voyer Bourgoing aux Pyrénées; on s’est donc bien 
gardé de se laisser pénétrer. La réserve dont on 
usait avec le ministre portugais n’a pas paru, le 
refroidir; peut-être l’a-t-il attribuée aux formes 
peu obligeantes qui passaient généralement pour 
être le caractère distinctif de la diplomatie con¬ 
ventionnelle. Ainsi, conservant toute confiance, 
il a remis, le floréal, aux représentans Ri¬ 
chard et Cochon, à la Haye, une lettre qu’il 
adressait au comité de Salut Public. G’ctait un 
plaidoyer en forme , destiné k établir que le Por¬ 
tugal n’avait jamais été en état de guerre avec la 
République, et qu’au contraire cette Cour avait 
tout fait pour rester neutre; que le contingent 
portugais fourni aux armées d’Espagne et aux es¬ 
cadres d’Angleterre, n’avait pu altérer cette 
neutralité , pas plus que la prestation de secours 
accordée par les états du Nord dans le contingent 
germanique, ri’aUèrc la neutralité dont ils jours- 
seiit. 
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Le comité de Salut Publie a délibéré le :o llo- 

réal sur cette ouverture. Toutefois, la question de 

savoir si l’on est ou si l’on n’est pas en guerre 

lui a paru une subtilité, et ce n’est pas de cela 

qu’il s’est occupé ; il s’en est tenu au fait; or, on 

se bat ; pour faire cesser le combat, il a demandé 

les avantages suîvans : 

i“. Une indemnité en blé; 

2'\ Une indemnité en chevaux; 

3 ", La cession du Paraguay et du Fernamboue 

tlans le Brésil. 

■ 

Cette demande sur le Brésil était un caprice 
de la force; il aurait fallu du moins lui laisser sa 
franchise ; mais une petite érudition de bureau 
s’en est mêlé(î : ce sont les Français qui ont bâti 
le fort Saint-Louis dans le Fernamboue ; c’est 
un Français, Vincent Pinson, qui a découvert 
le lleuve des Amazones; et de ces vieux souvenirs 
mal digérés, on a voulu déduire des droits; en lin, 
c’est h titre de restitution qu’on a réclamé ces 
deux provinces du Brésil, 

11 en est résulté une discussion où le beau rôle 
lia pas été pour la diplomatie conventionnelle. 
« A^ous parlez d’un fort Saint-Louis dans le Fer- 
)> iiambouc, a répliqué le Portugais; mais il n’y 
» a jamais eu de fort Saint-Louis dans cette con- 
» trée. Le fort Saint-Louis dont vous voulez 
U parler est situé dans l’îlc de ÎVlaragnoii. Quant 
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» à Vincent Pinson que vous rappelez, c’était un 
» Français, j’en conviens; mais il était au service 
» d’Espagne, et c’est au nom des Couronnes de 
» Castille et de Léon qu’il a pris possession de 
» la rivière des Amazones. Cristophe Colomb était 
M Génois ; à ce titre, Gênes aurait donc, selon 
» vous, des droits sur Saint-Domingueî 

» Au surplus, disait toujours M. d’Aranjo, le 
» Portugal n’a fourni que six mille hommes aux 
» Espagnols, et quatre vaisseaux aux Anglais. Il 
» n’a pas fait plus de mal à la France que la Tos- 
M cane et la Prusse; il ne doit pas être traité plus 
» défavorablement que ces puissances. >» 

Le comité de Salut Public n’ayant tenu aucun 
compte de ces comparaisons, IM. d’Arnnjo a cru 


devoir recourir h une démarche décisive. Son se¬ 


crétaire d’ambassade , M. BritOf est parti pour 
Paris; il y est arrivé dans le courant de thermidor. 
Admis en présence du Comité, il a été salué par 
cette brusque question ; «M. d’Aranjo qui vous en- 
n voie a-t-il des pouvoirs? » Ainsi interpellé, le se¬ 
crétaire Brito n’a pu que répondre que son ministre 
n’en avait pas encore. « Si depuis dix mois qu’il 
» nous fait ouverture sur ouverture, a-t-on répli- 
)> qué, sa Cour n’a pas trouvé le temps de le mettre 
» en règle, nous en devons conclure qu’on n’est 
» pas encore bien décidé chez vous à traitei'; as- 
M siirez-vous-cii, » Et le secrétaire Brito est obligé 
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de continuer sa route pour savoir ce (lue déil- 
nitivcnient son ministre et lui doivent faire. 

On le voit; le temps nest plus où le gouver¬ 
nement de la République consentait h se rlésister 
de toute exigence même avec les plus faibles, 
pour présenter la nation française et à l’Europe 
un nouveau traite de paix. Le Portugal paie ici 
le tort de s’être laissé prévenir par l’Espagne; 
depuis la paix de Bâle, on n’attache plus d’im- 
portance h traiter directement avec lui. L’Espagne 
désire être médiatrice; c’est une satisfaction qu’on 
n’est pas fâché de lui donner. Le Portugal ne 
peut plus guère se présenter que derrière elle; 
au pis-aller, se dit-on dans l’intérieur du Comité, 
le Portugal ne saurait plus être pour nous ni 
un ennemi bien dangereux, ni un ami bien utile. 

Passons aux puissances d’Italie. 
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CHAPITRE V. 

NAPLES. 




A Naples, comme à Lisbonne, « on ne veut 
» pas être confonrlii avec les ennemis de la France. 
» On a été jeté, il est vrai, dans la coalition, 
» mais par des circonstances impérieuses, et nul- 
M Icnient par ties motifs de haine, de rivalité ou 
» d’intérêts opposés. Le roi de Naples a toujours 
» compté sur la générosité de la République, à 
» l’égard des puissances faibles entraînées malgré 
w elles !... M 


Voilà ce que disait au printemps dernier M. le 
chevalier de Micheroux, dans les conférences 
qu’il avait à Venise, avec le citoyen Lallemand. 
Nous avons déjà parié de cette négociation , et on 
n’a peut-être pas oublié que le prix rnis à la paix 
par le comité de Salut Public était, comme pour 
la Tosca ne, un versement de blé. Il y a eu un 
moment où le chevalier Micheroux s’est dit au¬ 


torisé à terminer sur-le-champ, si l’on consen¬ 
tait à se ilésister de l’article des blés. Mais c:et 
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;irtic]e était trop impératif dans les instructions 
de Lallemand, pour qu’il pût faire autre chose 
que de s’eu référer à ses commettans. Ce délai 
a suffi pour donner le temps de tout rompre! 

La politique du cabinet de Naples est variable 
comme les événemens de la Méditerranée. Que 
notre escadre sorte ou rentre à Toulon, que les 
amiraux anglais s’approchent où s’éloignent , 
chacun de ces mouvenieas se réfléchit dans la 
diplomatie napolitaine. Le vent qui souffle de 
Vienne, ou celui qui vient de Madrid, produi¬ 
sent aussi des effets alternatifs. Il faut probable¬ 
ment attribuer h l’une de ces causes le revirement 
qui s’est opéré k Venise. Toutefois, on l’a mis 
sur le compte de la reine de Naples et d’une in¬ 
discrétion échappée à la femme du chevalier Mi- 
cheroux. 

U Le cabinet napolitain est placé sous une dou- 
» ble influence, a-t-on dit. Le roi voulait la paix ; 
» la reine, qui est Autrichienne, voulait la guerre. 
H Pour conduire la négociation de Venise à son 
» terme, il eût été indispensable que la reine n’en 
» fût pas prévenue : elle fa été. La femme du clie- 
» valier Micheroux avait cru pouvoir mettre dans 
rt la confidence le comte d’Entraigues , agent du 

» roi Louis X VIil à Venise. Le comte a commu- 
» niqué l’avis au résident britannique. Celui-ct 
» n’a pas manqué d’en inl’ormer lord Hamilton, 


« 
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» ambassadeur d’Angleterre à Naples, et la relue, 
w avertie par lady Hamilton, s’est aussitôt mise à 
» la traverse. » Leehevalier Miclieroiix, assurait- 
011, est tombé en disgrâce pour cette alïaire; quoi 
qu’il en soit, il n’a pas été rappelé; seulement 
plusieurs mois se sont écoulés sans qu’il y ait eu 
un retour de sa part vers le citoy en Lallemand. 

Le comité de Salut Public n’avait pas une loi 
assez robuste dans les paroles des diplomates, 
pour accorder une grande importance â cette his¬ 
toire de l’intervention de la reine de Naples. Il 
Il ignorait pas d’ailleurs que la reine n’avait pas 
besoin des indiscrétions de madame de Miche- 
roux pour tout savoir, et que le premier ministre, 
Actoii, lui était dévoué. Soupçonnant quelque in¬ 
trigue à Venise, il aurait voulu déplacer la né¬ 
gociation. Aussi-bien , entrait-il dans son sy stème 

I 

de tendre à la fois plusieurs fds. A cet eflet, il 
avait autorisé le citoyen Cacaut à se l endre à Na¬ 
ples , si on l’invitait à y venir. Cacaut était à Flo¬ 
rence; mais le difficile était de se faire inviter : 
voici le moyen qu’il essaya. Le capitaine d’artil¬ 
lerie Pommereuil se trouvait alors retenu et sur¬ 
veillé k Naples L En lui écrivant, on était sûr 


Le gouvei'iiemenl napolitain avait fait demanilcr à 
ecliii tle Fi'anee un ofiicier habile pour organiser son ar- 
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que ce ne serait pas lui qui décachèterait le pre¬ 
mier la lettre. Cacaut lui écrivit donc par la 
poste, de manière h mettre le lecteur intermé¬ 
diaire au courant. L’avis a sans doute passé sous 
les jeux de M. Acton; mais il n a produit aucun 
résultat. 

C’est îi Venise qu’est le parloir de prédilection 
du cabinet napolitain , et M. de Micheroux 
vient tout âi coup d’j recouvrer la parole. Il ne 
craint plus d’encourir la disgrâce de sa reine; 
quoique malade à Padoue , il a envoyé dans les 
premiers jours de fructidor (ün d’août) un mes¬ 
sage au citoyen Lallemand, pour lui témoigner 
un vif désir de le revoir, et l espérance de le 
retrouver dans les memes dispositions. La paix 
de l’Espagne est évidemment la cause tie ce 
brusque rapprochement. Des avis qu’on reçoit 
presque en même temps de Vienne et de Lon¬ 
dres achèvent d’en donner la certitude. Le mar¬ 
quis de Gallo , ambassadeur de Naples, a no- 
M tilié à la cour de Vienne « que son maître est 
» déterminé à profiter du droit qu’il s’est ré- 
» serve dans les traités, de quitter la coalition, 


tîllerie. M. de Poromereuil, choisi pour cette 
s’était rendu ù JNaples , au commcnceiiicut de 
En i 8 i 4 » il était, à Paris, général de division, 
leur général de la librairie. 


mission, 
1790. — 
et direc- 
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» quand il le jugera propos ; que ce moment 
» est venu, et que la cour de Naples aime mieux 
» prévenir la médiation de VEspagne que den 
w profiter, »» 

L’envoyé de Naples à Londres y a fait une sem¬ 
blable déclaration. 

Naples veut donc échapper à la médiation d’Es¬ 
pagne 1 Quel intérêt le comité de Salut public 
aurait-il «i prêter les mains à cette malice poli¬ 
tique? Nous avons déjà pu remarquer, à l’occa¬ 
sion du Portugal, qu’un grand changement est 
survenu dans la manière dont on envisage main¬ 
tenant à Paris la pacification des puissances se¬ 
condaires. Naples nous servirait ici de nouvel 

indice au besoin!. Toutefois on autorise 

le citoyen Lallemand à tout écouter , mais à ne 
répondre qu autant quon parlera net : car, dit 
le Comité, en laissant échapper un mouvement 
de lassitude, nous aimons qdori en vienne au 
fait. 


I 



























xMANUSCKIT 


l-T «> 
A J J. 


CHAPITRE VL 

LA SARDAIGNE ET LES AUTRES PLMSSANCES D’ITALIE. 


Il n’y a pas que le Portugal et Naples qui pré-^ 
tendent n’elre pas sérieusement en guerre avec 
la République, Depuis que l’Espagne a l’ait sa 
paix, l’infant de Parme croit avoir fait la sienne. 
Quant au pape, nous l’avons déjà vu affecter la 
même prélention. 

Sur la fin de thermidor, une corvette et quatre 
tartanes françaises qui avaient pris port à Civita- 
Veccliia, y ont été bien accueillies et protégées. 

La position particulière où se trouve le roi de 
Sardaigne ne lui permet pas d’être aussi hardi que 
ses voisins. Il craint trop les yeux et les oreilles 
deV cmpei'cur d’Allemagne. Tant que le. Piémont 
restera occupé par les armées autrichiennes, la 
cour de Turin n’osera se permettre que des ten¬ 
tatives indirectes et bien secrètes. Elle paraît 
même avoir renoncé à la voie de Bàle, ainsi qu’à 
celle de Genève, comme trop éventées. C’est 
maintenant par le Valais qu’elle cherche à faire 
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savoir qu’elle est toujours dans les memes dispo¬ 
sitions pour traiter. Le citoyen Heflinger^ rési¬ 
dent de la République à Sion, a reçu tout récem¬ 
ment à ce sujet des communications qui lui ont 
été apportées par une femme dont le mari est 
employé h Turin , près du ministre; mais ce n’est 
pas seulement la paix que le cabinet de Sardaigne 
se propose. 11 croit que le moment est venu d’ex¬ 
ploiter l’ouverture des portes d’Italie, et {reii tirer 
bon profit. C’est donc un marché qu’il veut faire, 
selon ses vieilles habitudes; il demande qu’on lui 
rende Nice et la Savoie, et qu’on lui accorde eu 
outre une indemnité de quelques millions. 

Le comité de Salut Public croit avoir répondu 
d’avance à cette proposition , en faisant hier l’ar¬ 
mée des Pyrénées sur les Alpes. 

En général, le changement survenu dans la 
politique de l’Espagne se fait tlepuis un mois res¬ 
sentir dans toutes les cours de la Péninsule ita¬ 
lique. Mais il ne faut pas s’y tromper ; ce n’est 
pas la puissance des liens de famille qui agit ; 
c'en est une autre qui a bien plus d’empire sur 
les gouveriiemciis iHiljles; c’est la crainte : dans 
la paix de Lîàle, ils ont entrevu l’invasion de 
ritalie. 

L’Autriche est en ce moment occupée à parer 
le coup. 
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CHAPITRE Vn. 
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La cour de Vienne a de la peine à contenir 
l’iuimenr cpie toutes ces délections lui l'ont t'pron- 
ver. Mais elle n’ose s’en prendre (jiiaux pef.its. 
Elle tourmente la Suisse; elle la gêne dans ses 
approvisionneinens et se venge, par toutes sortes 
de mauvaises représailles, de l’accueil que les né¬ 
gociateurs ont reçu à J 3 àle. Il n’est pas jusqu’au 
salon de M. de San-Fermo qui ne soit en butte à 
ses ressenti mens. Elle exige de Venise le rappel 
de ce ministre qu’elle accuse de partialité pour la 
cause révolutionnaire; elle veut mettre le land¬ 
grave de Hesse-Cassel an ban de l’Empire pour 
avoir l'ait une paix séparée avec la République; 
elle déclare au roi <le Naples a que s’il se déter- 
» mine il négocier, comme il rannonce, cette dé- 
)> marctie sera considérée comme une hostilité par 
» les alliés, et qu’en conséquence , on le traitera 
» en ennemi, d Dans le Piémont, elle comprime 
le moiîîdre village sons le poitls de ses troupes, 
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i>e dissimule pas ses niéilauces , comnumdc seule 
dans les camps des montagnes et dans les places 
de la plaine, et ne perd pas de vue la Coui* un seid 
instant. A Florence, elle exige qu’on revienne 
sur le parti qu’on a pris; mais le Oraiid-Duc, 
hésitant d abord entre les ordres de sa l'ainille et 
les conseils du sage ManlVedini, se décide à res¬ 
ter neutre. 11 ne peut cependant soustraire Li¬ 
vourne à une inllueiice ennemie. 

La mollesse avec laquelle nos opérations mili¬ 
taires sont dirigées depuis quelques mois, et des 
intrigues, pratiquées dans nos états-majors, 
ont permis li l’Autriche , qui en a la conlidence, 
d’élever aussi le ton ; elle vient d'ailleurs de res¬ 
serrer ses grandes alliances et croît pouvoir braver 
désormais la fragilité des petites. Une conven¬ 
tion, conclue le 4 mai avec l’Angleterre, main¬ 
tient le système de la prolongation de la guerre. 
La Russie , qui a terminé ce qu’elle voulait faire eu 
Pologne, promet maiiiteuant de ne plus se tenir 
l\ l’écart. L’Autriche se volt donc en mesure (fé- 


chapper à une paix dont elle ne dicterait pas les 
conditions; elle ne s’occupe plus que des grands 
intérêts que sa politique s’elforcc de sauver. 

Après s’être trop long-temps liattée d’obtenir 
la Lorraine et l’Alsace, elle a fini par perdre le 
Brabant, et elle le regarde comme perdu sans re¬ 
tour. La nouvelle inlluence, qui s’est emparée 
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des états de VEmpire, ne permet plus de penser à 
prendre des dédommagemens sur la Bavière. Il ne 
reste plus à la cour de Vienne qu à reporter tou¬ 
tes ses vues du côté de Tltalic, et c’est à quoi elle 
est décidée. Entraînée dans cette nouvelle direc¬ 
tion , elle aspire à ne garder sur le Rhin qu’une 
attitude défensive. L’immobilité des armées ré¬ 
publicaines lui donne de grandes facilités pour le 
revirement qu’elle médite, et les renforts quelle 
fait hier tous les jours sur ses armées d’Italie, lui 
auraient déjà assuré la supériorité dans la rivière 
de Gênes, si, au même moment , par une com¬ 
binaison opposée, les demi-brigades des armées 
d’Espagne n’étaient venues à Nice, doubler la 
force des lignes françaises. 

Placée au centre de ces mouvemens, la répu¬ 
blique de Gêiies est bien à plaindre ! Elle voit, du 
haut de ses murailles, cent mille baïonnettes 
prêtes à livrer, sur son territoire, les combats 
dont rItalie doit être le prix, La neutral ité dans 
laquelle son gouvernement voudrait se mainte¬ 
nir ne satisfait personne. Elle a de tristes pres- 
sentimensj elle soupçonne la fin prochaine de son 
existence; elle tremble d^être sacrifiée au Pié¬ 
mont. Le doge a envoyé à Bàle le sieur Asserelo , 
secrétaire de la légation génoise à Vienne. Il est 
chargé de veiller à ce que les intérêts de sa répu¬ 
blique ne soient pas compromis dans les arran- 
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geniens que prendront les grandes puissances; 
mais la mission d’Assereto n’est considérée h Pa¬ 


ri^ que comme un moyen peu adroit employé 
par la politique génoise pour dépister où nous 
en sommes avec le Piémont. Le Comité veut que 
Gênes renonce aux doubles ménagemens dans 
lesquels elle concentre toute sa politique. 11 de¬ 
mande qu’elle se déclare pour la Francè ou pour 
FAutriclie; il la menace de notre alliance ou de 
la guerre. 

Au même moment, le général autrichien l)e- 
wins, qui est à l’autre porte, s’exprime en ces 
termes : «Peuple génois, vous ne devez qu’^i la 
« bonté de l’empereur de n’être pas traité en pays 
)» conquis : niontrez-vous donc reconnaissant de 
» ce que votre territoire est occupé par des ctr- 
» mées chrétiennes. 


S’il était possible de désarmer enlin celte puis¬ 
sance altière qui s’obstine à rester, le dernier 
champion de la guerre continentale , le comité de 
Salut Public pourrait couronner ses travaux par 
le grand œuvre de la pacification de l’Europe, 
qui est l’objet de toute son ambition. Il désire ne 
rien négliger du moins pour y parvenir. Tout ce 
dont il peut disposer en moyens de négociation 
et de guerre , va être mis en action pour atteindre 
un si grand résultat. Ce sera son dernier efïbrt. 
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Piu lüiis d’al)0r(l fies négociatiotis ; les opéra¬ 
tions militaires viendront ensuite. 

Qiielfjuc imposant cpie puisse être au premier 
coup d’œil l’appureil de cette triple alliance, dans 
laquelle les cours de Vienne, de Londres et de 
Saint-PéLersljour£^ se tiennent embrassées, il ne 
sera peut-être pas inipossilile d’en dissoudre le 
nœud, et l’aide des intérêts contraires qui s’y 
trouvent comprimés. 

L Anglctei re ne voit pas sans regrels la ruine 
de la Pologne. L’AnLriclie est inquiète du contre¬ 
coup qui menace la Turquie d’Kurope. Des émis- 
sfures secrets de M. Pitt disent à l’oreille à qui 
veut les entendre qu’il ne serait pas si tlillicile de 
s arranger qu’on se l'imagine. Un nommé MîlkSy 
du’on peut a la vérité regarder plutôt comme 
\in espion que comme un agent secret , vient 
»_ncore une fols d’être mis en avant à ce sujet, 
et le citoyen Partliélemy en a rendu compte. 

De son coté, l’Autriche, qui est si liautaiiie îi 
Pâle, ne l’est pas autant dans les détours que sa 
politique croit devoir prendre pour faire arriver 
quelques mots de conciliation par la voie du Da- 
iiemarck et de la Suède. Nous-mêmes, dans cet 
échange indirect de bonnes paroles, nous n’avons 
pas été les derniers : notamment à l’époque de 
la reddition de Luxembourg. Le j 6 prairial, 
5 juin , quand le vieux généra] Pender, si célèbre 
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par sa botte, s’est présente pour signer la capi¬ 
tulation, le représentant Merlin de Tliionville , 
on mission près de larmée du siège, lui a 


ne im dîner pendant 



i\ ou lui a lait 


don 

entendre qu’on devrait bien s’arranger, qu’on 
le pourrait, fût-ce aux dépens de quelque tiers! 
Bender, en sablant le vin de Cbampagiietlu Re¬ 
présentant , avait pris feu à celte proposition, et 
s’était promis de la transmettre à son gouverne¬ 
ment, Mais le vieux général est mort quelqiu; 
temps après : ces pourparlers n’ont pas eu tle 
suites immédiates. 

La remise tle la princesse, bile de Louis XVI 
a (burni l’occasion de revenir sur ce sujet. Le 
général en elierPichegru avait d’abord été chargé 
tle l'aire passer aux Autrichiens les premières pro¬ 
positions du comité de Salut Public. De iVéqueutes 
allées et venues s’eu étaient suivies entre les deux 
camps. Des communications de cette nature n’é¬ 
taient pas sans inconvéniens; peut-être le Comité 
s’en est-il aperçu trop tard? Quoi qu’il en soit, la 
négociation vient d’être retirée des mains du 
général pour être transportée à Bûle. Une com¬ 
mission s’est établie dans cette ville; elle a pour 
instructions d’arrêter un cartel d’échange entre 
les prisonniers de guerre français et autrichiens; 
c’est le citoyen Bâcher , premier secrétaire inter-r 
prête de la légation de i 3 arthéleniy , qui, sous les 
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yeux tic ramliassadeur , est à la tête de cette ;d- 
Taire. La coiidilion première du cartel doit être 
l’échange de la princesse contre les représentans, 
ministres et ambassadeurs républicains ciue l’Au- 
triche tient dans ses prisons. Les autres princes 
de la lamille de Bourbon qui sont encore en 
France, seront egalement compris au traité b 

Cependant ces transactions sont liées trop in¬ 
directement à l’œuvre de la paix pour suffire à 
l’impatience du Comité. On se décide à entrer 
da ns le droit chemin, celui de \ ienne à Paris. 


Boissy-d’Anglas, qui se trouve diriger en ce 
moment la section des relations extérieures, s’est 
souvenu d’un spéculateur avec lequel il a eu des 
relations dans le travail des subsistances. Le ci¬ 


toyen Poteratz, livré aujourd’liui au commerce 
extérieur des blés, a été emjdové autrefois sous 
le ministère de Dumouriez, h des missions secrè¬ 
tes dans le Nord, et n’a pas cessé de cultiver ses 
liaisons politiques en Allemagne, è travers les 


Voici en quels termes des lettres de farmee de Coudé 
parlent de ce projet : « 11 est question de l’échange de 
» Madame , contre ces coquins de députés; il est bien 
» à désirer que cet échange ne s’effectue pas... Je verrais 
)> avec plaisir Madame sortir de France ; mais je ne la 
U verrais pas avec plaisir dans les mains autrichiennes. >' 
( Correspondance de Lemaître. ) 
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voyages qu’il y faisait pour ses affaires particu¬ 
lières, Il a souvent parlé à Boissy-cl’Aiiglas de 
M. de Tliugut, premier ministre de l’Autriche; 
il prétend le connaître personnellement, et s’est 
mis en avant pour aller traiter secrètement avec 
lui. Boissy-d’Anglas a déterminé ses collègues à 
envoyer Poteratz auprès de M. de Thugut. 

ant, avec un ennemi comme l'Autri¬ 
che, la victoire est le meilleur moyen pour faire 
mûrir promptement un traité. On ne s’est donc 
pas occupé , avec moinvS d’ardeur, de toutes les 
dispositions qui doivent rendre décisive la fin de 
cette campagne déjà très-avancée. On veut du 
moins faire tomijer Mayence et menacer d’une 
double invasion l’Allemagne et l’Italie. Le récit 
trop long-temps interrompu de nos opérations 
aires va se eontiiiuer. 
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DISrOSITl üiVS MILITAIRES POUR LA FIN UE LA 

C A M PA »; N E. 




Il y a six mois, lorsque Carnot est sorti (Ui 
Comité (!e i 5 ventôse), tout était disposé pour 
que nos armées de Sambre-et-Meuse et de Rliin- 
et-Moselle enéctuassent le passage du Rliin. Après 
Carnot, Merlin de Douai avait fait signer, vers 
la lin de floréal, un arrêté qui ordonnait expres¬ 
sément le passage. Les représentans entrés un 
mois ])lus tard au Comité ( Roissy d’Anglas, Loiir, 
vet, Lesage d Eure-et-Loire et Jean Debry ), éton¬ 
nés <le ce que rien n’avançait, avaient demandé 
qu’on prît im second arrêté pour presser l’exécu¬ 
tion du premier. Malgré ces ordres réitérés, on 
n’allait pas plus vite , et le mois suivant, il n’y 
avait encore aucun bateau de prêt. De délais en 
délais, Vété s’était écoulé sans résultats. Le repré¬ 
sentant Aubry, qui dirigeait le cabinet topogra¬ 
phique, avait ainsi annulé, par une opposition 
sourde, tous les projets de la majorité. Cepen¬ 
dant son tour de sortie est arrivé le i 5 tlier- 
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midor. Doulcet de Pontécoulant, qui Ta rem¬ 
placé, îi’est pas de la faction des anciennes 
limites ; il désire au contraire cpie rAllemagne 
soit forcée de nous céder la ligne du Rhin, et 
tout son zèle s’est mis k réparer le temps perdu 
Sur ces entrefaites, il n’était bruit que des 
projets de M. le prince de Condé, qui, déterminé 
par des intelligences jusqu’alors inconnues, et 
soutenu par le général Wurmser, Alsacien de 
naissance, devait passer liardimeiit par la Suisse 
pour entrer en Franche-Comté, pénétrer en Bour¬ 
gogne et marcher sur Paris. Au premier avis, le 
comité de Salut Public avait eu la pensée de pré¬ 
venir la violation de la neutralité helvétique par 
une violation plus prompte. L’invasion subite du 
Brisgaw et du Frickthal par le pont de Ubiniéhlt 
avait été convenue. Pichegrn devait franchir avec 
rapidité le territoire intermédiaire du canton de 
Bâle, et l’on se promettait d’apaiser la diète 
helvétique, en lui olfranLle Frickthal, possession 
autnehienne qui est k sa convenance. Les dis¬ 
positions avaient été prises dans le plus grand 


^ Aubry se re[)cnLaît d’avoir volé ta mort du roi, quoi¬ 
que avec restriction , et il était entré dans te projet de ré¬ 
tablir I a maison de Jîourbon , quelque périlleuse que dût 
être pour lui l’entreprise. (M. Saignes, Histoire de Na¬ 
poléon, tome J, page i3d. ) 
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secret; niais à peine les ordres du Comité avaient- 
ils pu parvenir an quartier-général de Picliegru, 
que rennenil en avait connaissance; l’état de Bâle 
était averti ; des secours étaient réclamés des can¬ 


tons voisins; la Suisse entrait en alarmes, et 
notre ambassadeur Barthélemy écrivait lettre 
sur lettre à Paris pour qu’on lui permît de la 
rassurer. 

Le projet étant éventé , il a fallu l’abandonner 
et reprendre celui de Carnot. Grâce à l’activité 
de Doulcet-Pontécoulant, le temps avait cette 
fois été bien employé, et les bateaux du Rhin 
étaient prêts; le mois de fructidor (août) ne 
faisait que de commencer; on avait encore l’au¬ 
tomne tout entier devant soi,,.. L’ordre de pas¬ 
ser le Rhin a donc été encore une fois donné, 
mais d’une façon tellement impérative qu’il de¬ 
venait dilïicile de ne pas s’y conformer. On ne 
tarde pas îi apprendre qu’il est enlin exécuté. 

Le 20 fructidor ( 6 septembre) Jourdan , dont 
la probité se distingue toujours par l’obéissance, 
ne se voyant plus retenu, a franchi le Rhin en¬ 
tre Duisbourg et Dusseldorf. Le représentant 
Gillet est auprès de lui h En même temps, Pi- 
cliegru, sans plus d'hésitation, a effectué son pas- 


^ Ce représentant est mort quelque temps ."iprès, au 
camp (le Sanibre-et-Meuse, des suites de ses fatigues. 
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sage à Oppenlieim, non loin de Manheini* Les 
représenta ns Merlin deXliionvilie et Rivaud sont 
de ce côté, et par leur ordre le ballon aérosta¬ 
tique s’élève des lignes de Mayence, plane dans 
les airs , et cherche à découvrir quel effet nos deux 
grandes diversions produisent dans la place et 
dans ses environs. 

k 

La campagne d’Allemagne est donc ouverte. 
Quoique Reubell et d’autres Représentans, qui 
ont des relations suivies avec l’Alsace, commen¬ 
cent à avoir des inquiétudes sur Pichegru , on ne 
doute pas généralement que les progrès de nos 
armes ne soient rapides, et Letourneur de la 
Manche, du haut de la tribune, montre à ses 
collègues, dans le passage du Rhin, lui nouveau 
passage que nos armées se sont fait, pour attein¬ 
dre la victoire et la paiæ ! 

Du côté de l’Italie, on n’a pas moins d’espé¬ 
rances; mais le moment présent est encore dilli- 
cile. Il était temps que les troupes des Pyrénées 
arrivassent. Kellermann, depuis deux mois, avait 
perdu roffeusive. Devvins l’avait successivement 
poussé sur Savone, sur Vado, sur Finale, yïlcjcan^ 
dre Berthier, qui est le chef d’état-major de Kel¬ 
lermann, écrit qu’on a été à la veille <lese replier 
sur le Var. 

Le Comité a pris la résolution de clianger 
complètement tout le système de guerre suivi 
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Jusqu’il présent .sur cette IVoiUière. Kellermatui 
irsi remplacer le général Moulin à Cliambéry , 
et restera cliargé de la dél'eiisive sur les Hau¬ 
tes-Alpes. L’armée qui se réorganise dans le 
pays de Nice, se nqmrtera sur les montagnes; ou 
la confie au général Sc.herer, qui vient déterminer 
la guerre aux Pyrénées-Orientales. L’importance 
des opérations que Scherer doit entreprendre est 
\ivcment sentie, et pour l’aider par des instruc¬ 
tions, le Comité veut s’entourer Ini-même de 
toutes les lumières de l’expérience; il appelle au¬ 
près <le lui les lleprésentans qui ont rempli des 
missions à cette armée. Tous s’accordent à indi¬ 
quer un jeune général de brigade, en ce moment 
à Paris, « comme riiomme qui connaît le mieux 
)> les localités, et qui s’est fait les idées les plus 
» nettes sur cette guerre. » 

« J1 a commencé, disent-ils, h se di.stiiigiier 
» au siège de Toulon, où il n’était encore, que 
» capitaine d’artillerie ; c’est à lui qii’ou doit l’idée 
» des batteries dont l’heureLix emplacement a 
» tout fait évacuer en vingt-quatre lieures ! De- 
w puis, il a organisé avec le meme succès les bat- 
» teries de la côte rlu Var, et plus récemment, 
» il a commandé l’artillerie dans les montagnes 
» sur lesquelles il s’agit de se replacer aujourd’hui. 
« 11 faut l’appeler pour le consulter. On doit 
» le connaître dans les bureaux de la section de 
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i> la guerre, où il est depuis deux mois eu re- 
» clamation. » 

On Ty connaît en ellet. Aubry l’a rayé de l’é¬ 
tat de l’artillerie. Non - seulement le uénéral , 
trop jeune, a eu le tort, aux yeux de son juge, 
d’avoir été protégé les années précédentes par 
des hommes tels que Gasparin , Salicetti, lii-' 
cord , Robespierre jeune, Carteaux , Dumer- 
bion , etc., mais son rapide avancement se trouve 
entaché d’une grande irrégulartté ; chef de ba¬ 
taillon , il a été promu général de brigade sans 
avoir passé par le grade intermédiaire de chef de 
brigade ( colonel. ) Vainement il est accouru à 
Paris; il y est arrivé vers la lin de prairial , et 
depuis ce temps il réclame. Tout ce qu’Aubry 
consentait à faire pour lui, c’était de le repla¬ 
cer à son rang, mais dans linfanterie; encore 
exigeait-il qu’il allât servir dans la Vendée h 
Le générai s’est refusé à cette transaction , et, 
rougissant dêtre méconnu ii ce point, il a formé 


^ Aubry, proscrit au 3i mai, était uii de ces Keprésen- 
tnns qui, eu rentrant dans la Convention , promirent d’ou¬ 
blier le mal que leur avait fait la terreur, et qui prouvè¬ 
rent ensuite qn’Üs ii’cu avaient pas perdu le souvenir. 
Agent lie la réaction dans les comités tin gouvernement. 


il s’était chargé d’épurer l’armée des hommes ignoi ans et 
exagérés que la terreur y avait introduits. Il destituait 
des généraux républicains; il nommait à ieur place des 
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îe projet de porter son talent d’artilleur à Con¬ 
stantinople. 

Cependant Aubry n est plus au Comité. Doulcet 
de Poiitécoulaiit et Letourneur de la Manche, 
qui reçoivent ces explications , sont des hommes 
hienveillans; à leurs yeux, Les jeunes sennces 
veillissent promptement sur le champ de ba^^ 
taille. D’ailleurs, dans une mission récente sur la 
flotte de la Méditerranée, Letourneur ’ a entendu 
parler du commandant de Vartillerie de 1 armée 
du Yar; le retrouvant à Paris , il est disposé à 
l’écouter avec intérêt; il le lait donc venir. A 
peine admis dans le cabinet topographique, le 
jeune général, saisissant déjà la plume du goii- 
vernement, comme si elle lui était familière , 
minute d’un seul jet , U. un plan de cam¬ 
pagne ; 2". l’instruction à donner au général 
en chef qui va être chargé de l’exécution ; 
3", la lettre à écrire aux représenta ns du peuple 
en mission auprès du général en chef; 4"- 
or dî 'es accessoires pour les généraux d’artillerie, 


adliércns du royalisme , et lui-même, qui ne comptait an* 
cuti service de guerre, s'élevait du grade de capitaine 
d'artillerie, à celui de général de division et d'inspecteur 
de sou arme. ( Voyez Thlbaudeau, tome I, page g5. ) 

^ Entré au Comité , par le renouvellement du i5 ther¬ 
midor (2 août ), 
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et pour Vordonnateur en chef,* 5**. les divers arrê¬ 
tés nécessaires pour coordonner les parties de 
cette grande opération.... Le Comité signe tout, 
A son premier essor , riionime de génie s’est 
révélé. On ne peut plus le méconnaître et sans 
doute le lecteur a déjà dit comme le poète : 
« Jeune homme , tu seras Napoléon P » 


FIN DE LA QUATRIÈME PARTIE. 


'• Jj L'', JEtat des services du général de brigade 

Bonaparte, à l'époque de Van Hf. 

Né le i 5 U ■■■ ■-***»■■»*•■ 1^69 

Entré à l’Ecole Militaire de Brienne, en. . . . ^779 

Passé à celle de Paris, en. i ^83 

Lieutenant au régiment d’artillerie de La Férei 

le septembre, ..i ^85 

Capitaine dans le régiment d’artillerie de Grenoble, 
n^. 4^ le 6 février, ^79^ 

Chef de bataillon devant Toulon, le 19octobre* * ^79^ 

( entré dans Toulon» le 15) décembre suivant, ) 

Général de brigade d’artillerie, le 6 pluviôse an II 
(25 janvier), , ijg4 

§ 11, a Si ce ne fut pas le chef de bataillon Bona- 
« parte qui prit réellement Toulon , il eut au moins la 
» plus gronde influence sur la conquête de cette place. 
» Cependant il ne fut pas meme nommé dans la lettre 

^ 9 ’ 
















MA NI; SC H1 ]• 




» des Représentaiis qui atinoncâient la prise de Toulon à 
» la Convention nationale. » ( Thlbaiideaii , Vie de Na¬ 
poléon , tome 1 , page 75. ) 

§ III. « Après le siège de Toulon , Napoléon fut 
>> nommé commandant de l’aptillerie de l’armée d’Italie. 
» Cette armée était commandée par le vieux, et brave gé- 
i> aéra! Dumci'bion, Napoléon tlonna le plan qui fit tom- 
» ber Saoi’gio, le col de Tende, Oneille et les sources du 
» Tauaro, au pouvoir de l’armée française, en octobre de 
)) la même année 1794- attribua à ses conseils les niou- 
« vemens de rarmée sur la Boriuida, le succès du combat 
Il de Dego, et la prise de Savone, en février 1795 ; il 
>1 devait commander l’ai'tilleiûe de l’expédition maritime 
» réunie à Toulon contre la Coi’Se.,. Par suite du com- 
» bat de Noli, où le Ça ira fut pris, l’expéditiou fnt 
» contremandéc. » ( Mémoires de Sainte-Hélénc , écrits 
par le général Montbolou, tome II , ]>age 211. ) 

§ lA'. Bonaparte, en 1793, s’était donné avec fran¬ 
chise à la cause républicaine. Sa jeunesse et le séjour des 
camps favaieiit rendu étranger à toutes les subdivisions 
des partis. La prise de Toulon lui avait valu des protec¬ 
teurs dans les hommes de cette époque qui avaient été 
en position de l’apprécier, tels que Carteaux, Dumer- 
bion , Dugoinmier, Gaspariii, Ricord , Ilobespîeî’re jeune 
et Salicetti. 11 n’en fallait pas tant pour le compromet¬ 
tre , quand la réaction tlierniidorieiine se mit à reviser , 
non pas les sei vices, mais les opinions des principaux offi^ 
ciers des armées, 

^ \ Il II fut mis en arrestation quelques instans à 
» Nice. » i M. lie Las-Cascs, tome I, page 2 i 5 . } 

§ VI. Bari’as et Fi'éron , qui l’avaient connu à Toulon 
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et à l’armée , ne se souvinrent de lui c^u’après leur scission 
avec la réaction royaliste. 

§ YII. «Napoléon , ayant été exclu du tableau des of* 

» liciers généraux d’artillerie , dut quitter l’armée d’Ita- 
» lie... En route, pour venir réclamera Paris, il apprit 
» à Châtillon-sur-Seine, chez le père du capitaine Mar- 
»» mont, la journée de prairial, ce qui le décida à y res- 
1» ter quelques jours pour attendre que la tranquillité 
M fût rétablie dans la capitale. Arrivé à Paris, il se pré- 
» senta cbez Aubry, membre du comité de Salut Public, 
» qui avait fait le travail des généraux ; il lui observa 
» qu’il avait commandé l’artillerie du siège de Toulon et 
» celle de l’armée d’Italie depuis deux ans; qu’il'avait 
» armé les côtes de la Méditerranée , et qu’il lui était pé- 
»» nible de quitter un corps où il servait depuis son en- 
» fance... Peu de jours après, Napoléon reçut l’ordre de 
» se rendre à l’armée de la Vendée , pour y commander 
« une brigade d’infanterie. En réponse, il donna sa dé- 
» mission... » {Mémoires de Sainte-Mélene, écrits par le 
» général Montholon, tome III, page 88 . ) 


S VIII. « Les réclamations de Napoléon auprès d’Au- 
» bry furent une véritable scène. Napoléon insistait avec 
» force ; Aubry s’obstinait avec aigreur. Celui-ci disait de 
>j Napoléon qu’il était trop jeune, et qu’il fallait laisser 
» passer les anciens. Napoléon répondait qu’o/t t’ieillissaic 
» sur le champ de bataille , et quil e« arrwait. Aubi’y 
» n’avait jamais vu le feu. Les paroles furent très-vives. >• 

( M, de Las-Cases , tome I, page 219. ] 

§ IX. Aubry, après avoir été proscrit au i 3 vendé¬ 
miaire et au 18 fructidor, est mort à Démérary. Il avait 
pour principal secrétaire à la section de la guerre du co- 

19. 
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mité de Salut Public M. Gau , que Napoléon, aux jours de 
la puissance, admit sans rancune dans le conseil (Vêlai. 
S'il oubliait les mauvais services , il se souvenait des bons. 


Pour ne pas sortii- des premières années, nous citerons 
Carteaux, qui a joui, jusqu'à sa mort, d'une pension de 
trois mille francs sur la cassette de l’empereur, et Ri- 
cord , à qui Napoléon a rendu, en i 8 i 3 , un service 
d'ami sur sa bourse particulière... On connaît les belles 
lignes du testament de Sainte-Hélène, en faveur des en- 
fans de Gasparin et de Dugommier. 


§ X. Un hasard , que nous ne savons comment ex¬ 
pliquer, a mis arujour en 1822. le brouillon de ce premier 
travail du général Bonaparte sur la guerre d’Italie. 
M. Dzlalinsky, amateur polonais, en est devenu ac¬ 
quéreur, et le conserve sous une riche couverture de 
velours brodé d'or. Les brouillons des diverses notes 
que le général a rédigées vers la même époque, relatî- 
veuient à son projet d'aller en Tui'quie , font aussi partie 
de ce précieux portefeuille; et Je troisième fragment, 
qui n'est pas le moins curieux de cette collection , est 
un roman intitulé, Clisson et Eugénie, dont Napo¬ 
léon paraît s’être amusé à tracer le canevas. Tout est 
de la main de Napoléon, à l’exception de quelques or¬ 
dres militaires qu'il a dictés à Junot, mais qui sont sur¬ 
chargés de corrections. Nous avons la certitude que ces 
fragmens n’ont jamais fait partie des papiers du premier 
consul, ni de ceux de l'empereur. Restés probablement 
au fond de quelque ancienne malle, ils s’y étaient égarés... 
Leur authenticité n en est pas moins évidente. 
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DE LAN TROIS. 


CINQUIÈME PARTIE. 


CHAPITRE 1. 

PROGRÈS DE LA REACTlOîV ROYALISTE. 


Il faut laisser de côté les aftaires extérieures: 
cette longue série de négociations, de traités et 
de combinaisons militaires, a jeté sans doute une 
lueur brillante sur la dernière époque du comité 
de Salut Public; mais ce ne sont plus maintenant 
que fies éclairs qui jaillissent d’une atmosphère 
orageuse, et la Convention, surprise dans les 
brouillards, a peine elle-même ii s’y reconnaître. 
La question importante n’est plus celle du dehors; 
la vie politique a quitté les extrémités pour re- 
(luer au cieur : tout nous rappelle à Paris. Jamais 
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enfantement ne fut plus laborieux que celui par 
lequel la Convention s’efibrce de produire le cou- 
verncment qu’elle veut laisser après elle; la Ré¬ 


publique n’a pas encore été si près de sa perte; 
la contre-révolution , depuis l’invasion de laCliani- 
pagne, n’a pas encore été si près du succès. 


Avant d’entrer dans le récit de cette crise, nous 
devons faire un appel à l’impartialité du lecteur. 
Deux grandes opinions politiques sont ici aux 
prises. Chacune a sa langue, scs louanges, ses 
reproches. Ce qu’on blâme dans un système peut 
être toléré dans l’autre , et réciproquement ce 
qu’un parti approuve, conseille, ordonne, peut 
être repoussé, combattu , condamné par le parti 
opposé. Eidin , ne perdons pus de vue que, dans 
les débats politiques, tout ce qui n’est pas du 
ressort de la délicatesse et de riaonneur joue 
sans cesse comme la lumière , à travers un 
prisme, qui se colore des nuances les plus va¬ 


riées. 


L’opinion qui a 
par le succès, a 


triomphé en prairial, échauffée 
promptement trahi les secrets 


desseins de la faction qui la pousse. 

Après avoir déporté les restes de l’ancien comité 


de Salut Public en germinal, avoir proscrit ceux 
qui essayaient de revenir sur cette condamnation 


en praiiial, 
et l’on est 


on a continué de décimer l’assemblée, 
revenu sur la conduite île tous les 
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Conventionnels qui ont siégé, en 1793 , dans les 
comités du gouvernement, ou rempli des mis¬ 
sions. Une nouvelle liste d’arrestation a retran¬ 
ché ainsi quarante autres membres, au nombre 
desquels se trouve le célèbre peintre David. On 
n’a plus ménagé personne. André Dumont, qui 
jusqu’alors avait marché dans les premiers rangs 

de la réaction , s’est vu dans la nécessité de se dé- 

« 

fendre. « Si j’ai fait beaucoup de bruit dans mes 
» missions, c’était pour faire moins de mal, » 
a-t-il dit , et pour excuser ses phrases révolution¬ 
naires, il lui a fallu faire le compte de ses morts. 
Tallien lui-même ne s’est pas trouvé à l’abri 
sous le bouclier de thermidor. Les souvenirs de 
septembre ont été réveillés è l’occasion du député 
Sergent.; eniin, ce n’était plus assez de pro¬ 

scrire, de déporter, de mettre en arrestation : 
dans le triomphe des partis, les esprits faibles 
ne sont pas les derniers à croire qu’il est néces¬ 
saire d’être cruels ; on a envoyé chercher au fond 
de la Bretagne les Conventionnels sur lesquels 
on avait mis la main dans la nuit du 2 prairial. 
Cette prison lointaine n’a fait que les conserver 
pour la vengeance, et dès qu’ils ont été ramenés 
il Pa ris, vingt jours après l’événement, on lésa 
livrés de sang-froid à une commission militaire. 
Ils ont voulu prévenir le coup du bourreau, et se 
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sont passé uii morceau de ter qui leur a servi à 
se poignarder Tun après l’autre. 

Les conventionnels Khull et Maure , se voyant 
poursuivis pour leur mission de 1793, à l’occasion 
du scrutin épuratoire dont nous venons de parler, 
avaient aussi préféré se tuer plutôt que de se ren¬ 
dre prisonniers. 

L’esprit de vengeance contre les hommes du 
gouvernement révolutionnaire s’est ainsi animé 
par ses œuvres. Une jeunesse ardente, dont les 
sentimens ont été exaltés, a cru être juste en s’a¬ 
bandonnant aux représailles h 

Dans le Midi, les actions n’ont que trop ré¬ 
pondu aux paroles. Les f^engeurs se sont réunis 
en compagnies sous le nom de Jésus et du Soleil : 
trente cités, dix départemeiis, ont vu se renouveler 
les scènes de la Saint-Barthélemy; le Rhône a 


’ Il n'était pas douteux que le royalisme ne cherchât à 
profiter des conjonctures pour faire le procès à la Répu¬ 
blique. Tous les hommes de la révolution étaient flétris 
comme terroristes par les hommes de la contre-révolution. 
Les royalistes se faisaient orateurs des sections, et leurs 
troupes légères se composaient de bandes de jeunes gens, 
se disant de bon ton, qui se distinguaient par des cadc- 
nettes poudrées, des cravates vertes, et des collets noirs 
à leurs habits. (Thibaudeau , page i4J') 
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roulé des cadavres comme la Loire en roulait du 
temps de Carrier ; 

Ët du fleuve français les eaux ensanglantées 

Ne portaient que des morts aux mers épouvantées. 

( Henriade ^ ch, ii. ) 

Les espérances les plus audacieuses se relevaient 
de toutes parts : c’était à qui jetterait plus promp¬ 
tement le masque. On eût dit, û lire les écrits 
des partis, à entendre les gens qui se croyaient 
dans la confidence, que c’en était fait du gouver- 
nient républicain, et que la Convention n’avait 
plus qu’à proclamer la royauté L 

Les domaines nationaux avaient cessé de se 
vendre. 

Les assignats étaient tombés dans le pins grand 
discrédit. 

Les approvisionnemens dont le maximum s’é¬ 
tait saisi avaient été consommés; le pain même 
du soldat n’était plus assuré. 

Les armées, minées par une effrayante déser¬ 
tion à l’intérieur, ne recevaient plus rien par le 
recrutement ^, tandis que tous les nerfs de l’état 
se trouvaient comme paralysés à la fois, et que 
la dissolution intérieure semblait repousser tous 
les remèdes. 


’ Trouvé, Moniteur Aw 18 prairial. 
’ Napoléon à Sainte-llélèiic. 
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Laissons Boissy-cl’Anglas achever lui-même ce 
tableau : 

« Ce qui fait la principale force des agens de 
» la contre-révolution ^ c’est qu’ils sont soutenus 
» par des gens honnêtes, d’un caractère faible, 
)) qu’on peut bien appeler royalistes si l’on con- 
» sidère leurs opinions particulières, mais qu’on 
» peut encore appeler républicains si l’on consi- 
>t dêre leur respect pour le gouvernement établi. 
)) Ceux-là n’aiment pas la République, parce que 
» cette idée se lie dans leur esprit avec celle des 
» troubles et des factions. L’ombre des Décem- 
» virs les poursuit; le flambeau dévastateur de 
» l’anarchie les effraye; et, trompés parle sang 
)> qui a rougi le bonnet de la liberté, ils regar- 
» dent le régime oppose comme la seule base 
» possible de la tranquillité cju’ils désirent. L’or- 
M ganisation d’un bon gouvernement ramènera 
» ces ci toyens trompés ^. >» 


^ La perte de ia République se tramait publiquement. 
La révolution était vieille ; elle avait froissé bien des inté¬ 
rêts. Une main de fer avait pesé sur les individus. Bien 
des crioies avaient été commis ; ils furent tous relevés avec 
acharnement, pour exciter tous les joui s davantage l’a¬ 
nimadversion publique contre ceux qui avaient gouverné^ 
administré, ou participé d’une manière quelconque aux 
succès de la révolution. Tous les partis étaient fatigués de 
la Convention ; la Convention Tétait d’elle-mêine. Elle 
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Cette conclusion révèle runiqiic espoir qui reste 
aux amis de Xordre : encore, faut-il le dire, ils 
sont divisés sur la manière dont ils entendent ex¬ 
ploiter cette planche de salut, 

A cette époque plusieurs Conventionnels, et 
même plusieurs membres des comités du gouver¬ 
nement, s étaient engagés dans de secrètes intelli¬ 
gences avec le parti royaliste. Sans doute les 
événemens subséquens prouveront que s’ils ont 
abandonné le système républicain, ils n’enten¬ 
dent pas du moins sacrifier les libertés nationales, 
et qu’au contraire ils espèrent trouver dans une 
prompte transaction des garanties qu’on risque¬ 
rait de perdre par une résistance trop prolongée. 
Toutefois, de semblables traités, par cela même 
qu’ils obtiennent grâce dans le parti qu’ils secon¬ 
dent, n’en trouvent aucune dans celui qu’ils tra¬ 
hissent: aussi les transactions dont nous parlons 
sont-elles encore enveloppées des plus épais mys¬ 
tères* 

Les moyens que ce tiers parti préfère pour arri- 


vit enfin que le salut de la patrie, le sien propi’e, exi¬ 
geaient que, sans délai, elle remplît sa mission ; elle dé¬ 
créta la constitution de l’an III, qui confiait le gouver¬ 
nement à cinq personnes, sous le nom de Directoire, et 
la législature à deux conseils, un des Cinq-Cents, et l’autre 
des Anciens. ( Montlioloii, tome III, page 102. ) 
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verk son luit, sont ceux que les voies légales peu¬ 
vent fournir dans la nouvelle constitution qu’on va 
mettre en activité. « Ne parlons pas, se dit-on, de 
» rétablir un roi. La masse qui doit nous aider n’y 
n pense pas encore; niais attaquons la Conven- 
» tiuu et la Révolution^ avec ce mot d’ordre nous 
» ne manquerons pas tl’auxiliaires. Ce qui presse 
)» le plus, c’est de dissoudre la Convention et de 
)) nous débarrasser des hommes qui ne veulent en- 
» tendre à rien de ce qui n’est pas la liépublique. 
» Ce premier pas fait, les élections feront le reste. 
» L’opinion s’est montée à un tel degré d’aversion 
» cou tre les hommes révol utionnaires, qu’elle pro- 
» met tout ce qu’on voudra en faveur des hommes 
» qui ne le sont pas. Il sera facile, à l’aide des ex- 
>> cl usions de parti, de resserrer le cercle des éli- 
» gibles de telle façon , que les choix ne placent 
H que des amis ou des dupes dans notre système 
» transitoire, » 

Ce que le tiers parti redoute le plus, c’est l’in¬ 
tervention du glaive. On ne veut admettre aucune 
de ces combinaisons qui font courir pour seconde 
chance à leur auteur le meurtre ou l’échafaud. 
On se flatte d’éviter les combats et les désordres 
de la guerre civile. Emigrés, Chouans et Vendéens, 
sont des secours dont on croit pouvoir,se passer. 
On désire surtout échapper à la protection des ar¬ 
mées étrangères, et, .sous ce rapport, rachèvement 
























\)E J/Ai\ TROIS. 



(les traités ijui restent à conclure pour désarmer 
l’Europe, entre parlaitement dans le système du 
parti qui ne désire rien tant que d’échapper a l’iii' 
fluence des sens de guerre. Le licenciement des ar¬ 
mées débarrasserait de la seule opposition qu’on 
ait à craindre. Enfin on est persuadé qu’on n’a 
besoin pour réussir que delà voie chiiez et que 
dès qu’on aura une Ibis mis la main sur la ma¬ 
chine aux décrets, on sera maître de tout. Tel 


est le rêve des hommes de loi. Derrière eux sont 

I 

des hommes d’exécution qui sourient de cette 
confiance, mais qui rencouragent et s’en apjdau- 
dissent, parce quelle leur fournit d’excellens 
préliminaires.... 

Encore un pas et le gouvernement des Comités 
va se trouver enlevé aux républicains ; car tous se 

I 

sont plus ou moins compromis dans les temps 
de la terreur. Poussés à ce point, ceux qui ont 
fondé la République sont forcés d’ouvrir les 


yeux. 

Ces meurtres, ces suicides, cette violence de 
ressentiment qui ne fait plus exception de per¬ 
sonne, ce délire des sacrificateurs, cette énergie 
des victimes, ce bourdonnement de toutes les 
ambitions nouvelles, finissent par produire une 
sensation profonde sur les Thermidoriens , qui se 
sont crus à la tête dé Vopinion et qui se voient dé¬ 
passés par elle. Ils n’ont plus à se méprendre sur 
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le coup d’état dont ils sont le point de mire. 
« Avant trois mois, dit Tallien, la contre-révo- 
» Jution sera faite constitutionnellement. » 

« Il faut savoir, dit Thibaudeau, si, lorsciue 
« nous signons des traités glorieux avec l’Europe, 
» au nom de la République française, on espère 
» rétablir la royauté dans son sein , et nous faire 
» trembler par des moyens impuissans. On croit 
M nous obliger à renverser la République de nos 
» propres mains. Renverser la République! que la 
» foudre nous écrase avant qu’aucun moyen , quel 
» qu’il soit, puisse nous en donner la pensée ! » 
Les a gens de la contre-révolution ont eux- 
mêmes indiqué ce que les républicains ont à faire. 
Ils ont placé leur espoir dans l’éloignement des 
Conventionnels; dès lors les amis de la Républi¬ 
que doivent mettre tous leurs efforts è maintenir 
les Conventionnels au pouvoir^ assez long-temps 
du moins pour atteindre des temps plus calmes. 

On se rallie à cette idée. Les Tliermidoriens ont 
dt-jà quitté le parti qu’ils n’espéraient plus con¬ 
tenir; les républicains se comptent; ils sont en¬ 
core nombreux ; ils auront la majorité à l’aide 
d’une portion de l’assemblée restée jusqu’alors 
incertaine mais que les violences de la réaction 
royaliste ont épouvantée.... « Votre premier mou- 
M veulent, disent ces liommcs sages aux énergu- 
)) mènes qu’ils abandonnent, a été pour la jus- 

























DE L’AW TROIS. 3 o 5 

i» tice; mais votre second est pour la haine. » 
Fatigués de s’entendre demander les têtes de 
leurs collègues, ils n’en accordent plus qu’une, 
encore'n’est-ce que celle de Joseph Lebon ! 

Ainsi, la Convention a fait ce retour sur elle- 

7 

même; elle n’admettra plus pour règle de sa¬ 
lut public que la conservation au pouvoir des 
hommes qui olTrent au gouvernement établi les 
garanties les plus solides, et c’est dans son propre 
sein quelle est décidée à les prendre. 

Cette résolution peut avoir l’inconvénient de 
paraître dictée par l’intérêt personnel plutôt que 
par riiitérêt de l’État; aussi ce côté délicat est-il 
liabilement saisi par les adversaires. Ce qu’il v a 
ici de persoiuicl et d’exclusif est bientôt ressenti 
par un peuple encore plus susceptible sur les con¬ 
venances qu’il 11 est jaloux de ses libertés. <i Ils 
)) veulent donc se perpétuer? se met-on h crier de 
)> toutes parts. Nous ne serons donc jamais débar- 
» rassés de ces hommes qui nous ont déji» coûté 
M tant de sang par la guerre et les supplices, et 
>. tant <le milliards par les assignats et le maxi- 
w mum? S’ils prétendent maintenir la Uéyiubli- 
» que, c’est donc pour nous imposer leur ignoble 
» aristocratie? » 

Quoi qu’il eu soit, les decrets du 5 fructidor 
ont tranché la question. Les Conventionnels com¬ 
poseront les deux tiers de la nouvelle législature. 








Cette disp(»sitioii imprévue a jeté la réaction 


hors lie toute mesure. 

La Convention donne elle-même le signal de 
l’explosion, en appelant, dans de telles circon¬ 
stances, le peuple h délibérer. La républiane se 
trouve tout à coup remise en question dans les 
assemblées primaires des sections et dans les col¬ 
lèges électoraux qui s’ensuivent. Toutes les idées 
politiques tourbillonnent; mais, au sein de cette 
incohérence tumultueuse , les rermens secrets 
travaillent, et bientôt l’opposition excitée contre 
les Conventionnels va se trouver rattachée à des 
fils dont les extrémités sont par delà nos fron¬ 


tières. 


Le désa.stre de Quiberon n’a pas découragé 
M. Pitt : Pas ii 7 ie goutte de sang anglais iia 
coulé , dit-il tranquillement dans le parlement. — 
Oui y lui réplique M. Shéridan , mais thoniieiiv 
anglais a coulé par tous les pores. L’honneur, 
en politique, se réhabilite par le succès, et 
M. Pitt est prêt à recommencer. Il va répandre le 
Pactole parmi la ligue, écrit-on dans les corres¬ 
pondances secrètes. Il n’abandonne pas pour cela 
la voie plus franche des arniemens maritimes. 

Les préparatifs auxquels on se livre de nouveau 
dansles ports de l’Angleterre attestent quercntre- 
prisequi a été un moment compromise à Quiberon 
présente encore des chances attrayantes. 11 s’a- 
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cit toujours d’uii débarquement sur nos côtes de 
l’Ouest. La partie paraît fortement liée avec les chefs 
des armées royales de l’intérieur. Deux divisions de 
troupes anglaises, celle du générai Doylc et celle 
du général Moyra,sont désignées pour l’expédi¬ 
tion, et M. le comte d’Artois est déjà à bord d’un 
des vaisseaux. Ce prince est accompagne de M. le 
comte de Sérent, tle M. de la Chapelle et deM, le 
comte de Maillé. On nomme parmi ses aitles-de- 
camp MM. de Durfort, de Sablacourt, Charles 
de Damas et de Piiységur. Les autres ofliciers de 
l’état-major du prince sont M. de Rosière, quar¬ 
tier-maître général, M. de Chabeuf, major géné¬ 
ral de la cavalerie, M. de Raigecourt, commissaire 
général et M. de Rhol!, adjudant général. 

M. le duc d’Aiigoulème reste pour s’embarquer 
avec lord Moyra. 

Enfin, le caljinet de Londres, en même temps 
qu’il menace la .Rretagne et le Poitou, porte ses re¬ 
gards surla frontière opposée, et, pour la dixième 
fois, l’armée de Condé, dont il fait la solde, est 
prévenue de se tenir prête à passer le Rhin. 

L’attente de ce dernier eflbrt tient l’Europe en 
suspens; mais les armes qui sont le moins en vue 
sont peut-être celles qui menacent des coups les 
plus dangereux. 


JO. 
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CHAPITRE II. 

FRAGMENS DE LA CORBESPONDA\CE DE VERONE, 
ET DE ODELQUES LETTRES DES BORDS DU IUM\. 


La mort du jeune roi Louis XVII vient de 
faire passer sa couronne sur la tête du prince qui 
était déjà investi de ses pouvoirs. Il n’v a plus 
de régence, et le règne de Louis XVlll a com¬ 
mencé. 

Cette circonstance a dû rendre un nouvel essor 
à toutes les entreprises qui ont pour objet le réta¬ 
blissement de l’autorité royale en France. De 
Vérone, où le roi réside, les correspondances 
les plus actives se sont établies avec Londres y 
avec l’armée de Condé, avec la Vendée, avec 
Paris même ; mais du point de vue où nous 
sommes placés près de la Convention, comment 
apercevoir ce qui se passe sur le revers au-delà de 
l’horizon? C’est une lacune qu’il ne nous appar¬ 
tient pas de remplir. Peut-être quelques fragmens 
publiés après coup pourront-ils y suppléer, et 
jeter un jour vrai sur la partie qui reste obscure 
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dans les évéueniens de cette époque; je suspends 
donc mon récit pour les intercaler à cette place 
4jue la date leur assigne. 


§ I. I UAGMENS 

DE LA CORRESPONDANCE VERONE. 


( .N". 1. ) Premières paroles de Louis 

<t son avènement. 


Les impénétrables décrets de la Providence, en 
nous appelant au trône, ont établi une confor¬ 
mité frappante entre les commencemens de notre 
rèene et ceux de Henri IV, comme s’ils eussent 

O ^ 

voulu nous avertir de prendre ce grand roi pour 


modèle. Nous imiterons sa noble francliise. 

Les abus s’introduisent dans les empires qui 
atteignent le plus baut degré de gloire et de pro¬ 
spérité.Quelques-uns s’étaient glissés dans le 

gouvernement français; ils pesaient non-seule¬ 
ment sur le peuple, mais sur tous les ortlres de 


f 

l’Etat. Le feu roi, notre frère et notre souverain, 
les avait reconnus et s’occupait tout entier <i les 
réformer. Dans ses derniers momens, il a chargé 
sou successeur d’exécuter les plans tpie sa sagesse 
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avait conçus pour le Louheur tie ce peuple qui l’a 
laissé périr sur réchalauJ. Eu descendant de ce 
trône, d’où l’ont précipitérimpiété elle crime, 
pour monter à celui que le ciel réservait à sa vertu, 
il nous a indiqué notre devoir dans cet immortel 
testament, source inépuisalde d’admiration et de 

regrets. Ce que Louis XVI n’a pu faire, 

nous le ferons ; mais si roii peut concevoir des 
plans de réforme au milieu de la confusion, on ne 

peut les exécuter que dans le sein de la paix. 

Les implacables tyrans qui vous tiennent sous le 

joug retardent cet heureux moment.Ils nous 

représentent à vos yeux comme un homme 
altéré de vengeance, qui n'aspire qu’au plaisir 
barbare de vous ôter la vie, le seul bien qu’ils ne 
vous aient point enlevé; mais connaissez le cœur 
de votre souverain, et laissez-lui le soin de vous 
préserver des machinations de vos ennemis. Non- 
seulement il ne transformera point des erreurs en 
crimes, mais il sera toujours prêt à pardonner 
aux crimes qui n’ont leur source que dans l’er¬ 
reur. Tous les Français qui ue sont devenus cou¬ 
pables que parce qu’ils se sont trompés, loin de 
trouver en nous un juge inflexible, n’y trouve¬ 
ront qu’un père plein d’indulgence. Les 

triomphes de l’arniée prouvent que jamais le 
courage ne s’éteindra dans le cœur des Français; 
mais cette armée ne saurait rester plus long- 
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temps reiiuemîe de son roi : elle a conservé son 
antique bravoure ; elle reprendra sa première 
vertu; elle entendra la voix de rhonneur et du 
devoir, et suivra leurs conseils. Non, nous nen 
saurions douter, bientôt le cri de le Roi suc¬ 
cédera à des clameurs séditieuses, et nos fidèles 

soldats viendront autour du trône combattre en- 

■ 

core pour sa défense, et lire dans nos regards 
paternels, l’oubli du passé_ 

(N" 2 .) Le Roi, 

Au général Charetie. 

( Envoi de la déclaration ci-dessus, ) 

Vérone, le 8 juillet 1795. 

. 11 est possible que votre trêve subsiste 

encore lorsque cette déclaration vous parviendra. 
Alors il serait peut-être imprudent que vous la pu¬ 
bliassiez vous-même; mais faites-la circuler.. 

(N" 3.) Le comte (VÀoaraj, 

Au général Charette. 

Vérone , le 19 août l'jQÔ. 

. Depuis long-temps, enflammé d’une 

ambition de gloire dont il ne peut pardonner 
qu’à vous de lui avoir donné l’exemple, ic Roi se 
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voit privé du moyen le plus noble, le plus sûr 
et le plus favorable à ses intérêts, daller vous re¬ 
joindre!.... L’Empereur ne paraît pas disposé à 
reconnaître encore l’autorité légitime. Le descen¬ 
dant de Louis XIV et de Philippe IV a fait sa 
paix. 11 ne nous reste donc que les Anglais ! Atté¬ 
nuez le mauvais effet que peut produire en France 

la confiance apparente accordée aux Anglais_ 

Si vous apprenez que le Iloi soit à l’armée de 
Gondé, que cela ne vous étonne pas; car, sans 
laisser soupçonner son projet à qui que ce soit, 
il quitte sa station pour aller passer quelques 
jours à son armée du Rhin. Il est essentiel que 
l’Angleterre n’en soit pas prévenue; car voyant 
le Roi avec M. le prince de Gondé, non-seule¬ 
ment elle ne se presserait pas de répondre à sa 
demande, mais elle pourrait meme le laisser sur 

le Rhin dans la dépendance de l’Empereur !_ 

Que cette lettre reste secrète entre nous ; je ne 
l’ai communiquée qu’à $a Majesté. 


( X" i. ) Le Roi Louis XFIÏi, 

Au général Charctte. 

Vérone, le 3 septembre ï^yS. 

Vous jugez sans peine, Monsieur, tje la dou¬ 
leur avec laquelle j’ai appris la funeste aflaire de 
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Quiberon, et ses alïVeuses suites. Mon cœur est 
déchiré , mais mon courage n’est'pas abbattu; il 
existait en vous avant cette cruelle journée, il y 
réside encore. Faire pleurer de braves et fidèles 
sujets! les parens, les plus proches païens aban¬ 
donner ma cause ! Charette et sa valeureuse ar¬ 
mée me restent !.Je charge mon ami de vous 

écrire plus au long, comme je vous ai prévenu 
que j’en userais. 

Le Comte d\4varaj y 

Au général Charette. 

* 

Vérone , le 4 septembre 1795. 

Le roi me donne l’ordre, mon général, d’ajou¬ 
ter quelques mots à sa lettre. Je dois commencer 
par surmonter mou trouble et mon ivresse de me 

voir en tiers entre le roi et vous__ Cet afiVeux 

désastre de Quiberon, résultat nécessaire de Tim- 
péritie du chef, ne nous permet pas d’espérer 
une réponse favorable de Londres à la' demande 

que je vous ai annoncée. Nous ferons tout 

au monde pour que l’Angleterre ne soit pas pré¬ 
venue de l’intention où est le roi d’aller passer 
quelques jours à son armée du Rhin. 


# 
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(N®, 5. ) Le roi Louis XFIll 

Au général Charette. 


VéronBj le 18 septembre 1795. 


. La malheureuse affaire de Quiberon, ce 

contre-temps, n’est pour moi qu’une preuve de 
plus que la providence veut que je ne doive ma 

couronne qu’à mes braves sujets.Je travaille 

aussi à prolonger la guerre extérieure que je re¬ 
garde comme un mal nécessaire pour empêcher 
les rebelles de réunir trop de forces contre vous. 
Ceux que vous jugerez dignes de la croix de Saint- 
Louis, je les nommerai tout d’un temps; cette 
forme est moins régulière que celle d’envoyer des 
brevets à chacun, mais la difliculté des commu¬ 
nications l’exige. 


( b. ) Le roi Louis XFIfl , 

Au duc d’Harcourt , 

( Chargé de ses affaires politiques à Londres. ) 


Vérone , le 28 septembre lyfp. 

J’ai reçu, mon cher Duc , votre réponse à ma 
lettre du 25 août. J’ai voulu prendre quelques 
jours de réflexion avant d’y répondre. Je ne puis 
(pfetre très-reconnaissant de l’intérêt que pretnl 
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Je i^ouvernenient anglais à ma conservation. Ma 
situation est semblable à celle de Henri IV,sauf 
qu’il avait beaucoup d’avantages que je n ai pas. 
Suis-je, comme lui, dans mon royaume ? Suis-je 
ü la tête d’une armée docile à ma voix ? Ai-je 
toujours porté les armes depuisl’àge de seize ans? 
Ai-je gagné la bataille de Courtras ? Non ; je me 
trouve dans un coin de Tltalie* Une grande partie 
de ceux qui combattent pour moi, ne m’ont ja¬ 
mais vu ! Je n’ai lait qu’une campagne, dans la¬ 
quelle on a à peine tiré un coup de canon ! Mon 
inactivité m’expose à des jugemens débivorables 
de la part de ceux qui me sont restés Ildèles, 
jugemens qne je ne puis pas appeler téméraires, 
parce que ceux qui les portent ne sont pas in¬ 
struits de la vérité. Puis-je conquérir ainsi mon 
royaume? Et, supposé que mes fidèles sujets 
obtiennent un tel secours que je n’aie qu’à me 
présenter pour recevoir ma couronne , pourrai-je, 
par-là , acquérir la considération personnelle qui 
me serait si nécessaire? 

On vous dira que si les progrès de Monsiecu 
me promettent une entière sécurité , on me con¬ 
duira dans mes états; mais cela signifie unique¬ 
ment que l’on me fera venir, lorsque les grands 
dangers seront passés.Dieu m’est témoin, et vous 
le savez, mon cher Duc , vous qui connaissez le 
fond de mon cœur , que i’enteiitlrais avec la plus 
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vive satisfaction répéter le cri des Israélites : 
« Saül a tué mille hommes et David dix mille.» 
]Mais ma joie comme frère ne fait rien à ma gloire 
comme roi ; et, je le répète, si je n’acquiers pas 
une gloire personnelle, si mon trône n’est pas 
entouré de considération , mon règne sera peut- 
être tranquille par l’eflet de la lassitude générale , 
mais il ne sera pas long , et il sera peut-être plus 
malheureux que celui de Henri 111. 

Le passage du Rhin, la saison qui avance , tout 
se réunit pour me persuader qu’au moins pour 
cette année le corps du prince de Coudé n’agira 
point. D’ailleurs, M. de Thugut a dit depuis peu, 
sans y être'provoqué, que je ne jouerais pas 
auprès de ce corps un rôle convenable, et je sens 
en clTet que j’y serais pour le moins aussi déplacé 
qu’à Vérone! 

Que me reste-t-il donc ? la Vendée. Qui peut 
m’y conduire ? le roi d’Angleterre. Persistez de 
nouveau sur cet article. Dites aux ministres, en 
mon nom, que je leur demande mon trône ! 
Tout autre parti, quel qu’il soit, est dangereux 
pour ma gloire, dangereux pour le-bonheur pré¬ 
sent et futur de mou royaume, dangereux même 
pour la tranquillité de l’Europe, incompa 
avec l’état présent de la France. 

Faites sentir tout ceci.au cabinet de St-.-James; 
ajoute^: une réilexioii moins iinporlantc puis- 
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qu’elle ne regarde que moi. Dites que j’éprou¬ 
verais une bien douce satisfaction de devoir mon 
trône, ma gloire , le salut de mon royaume à un 
souverain aussi vertueux que le roi d’Angleterre, 
et à des ministres aussi éclairés que les siens. 

Portez-vous bien , mon cher Duc, et comptez 
sur mon amitié. 

Signé , Louis. 

(N**. 7 . ) 

( Cette note, attribuée à M. le comte d’Entraijïue, ré¬ 
pond h des comiminications qui avaient pour objet tinc 
amnistie, du moins partielle. ) 

Le 10 octobre 1795. 

. Je ne crois pas que le Roi puisse , par un 

acte public, c’est-à-dire par une nouvelle décla¬ 
ration, pardonner aux juges qui ont voté la mort 
du roi ; mais le Roi regarde comme une chose très- 
differente de cette déclaration, le pardon accordé 
à ceux qui, ayant commis ce crime, rendraient 
de si grands services, que ce serait à leurs forces 
et à leurs actions que le Roi devrait le rétablisse¬ 
ment de la monarchie. En ce cas, on aurait bien 
des moyens dont on pourrait convenir pour as¬ 
surer l’existence de ceux qui auraient rendu un 
pareil service, et je ne crois pas que personne 
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désapprouve le Roi eu cela- ce ne serait pas 
moi , au moins. Mais vous sentez que pour pa¬ 
reille chose il faut des faits même pour la justi- 
lication du Roi, et des faits tels que la grandeur 
du service fût à la fois le mobile et Texcuse du 

Roi.Mais, en même temps que le Roi désire 

que vous écoutiez et mainteniez les propositions 
sur les demandes qui peuvent vous être faites , 
Sa Majesté croit qu’il ne doit pas échapper à 
votre sagacité que ces nouvelles négociations 
peuvent fort bien avoir pour objet d’allanguir 
par-là même les elforts que va faire Monsieur 
et sa Majesté Britannique, et sous ces rapports, 
les vues cachées n auraient aucun succès ; car le 
Roi na recommandé rien tant à Monsieur que 
d’aller en avant, de seconder le zèle de ses sujets, 
et de n’entendre aucune des négociations. La 
conduite de Tallien à Quiberon , a prouvé quelle 
loi on peut leur-accorder. Ainsi l’efiet de toute 
négociation ne sera jamais d’arrêter ou ralentir 
un seul moment ce qui se passe en V^endée ; le 
Roi le leur enjoint expressément, impérieuse¬ 
ment, absolument. 
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§ II. NÉGOCIATIONS SECRÈTES 

AVi:C LE GÉNÉRAL PICHEGRU. 

Des intelligences ont été pratiquées entre les 
royalistes et le général Pichegru. Ün en fait re¬ 
monter l’origine au 3 juin i 795 ( 1 5prairial an3). 
Il y a même des écrivains qui prétendent qu^elles 
datent de plus loin : peut-être du séjour de Pi¬ 
chegru il Paris , au milieu des troubles de ger¬ 
minal , peut-être même du temps quMl comman¬ 
dait en Hollande 1,... Quoi qu’il en puisse être, la 
première lettre directe de M. le prince de Condé, 
a été apportée à Pichegru le i 9 août ( 2 fructidor), 
par le sieur Fauche Borel, libraire de Neufchâtel. 

On promettait ii Pichegru le bâton de maré¬ 
chal de France, le gouvernement de l’Alsace, le 
cordon rouge, le château de Chambord avec son 
parc, un hôtel à Paris, la terre dVYr^o/^ , son 
pays natal, érigée en duché sous le nom de 
Pichegru, un million en argent comptant, 
200,000 francs de rente réversible par moitié à 
sa femme et par quart à ses cnfans. 

On olîrait pour 1 armée la confirmation de tous 
les olliciers dans leur grade; 

Et pour le peuple, amnistie entière et sans 
réserve. 

On n’offrait pour le général Moreau, que le 


















320 


MANüSCKIT 

grade de lieutenant général des années du Koî, 
et la décoration de commandeur grand’eroix de 
l’ordre de Saint-Louis. Picliegru demandait pour 
Moreau le bâton de maréchal de France. 

M. le prince de Condé voulait que Pichegru 
lui livrât Huningue, vint au-devant de lui de 
l’autre côté du Rhin , et arborât, avant tout, le 
tlrapeau blanc. Pichegru désirait éviter ces préli¬ 
minaires qu’il jugeait inutiles et hasardeux au 
point de tout compromettre. Il demandait que 
le prince vînt tout simplement se joindre â lui 

pour marcher sur Paris_Mais la conllance que 

le prince mettait dans les promesses de ses agens 
de Paris et de Lyon, lui faisait accorder peu 
d’importance à la défection de Pichegru. 


S 111. FRAGMENS 

D'UNE CORRESPONDANCE SECRETE DES BORDS DU 

RHIN AVEC PARIS. 


. Le parti dominant de la Convention 

veut rétablir la royauté : cest sûr. Celui qui m’a 
porté la lettre était envoyé par les chefs pour voir 
s’il y aurait moyen de traiter avec le prince pour 
se procurer des sûretés. Je l’ai vu. 11 m’a tout 
communiqué ; il a vu le représentant des princes 
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ici; il était porteur d’écrits qui ne laissent pas de 

doutes. Y aurait-il un moyen d’avoir un 

passe-port du comité de Salut Public?. Mon 

homme, qui te remettra ma lettre du 12 mai, 
m’a promis en partant de rapporter, dans huit 
jours, mes passe-ports. 


Huningae, ig août ijgS (a fructidor an III ), 


Wurmser arrive 1 On craint que les Lyonnais 
et les montagnes n’éclatent avant le temps. On 
fait tout ce qu’on peut pour les retenir.... L’Em¬ 
pereur entrera-t-il en conquérant? ce système 
nous paraît impolitique. Il peut faire manquer 
l’entreprise et donner de la force à la Convention 

contre les assemblées primaires.Nous devons 

entrer sous un mois probablement par le Poren- 
trui ; alors la grande armée passera le Rhin, et 
nous, nous agirons par la Franche-Comté, 
pourvu, toutefois, que ces messieurs ( les Autri¬ 
chiens) ne nous laissent pas tout seuls, en nous 
disant : Vous y voilà, tirez-vous en î Vienne et 
Londres ne s’entendent pas trop. L’Empereur n’a 
pas voulu qu’on répandît de son côté la déclara¬ 
tion du Roi. La Vendée! la Vendée! c’est là notre 
salut ! ou plutôtc’est Paris; c’est la chute des deux 
tiers conventionnels qui doit tout terminer! si Pa¬ 
ris voulait aller ! Nous n’avons d’espoir que dans 
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les troubles intérieurs î dans Charette, et dans 

•» ^ 

rhorreur quon a de la Convention ! Au surplus, 
les armées sont en présence, et les sections seront 
aidées de la coalition. 


Bàle, le i6 septembre ( 3o fructidor ). 

. Si les sections sentaient ce qu’elles 

peuvent devenir t le point d’union de la France 

entière!. à vos sections, à Charette à réparer 

tous nos maux ’■ Il faut un coup d’éclat. Cela tient 
à un brouhaha de Paris ! Je ne conseille pas au 
Roi la place de maire perpétuel de Paris , Vérone 
est une bonne position pour rejoindre Charette. 
Rien n’empêche d’y arriver, au lieu que d’un 
autre côté l’Empereur peut barrer le chemin. 
J’aime hieii mieux voir le Roi dans la main des 
Patriotes, que dans celle des puissances qui n’ont 

P pï «i * 1 * I 

m loi ni loi ! 
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CHAPITRE III 


LES SECI'IOXS DE PABIS 


Ce qui se passe derrière Ja toile vient d etre 
entrevu. Reportons maintenant nos regards sur 
la scène où les événeniens vont s’achever. 

Le recensement des votes a été proclamé. Le 
peuple accepte la nouvelle constitution, et la loi 
des deux tiers ; mais ce qui n’est qu’une formule 
républicaine est pris au sérieux. Des hommes 
d’état ont la bonhomie de croire que pour ren¬ 
verser une grande république, il peut suffire de 
quelques scrutins; les voilà qui fouillent dans 
l’urne du moindre village, et qui, sans autre 
preuve que leur défiance, contestent l’exactitude 
du dépouillement. 

Depuis la fin de fructidor, on ne voit que <les 
orateurs sectionnaires qui se succèdent à la barre 
de la Convention. Ces mêmes sections qui, trois 
mois auparavant, ne pariaient que de leur dé¬ 
vouement à la représentation nationale, ne lui 
apportent plus que des remontrances et des re- 
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proches. Par un concert liabilement ménagé 
entre les assemblées des quartiers les plus riches 
de la capitale, les mêmes propositions sont faites 
et adoptées partout, et au même moment; une 
confédération de sauvegarde, de secours et de 
garantie s’est établie entre toutes; on prend des 
mesures pour faire entrer dans cette alliance les 
assemblées de la ville qui hésitent encore, et 
celles des départemeus voisins. Le langage et 
toutes les habitudes de la révolution sont ména¬ 
gés. On échaulfe les esprits avec ces mêmes mots 
de souveraineté du peuple, de daitgcrs de la 
patrie , de résistance à Voppression que les 
républicains ont rendus l'amiliers, et qu’on se 
])laît à retourner contre eux. « Le peuple a res¬ 
saisi ses droits, dit-on bien fort; il n’y a plus d’au¬ 
torité légale devant le peuple réuni en assemblées 
primaires; tous les pouvoirs sont alors suspendus, 
et la Convention, qui refuse d’abaisser ses fais¬ 
ceaux devant nous, usurpe la tyrannie î » Ce lan¬ 
gage est un moyen de guerre, il a le plus grand 
succès ; les classes intermédiaires, qui sont deve¬ 
nues les hautes classes, se persuadent qu’une levée 
de boucliers est nécessaire pour voter avec plus 
d’indépendance. Cette jeunesse française qu’on est 
toujours sûr d’animer au seul mot iVoppression, 
a déjà pris feu. Les plus honnêtes gens croient 
avoir encore la terreur à combattre. Dans le.s 
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salons des propriétaires, dans les études des gens 
d’affaires, dans les comptoirs, et jusque dans les 
magasins du commerce, ce n’est qu’un cri contre 
la Convention ! elle est même condamnée par 
quelques républicains respectables qui la jugent 
d’après les lois d’un ordre théorique, quand elle 
est aux prises avec le chaos d’où elle s’efforce de 
sortir. Pourtant, ce n’est encore qu’une guerre de 
plume et de paroles; la presse en gémit, et les 
quarante-huit tribunes des sections en reten¬ 
tissent b 

De son coté la Convention essaye de répondre; 
mais elle renferme dans son sein une opposition 
qui la gêne, l’intimide, l’embarrasse, et même 
l’affaiblit^. Elle veut éclairer, se défendre, se 


^ Sans doute , tout le monde soupirait après un ordi e 
de choses régulier, aprè* *s le retour de la justice et de 
l'ordre , mais l^on se tromperait étrangement en pensant 
que fesprit public se prononçait à l’époque tlu i3 ven¬ 
démiaire , en faveur du rétablissement de la maison de 
Bourbon. On aurait une bien fausse idée, et du temps 
et des choses, si l’on pensait que le mouvement contre- 
révolutionnaire des sections, avait pour objet la restau¬ 
ration de fantorlté l'Oyale, {Histoire de l’abbé de Mont- 

* 

gaillard, tome ÏV, page 38i. ) 

^ Les sections avaient quelques partisans parmi les lle- 
présentans. C’étaient le petit nombre des adhérens du 
royalisme, ou des répuldicains modérés qui étaient aveu- 
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disculper. Elle oppose des argumens à des argu- 
nieiis, des principes à des principes; elle l'ait 
écrire ses plus habiles publicistes; mais Dauiiou, 
Lenoir-Larocbe et Trouvé, sont à peine écoutés. 
Je passe par-dessüs cette controverse qui est bien 
pâle dans de pareilles extrémités. Ce quü y a de 
posilitifj c’est que la Convention a le désir de caU 
mer ses ardeus adversaires ; elle semble leur dire : 
w Prenez un peu de patience ! si vous êtes las de 
M nous, nous sommes nous-mêmes tout disposés à 
)» nous en aller. On premier tiers va se retirer; les 
)> deux autres tiers suivront. Dans peu, nous serons 
» tous remplacés, l^ourquoi donc provoquer une se- 
M-cousse publique qui peut tout compromettre? 
» Ne précipitons rien, et laissons s’opérer graduel- 
» lementet dans l’ordre prescrit, ce grand renou- 
» veliement que nous tlésirons tous ^. » 

g lés parla flatterie ou les éloges des sections. ( Thibau- 
deau , page 112 .) 

^ La Convention nationale s’était décimée ; elle était 
usée; tous les pai'tîs en étaient las, elle était fatiguée de 
son pouvoir. (Thibaudeau, ^7/.* de Napoléo^i , tome I, 
page iio.) 

Dans tout antre temps, on n’anrait pas souffert les dis¬ 
cours insoleus des sections; mais la foudre révolution- 
naire s’était presque éteinte dans les mains de la Conven¬ 
tion , elle ne voulait ]ias la rallumer au moment où elle 

allait lui su!>slîtuer un régime constitutionnel. ( Z 0 

« 

(ncme , page 112 .) 
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C’est ainsi que les avocats des deux partis 
s’épuisent en vaines discussions, en petites chi¬ 
canes et en transactions illusoires t Le point essen¬ 
tiel pour lequel on est au moment de se tuer, reste 
seul sous-entendu. 

Ce qui importe uniquement au parti qui est 
derrière les sections, c’est de se rendre maître du 
pavé de Paris. Alors il placera au plus vite des 
royalistes au gouvernail de la République, et 
quafid le vaisseau aura changé d’équipage, on 
n’aura plus qu’à le pousser à pleines voiles sur 

l’écueil de la contre-révolution. Voilà tout le 

secret! Cependant on ne veut passe démasquer 
trop tôt, et l’on s’est bien gardé de mettre d’abord 
en évidence des personnages qui marqueraient 
déjà par des services, ou par un rang dans la cause 
à laquelle il suffît aujourd’hui de surprendre le 
pouvoir. On s’est donc contenté de donner l’essor 
à des citadins qui se sentent du mérite, et qui 
s’irritent de n’étre encore rien lorsque tant tle gens 
sont quelque chose. Paris regorge de ces hommes 
de bonne volonté. Ceux qui ont répondu à l’appel, 
sont pour la plupart des gens de loi, des gens dr 
lettres, des gens d’alFaires; ils sont niainteiianl 
établis dans les bureaux des sections; ils pro¬ 
cèdent aux reeensemens ; ils président aux scru- 
tins, s’agitent dans les députations, courentd’une 
section à une autre, minutent des projets de dé- 
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crets, lèvent une organisation nouvelle dont ils 
auront les premières places , fabriquent des pro¬ 
clamations , rédigent des correspondances et 
portent eux-mêmes leurs lettres, sous le titre de 
commissaires. Ils sont partout, même à la barre 
de la Convention, et dans les corridors des co¬ 
mités ^ 


Voici les principaux noms qu'on trouve au bas des 
délibérations des sections : 

Quartier du Palais-BoyaL 

Sections : Lepelletlcr, • , . . Dclalot. 

Mail.liudant. 

Quartier Saint-Honoré et faubourg du Koule. 

Section : Place Vendôme. . . Saint-Didier. 

I 

Quartier Poissonnière et Chaussée—d’Antiii. 

Sections : Mont-Blanc.Cadet-Gassicourt. 

> * * 

S al verte. 

Poissonnière.Yaublanc, 

Bonne-Nou'telle. . . Chcrct. 

Quartier de VOdéon et du faubourg Saint-Germam, 

Sections : Fontaine de Grenelle. Quatremère de Qui ncy. 

Leroux. 

a 

Théâtre Français, . Lebois, président du 

ti'ibiinal criminel. 
Archambaut, avocat. 
Dutrone, médecin. 
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De son côté, le gouvernement conventionnel 
ne veut pas se trouver au dépourvu si la nécessité 
se présente de repousser la force par la force : 
« La république n’est plus un jeu d’enfans, dit 
Tliibaudeau à ses collègues, c’est la volonté du 


Quartier Saint-Denis , Saint-Martin, et des Halles, 

Sections : HalIc-aux-Blés. . . . Saint-Tenant. 

Marchés.Buisson. 

I 

Quartier du Temple et du Marais, 

Sections : Amis de la Patrie. , Ducliosal, 

Arsenal.Gauthier. 

Charpentier, 

Quartier de la Grève et de Vile Saint-Louis. 
Section : Fraternité, ..... Doiuan^et. 

U 

Dureau de la Malle. 

Quartier du Panthéon et des faubourgs Saini-Vdetor 

et Saint-Marceau, 

Section : L’üursîne.Bouehé-René. 

Les éci'iï’ains et les journalistes qui sonnent la trom¬ 
pette sont nombreux! Nous ne citerons que MM. De la 
Harpe, Richer Serisy, Ladeveze , Poncelin , Langlois , 
Sourriguières , Lacretelle jeune , Fiévée et Marchena. 

Enfin, la commission centrale d’exécution s’est établie 
dans le local de la section Lepelletier. Des membres qui 
la composent, les seuls dont le nom ait été pulilié sont * 
MM. de Castelanne , de Vaublanc, Ladeveze et üuchosal. 
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peuple , et vous seriez des traîtres si vous ne fai¬ 
siez respecter sa volonté. » 

Depuis les événemens de prairial, les comités 
ont toujours eu soin de garder quelques troupes 
dans les environs de Paris. Sous prétexte de con¬ 
tinuer \Kcole de Mars^ il j a un camp au Trou 
d’Enfer près IMarly, sous les ordres des représen¬ 
ta ns Letourneur de la Manche et Thabaud. Le 
commandement de la division militaire , dont le 
chef-lieu est Paris, a pris l’importance d’un 
commandement d’armée. Le général Menou en 
est investi; il a toujours pour chef d’état-major le 
général Baraguej - dTJiiliers. Leurs bureaux et 
ceux tie la garde parisienne ont été établis dans 
un hôtel de la rue des Capucines, qui donne sur 
les Boulevarts. Les trois représenta ns chargés de 
la direction de la force armée, Delmas, Laporte 
et Goupilleau de Fontenay , ont quitté riiôtel de 
Noailles pour se réunir au quartier-général de la 
rue des Capucines. Lfi ils exercent une haute sur¬ 
veillance ; ils sont parfaitement d’accord avec 
leurs collègues les plus fermes des comités; ils 
ont des chevaux, des armes, des cavaliers d’or¬ 
donnance, et sont les véritables généraux. Ce 
sont eux qui répondent de la sûreté de la re¬ 
présentation nationale. Un appareil de défense 
commençait à se développer sous leurs ordres, 
quand, le 3 vendémiaii’P, une première rencontre 
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a lieu au Palais-Royal. Des coups de pistolets 
sont tirés sur des grenadiers de la Convention 
qui dissipaient un attroupement. D(^s jeunes gens 
sont arrêtés; on les conduit au Comité de sûreté 
générale, et, ce qu’on aura peine à croire, mais 
ce qui peint mieux que tout ce qu’on pourrait 
dire la sourde dissidence qui énerve la Conven¬ 
tion , c est que dans ce comité même, un membre 
qui y siégé ne craint pas de réclamer ces jeunes 
gens comme faisant partie de sa milice , les absol¬ 
vant de ce qu’ils ont tiré sur celle tle la Conven¬ 
tion nationale : ce meinbre, c’est Rovèix* ! ^ 

Au premier récit des rixes du Palais-Royal, la 
Convention croit voir éclater la guerre civile. 
Elle décrète aussitôt, que si on vient è succom¬ 
ber à Paris , le nouveau corps législatif et le nou¬ 
veau gouvernement directorial auront à se réunir 


^ La plupart des soixante-treize gai'daient alors le 
silence. C’était de leur part une défection ou «ne fai- 
l)lesse; ils devinrent dcs-lors suspects , et l’on finit |>ar 
lus accuser de complicité a\ee les sections. y eu 

ait eu plusieurs de vendus alors à la royauté, c’est ce 

que la suite a prouvé. Cependant, rinfluencc des 

soixante-treiïe diminuait: le royalisme était si décrédité , 
tpi’il COtnpromettait alors ses partisans lorsqu’il les met¬ 
tait eu avant. (Thiba udeau , Com’enlion natiotuilc , 
paj^e 200.) 
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à Chàlons-sur-Marne. Dans toutes les armées, 
des colonnes républicaines doivent se tenir prêtes 
à partir la fois au premier signal, pour venir 
punir les révoltés et délivrer la représentation 
nationale attaquée. 

Ces dispositions, loin d’intimider les sectioii- 
naires, semblent, au contraire, les presser d’agir. 
Le lendemain 4 > oo parle ouvertement dans tout 
Paris de marcher sans plus de délai sur les Tui¬ 
leries, et la Convention passe la nuit du 4 au 5 , 
entourée de quelques troupes de ligne que les 
représentaiis chargés de la direction de la force 
armée ont fait arriver sur le Carrousel et dans 
les Tuileries. 

Cette première démonstration n’est suivie 
d’aucun résultat. Cinq à six jours d’un calme 
apparent se succèdent. « Dorment-ils? — Non, 
>» dit un membre de la Convention à ses collègues 
>) dans la séance du 7, n’en croyez rien î II ne se 
» passe pas un seul instant que les sections ne son- 
» gent h notre destruction ! Et moi, je demande 
» qu’il lie se passe pas un seul jour sans qu’il nous 
» soit fait un rapport sur la situation de Paris ! w 

Cette attitude dans laquelle l’assemblée reste 
vis-à-vis les sections est pénible ; la Convention 
perdrait trop à n’être considérée que sous ce point 
de vue; mais il y a des contrastes qui peuvent 
distraire. En voici un auquel on ne s'attend pas : 
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la guerre civile est au Palais-Royal, sur le Car¬ 
rousel, dans les Tuileries, aux portes et jusque 
dans les tribunes publiques de la salle, et dans 
cette crise même la Convention passe deux 
séances à délibérer si la République s'adjugera 
définitivement les champs de la Relgique et du 
Rhin. 
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CHAPITRE IV. 

BÉCNJON O F. LA BELGIQUE ET DU PAYS DE LIEGE 

A LA FRANCE. 


Cette importa nie (.lêlibération a commencé à 
la manière des jurisconsultes. On a parlé des con¬ 
trais qui engageaient la République envers les 
peuples Belges et Liégeois; on tenait à la main 
les volumineux dossiers des votes qui avaient été 
émis par les assendjlées primaires des pays, ainsi 
que les proclamations et les décrets qui leur ont 
promis la réunion ; mais une affaire de cette na¬ 
ture SC décide d’après d’autres élémens. Vaine¬ 
ment le rapporteur élève la voix pour dire que 
les contrats sont obligatoires entre les popula-- 
lions comme entre les particuliers ; la délibéra¬ 
tion quitte bientôt ce terrain pour s’établir sur 
celui des considérations politiques. Harmand de 
la Meuse et Lesage d'Eure-et-Loir combattent 
la réunion par des argumcns qui frappent l’at- 
teiition : «La Convention, dit Harmand de la 
» VIcuse, peut-elle sc persuader que les cabinets 
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» fie l’Europe resteroni spectateurs tranquilles 
)) (le cet accroissement prodigieux de notre ter- 
» ritoire ? La maison d’Autriche est-elle donc 
» tellement épuisée qu’elle soit hors d’état de 
« prolonger cette guerre? Voulez-vous la pousser 
)) à bout? Quoi! c’est à l’époque où l’on se pré- 
)» sente pour traiter de la paix, que vous ne crai- 
» gnez pas d’indisposer les puissances par des 
» vues ambitieuses ! n’est-ce pas le moyen de 
» rompre toute négociation ou de ne faire qu’une 
» paix plâtrée?... » 

Le raisonnement de Lesage d’Eure-et-Loir 

J 

appartient à un autre ordre d’idées, (c Yousoccu- 
» pez militairement la Belgique et le pays de 
» Liège, dit-il; mais cette occupation, qui est 
» provisoire de sa nalure, on veut que vous la 
)> cliangiez en occupation définitive ! Eh bien! je 
» dis qu’on veut une chose absurde, car c’est 
» demander que vous vous décidiez sur un point 
n que vous ne pouvez pas même examiner! 11 y 
» a deux manières d’occuper un territoire : par 
» conquête, ou par traité; par envahissement, 
» ou par cession. La conquête est le droit de la 
» force ; elle suppose l’état de faiblesse de ceux 
» qui possédaient, ou , ce qui est la même chose, 
» l’état de supériorité de ceux qui prétendent 
» possétier; or, cette relation de faiblesse ou de 
» supériorité n’est pas invariable; elle a des vi- 
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» cissitudcs , et par conséquent elle ne peut don- 
» ner naissance à un droit fixe. N’est-ii pas ri- 
» dicule de décréter que la France qui désire s’ac- 
» commoder de la Belgique et du pays de Liège 
» sera toujours plus forte que la maison d’Au- 
» triche? Voilà pourtant ce que foii veut que vous 
» prononciez !... L’état de guerre est un état de 
)) violence ; il doit finir. Vous aurez beau dé- 
» créter, il faudra toujours, pour la validité et 
» fexécution de votre décret, que le Gouverne- 
» ment Français revienne à négocier avec les 
» agens de la maison d’Autriche, et de l’évéque 
« de Liège. Ce ne sont pas les déclarations isolées 
» d’une des puissances intéressées, ce sont les 
» traités qui fondent le droit public, et qui iégi- 
» timent les changemens de possession. De par- 
» ticulier à particulier, on ne dit pas : Ceci m’ap- 
» partient parce que je suis plus fort que mon 
» voisin ; mais ceci m’appartient par mou con- 
» trat d’acquisition , de donation, ou de suc- 
» cession. De même en Europe et de puissance à 
n puissance, les traités seuls établissent des droits, 
» les légitiment et les sanctionnent.,. Pourquoi 
» cette affaire qui est restée indécise depuis deux 
>» années, ne le serait-elle pas encore pendant 
» quelque temps? et d’ailleurs, pouvons-nous, 
n dans la crise où nous sommes, nous occuper 
» avec maturité d’une des questions les plus épi- 
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» neuses qui se soient jamais présentées? Rien ne 
» nous presse : revenons aux principes; ne nous 
» embarrassons pas par des actes intempestifs ; 
M et sacbons attendre que Thenre de la paix 
» vienne ü sonner. Alors notre diplomatie pourra 
)> régler d'une manière solide et durable ce qui 
» importe, sur cette matière, et nos véritables 
» intérêts. » 

Les partisans du projet parlent è leur tour : 
« Si les peuples de la Belgique et du pays de 
» Liège, disent ceux-ci, ne pouvaient pas être 
» réunis à la France, ils ne pourraient pas du 
» moins être replacés sous le joug de leurs an- 
» ciens maîtres ; il faudrait bien alors leur assi- 
n gner une existence indépendante ; or, cette idée 
1) plairait beaucoup à l’Angleterre, et par cela 
» même nous ne devons pas nous y arrêter. 
» M. Pitt n’aspire qu’à réunir la Belgique à la 
n Hollande, et déjà il tient un nouveau Statbou- 
» der tout prêt; gardons-nous bien de lui ouvrir 
» le chemin..,. » — « Et pourquoi craindre tant 
» la réunion des Belges aux Hollandais ? réplique 
» Lesage d’Eure-et-Loir; pourquoi se reporter 
« aux projets de Guillaume-îe-Taciturne? Quand 
« même de tels plans viendraient à se réaliser, 
» de qui la nouvelle république devrait-elle re- 
M chercher le plus soigneusement l’amitié, si ce 
» n’est des Français, ses voisins, ses appuis, ses 
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>j détenseurs naturels? La Hollande réunie à la 
)> Belgique n'en deviendrait que plus intéressée à 
w rivaliser avec TAngleterre ; elle la haïrait puis- 
» qu’elle la craindrait, et ce serait une nouvelle 
» raison pour resserrer ses liens avec la France. » 

Cependant les préventions de l’assemblée sont 
toutes en faveur de la réunion. On écoute avec 
une bienveillance marquée les répliques très-ha¬ 
biles de Merlin de Douay, ainsi que les discours 
d’Escliassériaux, de Portier de l’Oise, et de Rober- 
jot; enün , après deux jours d’une discussion qui 
a répandu de vives lumières, les adversaires du 
projet conviennent eux-mêmes que les avantages 
l’emportent sur les inconvéniens. \oici les prin¬ 
cipales considérations qui déterminent l’assem¬ 
blée. 

La réunion ne saurait embarrasser nos négo¬ 
ciations pour l’avenir; elle doit au contraire les 
aplanir. Il n’y a pas de voie plus courte ni plus 
ellicace que la franchise d’un tel procédé pour dé¬ 
jouer les chicanes diplomatiques, prévenir les 
longueurs qu’elles entraînent, et fixer l’attention 
de nos ennemis tant sur les vrais moyens d’en fi¬ 
nir avec nous, que sur le parti qu’ils ont à prendre 
pour s’indeminser entre eux. « Peut-être ne s’at- 
» tache-t-on pas assez, dit Boissy-d’Anglas, k 
» l’idée qi>3 la pacification générale tient à cette 
M réunion même. Au surplus, la Convention ne 
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» doit pas se dissimuler que si la réunion peut 

» être remise en question, il n’est pas moins in- 

» téressant de la préjuger dès à présent, dans 

» l’intérêt de notre organisation intérieure. 11 ne 

» faut pas que le Directoire et la législature, aux- 

» quels la nouvelle constitution va confier les 

» rênes de l’état, puissent considérer la Belgique 

« autrement que comme partie intégrante du 

» territoire français. Eu résumé, le droit des Bel- 

» ges est detre Français, et notre intérêt est 

)> qu’ils le soient. 11 importe à la République que 

)) la maison d’Autriche ne se retrouve pas en con- 

» tact avec nous ; il importe à la République de 

» profiter de cette occasion pour rectifier l’arron- 

» dissement de notre frontière du nord, de ma- 
» 

» nière à ce que la position de Paris soit plus 
» centrale; il importe à la République d’enrichir 
» son commerce par les nouveaux débouchés de 
» la Meuse Cit de l’Escaut : nous n’avons pas rou- 
» vert l’Escaut pour rAiitriche. Enfin, la ques- 
» tion de la Belgique intéresse moins l’Autriche 
» que l’Angleterre, et, sous ce dernier point de 
» vue, il importe à la République c|ue les Belges 
» et les Liégois ne soient libres qu’autant qu’ils 
>j seront Français, m 


Carnot achève 


de vaincre les dernières hési¬ 


tations , 


en déclarant que sous les rapports mili- 

22 
























:i4o MANUSCRIT 

a 

taires la réunion de la Belgique est avantageuse. 
Voici sa péroraison ; 

« Vous devez, dit-iî, à vos généreux frères d'ar- 
» mes de conserver à la France le prix glorieux de 
» leur courage et de leur sang; et j’ose dire que, 
» sans cela, on serait en droit de vous demander ; 
» Où est donc le résultat de tant de victoires et de 
» tant de sacrifices ? On ne verrait plus que les 
» maux de la révolution , et vous n’auriez rien à 
» offrir en compensation.... rien que la Liberté ! 
» Mais, aux yeux de vos adversaires, la liberté est 
» un bien imaginaire! Sans doute il faut terminer 
, » la guerre , et promptement ; mais il faut baser la 
» paix sur la nature même des choses, qui est in- 
)> variable, et non sur la fidélité de nos adversaires 
)i qui est incertaine. Coupez les ongles au Zéqparû?; 
» abattez au moins une des deux têtes de YÂigle j 
» si vous voulez que le Coq puisse dormir iran- 
)) quille. » 

Les- plus vifs applaudissemens accueillent ce 
discours, et la réunioTie^t votée par acclamation. 
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CHAPITRE V. 

PnEMIERES ÉTmCELLES DE GUERRE CIVILE. 
affaire DE LA RUE VIVIENNE, 




Le calme u’a pas été de longue durée, et la 
Convention ne tarde pas h se retrouver dans le 
tumulte des Sections qui éclate avec plus de 
fureur L 

Les assemblées sectionnaires se sont déclarées 
permanentes. Pour détendre tous les ressorts de 
la police urbaine, elles ordonnent aux olîicicrs 
civils, composant Tautorité municipale , de se 
soustraire à Tobéissance de la Convention ; elles 
font la même injonction aux commandans des 
bataillons des Sections ; enfin, pour substituer un 


^ L’agitation était concentrée dans l’intérieur des Sec¬ 
tions ; on ne s’en apercevait pas pour ainsi dire extérieu¬ 
rement. On allait et venait dans les rues , aux spectacles, 
à ses plaisirs, a sesalfaires, comme à rordinaire. Le peu¬ 
ple se livrait à ses travaux habituels, et ne prenait aucune' 
part à CCS discussions. ( Tlûbaudeau , Convention natio^. 
uale , page 2oy. ) 
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centre k nn autre, elles arrêtent que le corps 
électoral, qui ne devrait se rassembler que le 17, 
se réunira dès le 11 au Théâtre-Français, salle 

* f 

de rOdéon_ Lanjuinais l’a bien prédit. « Le 

» corps électoral placé à Paris dans une atmo- 
M sphère corruptrice, disait-il il n’y a pas en- 
» core deux mois , voudra contre-balancer la 
» législature. » Cette convocation illégale de 
l’assemblée de l’Odéou se distingue par la vio¬ 
lence des expressions. «.Considérant, disent 

» les sections, que c’est à l’impéritie et au bri- 
» gandage des gouvernails actuels que nous avons 
>» été redevables de la disette, et de tous les 
» maux qui. l'ont accompagnée ; considérant qu’il 
» est temps que le peuple lui-même songe à son 
» salut, puisqu’il est trompé, trahi, égorgé par 

)) ceux qui sont chargés de ses intérêts_, etc. » 

Ce manifeste porte la date du 10_ La décla¬ 

ration de guerre est.lancée. 

Le 11 , la Convention se disposait h célébrer 
une fête funéraire en l’honneur des victimes de 
la terreur, lorsque Daunou vient l’avertir, au 
nom des Comités , qu’elle prélude peut-être è ses 
propres funérailles. 

«Les ennemis de la République se pressent à 
.» vos portes, dit cet orateur qui est également 
» respecté des deux partis; rallions le bataillon 
» sacré. Les royalistes aiguisent leurs poignards ; 
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» que les républicains préparent leurs boucliers. 
» Laissons aux malveillans ralïreuse initiative de 
» la guerre civile; niais s’ils osent tenter ce qu’ils 
» méditent, s’ils osent soutenir par les armes 
» leurs rassemblemens séditieux, donnons le si- 
» gnal d’une courageuse résistance. Républicains, 

» accourez autour de nous, et, puisque les amis 
» des rois l’exigent, donnons-leur Je spectacle de 
» notre triomphe ! » 

La Convention se livre à cette impulsion. Elle 
enjoint aux Sections de se séparer; elle délend 
aux électeurs de Paris de se réunir avant l’époque 
fixée; et, pour prix de la soumission, elle ollre 
l’oubli du passé. Il ne sera fait aucune recherche 
contre ceux qui jusqu’à ce jour se sont laissés en¬ 
traîner dans des mesures illésrales. 

O 


Dans la soirée, les administrateurs du dépar¬ 
tement de Paris proclamaient eux-mêmes aux 
flambeaux les décrets de la Convention, lorsqu’ar- 
rivés sur la place de l’Odéon, leur cortège est as¬ 
sailli par les huées d’un attroupement qui s’est 
établi sous le péristyle et les galeries extérieures 
du théâtre. Déjà soixante à quatre-vingts élec¬ 
teurs y tenaient séance. Des détachemens de la 
garde nationale de la section sont près de là pour 
les protéger, et les porteurs de la proclamation, 
ne pouvant plus avancer, sont repoussés par la 
clameur publique jusque par-delà le Pont-Neuf,. 
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Les Comités, au premier avis de cette résis¬ 
tance, requièrent les Représentons qui dirigent la 
force armée, de faire exécuter les décrets et de 
maintenir force à la loi. Le général Menou en¬ 
voie aussitôt vers le Théâtre-Français une colonne 
de troupes qui trouve à son arrivée le rassemble¬ 
ment dissous. Dans la nuit on croit pouvoir faire 
rentrer les troupes à leur camp des Sablons. 

Sur ces entrefaites, quinze cents Patriotes, en¬ 
viron , répondant à l’appel, se sont réunis sous 
les fenêtres des Tuileries où la Convention se 

I 

tient en permanence. Elle fait donner des armes 
à ceux qui viennent la défendre. Ces hommes sont 
des têtes chaudes qui ont pris part avec plus ou 
moins d'ardeur aux événemens de la révolution. 
Ils se donnent eux-mêmes le titre de Patriotes 
de l'jSq ; dans le nombre figurent beaucoup d’olli- 
ciers décorés par d’honorables cicatrices. On en 
forme trois bataillons, puis on les place sous les 
ordres du général de division Berrujer, vieillard 
à cheveux blancs, dont l’àge, les services militai¬ 
res, la belle ligure et les formes alfectueuses et 
polios oÜVent déjà la garantie que cet armement 
n’est destiné qu’à l’appureil de la défense. Les 
meneurs des Sections ne trouvent pas moins dans 
cette mesure un nouveau prétexte pour porter au 
plus haut degré l’irritation des esprits. « La Cou- 
)! vcntiüt), font-ils cricîr partout, ne cache plus 
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» son jeu; elle rassemble autour d’elle tous les 
» suppôts de Robespierre, et prétend recommeii- 
» cer avec eux le régime affreux de la terreur. » 
Ces paroles sont magiques, tant le souvenir de 
la terreur est encore présent aux esprits !'Entre 
ennemis tout moyen de ce genre est de bonne 
guerre : toutefois, gardons-nous bien de confondre 
les ruses du moment avec les véritables élémens 
de riiistoire. 

La journée du 12 commence sous les plus si¬ 
nistres auspices. Les Sections qui se sont iiiises à 
la tête de l’insurrection n’ont pas tardé à rece¬ 
voir l’adhésion de leurs confédérées ; elles font 


proclamer audacieusement, par les rues, qu’elles 
ne reconnaîtront plus aucun des décrets <le l’as¬ 
semblée, et bientôt celte proclamation est suivie 

tl’une seconde, par laquelle sommation est laite 

* 

à tous les citoyens de se rendre en armes au chef- 
lieu de leur arrondissement, pour être prêts à 
repousser les Terroristes qui menacent d’égorger 
les femmes et les enfajis. De tous côtés, le rap¬ 
pel bat et la générale se fait entendre. A leur 
tour, les comités d(3 Salut Public et de Sûreté 


Cénérale ordonnent que les tambours et les of- 
liciers qui font les proclamations des Sections 
soient enlevés. Les Représentans chargés de la di¬ 
rection de la force armée envoient, à cet eflét, des 
patrouilles dans tous les quartiers. Cependant 


É 










\ 

346 MANUSCRIT 

les appels et les proclamations continuent; aucun 

tambour , aucun proclamarit n’est arrêté , et les 

électeurs ont repris sans obstacle leur séance au 

Théâ tre-F rancais. 

« 

JHes députés des Sections ont poussé la har¬ 
diesse jusqu’à venir déclarer aux Comités de Gou¬ 
vernement qu'ils ont perdu leur confiance, et ils 
ont pu librement se retirer ! 

Cependant, dès midi, les Comités se sont dé¬ 
cidés à prendre les grands moyens. La section 
Lepelletier et celle du Tiiéàtre-Français recèlent 
le foyer qu’il s’agit d’éteindre : la direction de la • 
force armée fait marcher dessus ; l’ordre est donné 
d’enlever les chefs. Les Représentans ont mis de . 
l’empressement à faire leurs dispositions; mais il 
n’en est pas de même de tous ceux qui sont au 
second rang. Les chefs militaires voient avec ré¬ 
pugnance celte guerre des rues. La plupart doi¬ 
vent leur emploi à la révolution de prairial, où 
leurs auxiliaires étaient précisément ceux qu’il 
est question de désarmer aujourd’hui. La poli¬ 
tique de la Convention a changé depuis ; leurs 
amitiés n’ont pu clianger de même, et beaucoup 
d’entre eux hésitent sur ce que le devoir militaire 
leur prescrit. 

Les troupes ont marché toute la nuit. A peine 
rentrées au camp des Sablons, il a fallu les 

néi al Desperrières, qui doit 


'il 


. 


faire revenir ; le gé 
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diriger une des colonnes , ne se trouve pas a 
son poste; le général Debar, qui est à la tête de 
la légion de police de Paris, et le général Diihoux, 
qui comniandait au camp des Sablons, ont éga- 
leinent donné lieu à de graves mécontentemens; 
enfin, ce n’est qu’entre 9 et lo heures du soir 
que les troupes arrivent sur la section Lepel- 
Jetier, encore n’arrivent-elles point par les rues 
qui ont été indiquées pour tourner la position 
des Sectionnaires ; elles se rencontrent et s’en¬ 
tassent dans la rue Vivienne, ayant en tête, 
devant elles, la force armée de la section Lepel- 
letier ; qui vientdéfendre son quartier-général des 
Filles-Saint-Tbornas, et derrière elle, en queue, 
à l’autre extrémité de la rue Vivienne, les nom¬ 
breux attroupemens qui remplissent le Palais- 
Royal. Le général Menou se trouve là de sa per¬ 
sonne, et le représentant Laporte , l’un des trois 
de la direction de la force armée, est à cheval 
auprès de lui ; leur position devient de moment 
en moment plus embarrassante par la résistance 
qui leur estopposéede toutes parts. Les ordres des 
Comités de Gouvernement sont formels : il faut 
faire mettre bas les armes aux Sectionnaires; 
mais ces ordres ont été donnés dans la matinée ; 
la journée devait éclairer leur exécution; on ne 
pouvait pas prévoir les retards qui sont surve¬ 
nus; dans la situation actuelle des choses, ces or- 
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tires ne peuvent plus s’exécuter sans effusion de 
sang, et qui peut prévoir les suites d’un premier 
coup de fusil? L’heure avancée de la soirée, cette 
foule qui s’agite inconsidérément autour d’un 
grand danger qu’elle ignore, tout ce qu’un com¬ 
bat de nuit peut avoir de déplorable dans un des 
quartiers les plus riches et les plus populeux de 
la capitale, parlent plus haut que les instructions 
du matin, et l’ordre de faire feu expire sur les 
lèvres tlu général Menou. Il veut du moins que 
les troupes se retirent avec honneur; mais il laisse 
parlementer avec les Sectionna ires h Des deux 
côtés on se dit également disposé à s’en aller. 
Cela paraît convenu ; mais Menou seul tient pa¬ 
role. Tandis que ses troupes se replient sur le 
Carrousel, la force armée de la section Lepelle- 
tier reste au poste qu’elle s’applaudit d’avoir 
conservé. Les membres du Comité Insurrection¬ 
nel commencent à se croire les plus forts, et, dans 
la confiance qu’ils ont acquise, ils ne pensent 
plus qu’il passer de la défense à l’attaque. La 
nuit est employée par eux en préparatifs. Le 
lendemain matin, i 3 vendémiaire, l’armée des 


^ M. Charles Delalot, âgé de vingt-trois ans, était un 
des chefs de l’insurrection : c’est lui qui, dans cette cir¬ 
constance , parlementa avec les oillciers du généi'al JIc- 
luni. (Voyci la liiogt'aphie Michaiid et celle d’Arnaiilt.) 






























Sections doit se trouver toute entière en armes 
aux portes tle la Convention. Le commandement 
général pour cette journée, qui sera décisive, est 
déféré de la part des sections au général Dani- 
can L 


^ Auguste Danican, né en 1*^63 d’une famille noble, 
mais pauvre , avait d’abord été soldat dans le régiment 
de lîarrois, infanterie , et ensuite gendarme à Lunéville. 
A la révolution, son avancement avait été rapide. De¬ 
venu colonel d’un régiment de hussards, puis général 
de brigade, il avait été employé dans la Vendée. Le i 5 
juillet 1793, il s’était fait battre par les royalistes près 
de Martigné-Briant. Enfermé ensuite dans Angers, il 
avait été publiquement accusé d’avoir voulu livrer cette 
place aux Chouans. Destitué à cette époque, il était par¬ 
venu depuis quel([ues mois à se faire remettre en activité, 
et commandait à Rouen. 
























MANUSCRIT 


35 tt 

* 


CHAPITRE VI. 

JOURNÉE DU i3 VENDÉMIAIRE. 


La retraite de la rue Vivieniie dépouille le 
général ^leiiou du reste de confiance que les Co¬ 
mités de Gouvernement avaient en lui. On le 
destitue au moment même où il rentre avec sa 
troupe dans les cours des Tuileries. Les généraux 
Desperrières, Debar et Duhoux sont également 
destitués. Menou est en outre mis en état d’ar¬ 
restation , car pour les chefs il n’y a pas de demi- 
disgrâces dans les discordes civiles; on crie contre 
lui â la trahison; il sera jugé. 

Cependant le temps presse ; un nouveau gé¬ 
néral est nécessaire; il en faut un dans la nuit 
même ; la cause est devenue tellement person¬ 
nelle pour les Conventionnels, qu’ils ne veulent 
plus abandonner le commandement à un étran¬ 
ger; c’est un Représentant qu’on désire en charger, 
et tous les yeux se sont tournés sur le généra) du 
q thermidor. Le représentant Rarras est donc 
investi du commandement supérieur. Les repré- 
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sentans Delmas ^ Laporte et Goupilleau de Fon¬ 
tenay, qui jusqu’à ce moment ont été chargés de 
la direction tle la force armée , lui sont laissés 
pour adjoints. 

Le nouveau général n’a que la nuit pour faire 
ses dispositions de défense. Tous les oÜiciers sans 
emploi, qui se trouvent en ce moment à Paris, 
se pressent sur ses pas pour recevoir des ordres. 
Il les destine aux divers postes extérieurs ; mais 
il a besoin d’un second sur lequel il puisse se re- 
])oser des détails du métier, et dont le coup 
d’œil soit sûr. Il se souvient alors du jeune gé¬ 
néral Bonaparte, quil a sous la main au cabinet 
topographique. Il l’appelle, et le fait agréer pour 
son lieutenant. Cette adjonction a lieu dans l’in¬ 
térieur du Comité. Au-dehors, on ne connaît 
que Barras ; tous les ordres se donnent en son 


nom 


^ Les détails que contiennent les Mémoires de Sainte- 
Hél ène, sur cette époque de l'avènement de Napoléon à 
la célébrité, présentent ici quelques inexactitudes qui 


à ont été relevées, « Il n'est pas étonnant », dît à te 
sujet Tlilbaudeau , F'ic de Napoléon , tome I, page 1 15 , 
«qu’après vingt-cinq ans , et dans les circonstances oùNa- 
wpoléon dictait, il ait été trahi par sa mémoire.» Nous 



en sommes encore aux temps où les généraux étaient 
dans la poche des Ue])résentansj la supériorité du général 
Ilonaparte n'a pas besoin d'être antidatée ; elle ne saurait 
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J1 est une heure du matin quand le général 
Bonaparte se met à la besogne. Bien des rensei- 
gnemcns lui manquent; mais il apprend que 
Menou est détenu dans une pièce voisine : il va 
le trouver, et celui-ci lui donne avec une franchise 
toute militaire les premières indications dont 
il a besoin. 

Les défenseurs de la Convention consistent 
dans ce petit nombre de soldats qui dorment sur 
le pavé des cours et sur la terrasse du jardin, au¬ 
tour de la salle ; ils ne sont pas cinq ou six mille 
hommes de toutes armes ; encore faut-il y com¬ 
prendre les grenadiers de la Convention, la lé¬ 
gion de police, un bataillon du faubourg Saint- 
Antoine, et les trois bataillons des Patriotes de 
l'ÿSq. L’artillerie suppléerait au nombre, mais 
les pièces de position sont restées au parc des 
Sablons. Il y en a une trentaine; elles ne sont 
gardées que par un poste de vingt-cinq hommes; 
rien de plus urgent que de prévenir les Sections 
qui pourraient mettre la main dessus. On de¬ 
mande pour cette expédition un officier intelli- 


l'être d’ailleurs qu’aux dépens des supériorités antérieu¬ 
res , et ce ne serait pas seulement une inexactitude, ce 
serait une injustice. Nous marquons ici les degrés de 
cette grande ascension d’après nos propres souvenirs. 
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gent et actlL Le représentant Delmas appelle 
Murat <lu vingt-unième de chasseurs ; « Je t’ai 
» vu gagner le grade cle chel tl escadron aux 
» journées de prairial , lui <lit - il avec l’ac- 
M cent de l’ami lié : il s’agit aujourd’hui des 
» épaulettes de chef de brigade ! » ATurat re¬ 
çoit donc, pour la première Ibis, les ordres du 
général Bonaparte, et la rapidité avec laquelle 
il court les exécuter, promet que ce ne seront 
pas les derniers !.... Il ne su llit pas d’avoir des 
canons, il faut des munitions ; Ordre au général 
Durtubie J qui commande rartiilerie, d’envoyer 
en toute hâte aux Tuileries les, approvisionne- 
mens nécessaires. Il faut des vivres ; les magasins 
sont dispersés dans J^aris; Ordre à rordoniialeur 
Lefébure d’envoyer des rations au camp du Car¬ 
rousel; Ordre de faire fabriquer du biscuit; Ordre 
de préparer le service des ambulances. Les troupes 
sont pêle-mêle ; on rectifie la ligne des postes ■ 
les commandeniens ne sont pas bien déterminés : 
on les partage entre les généraux qui sont présens; 
des réserves sont établies, et des mouvemens fie 
troupes qui s’exécutent, dérangent l’em placement 
que les alïidés des Sections ont pu reconnaîtie la 
veille. Deux lignes de défense se forment ; l’une 
du côté de la rue Saint-Honoré; l’autre du côté de 
la rivière. 

Les débouiîhés du Carrousel par lu rue Saiut- 
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Nicuisc et la rue rie Kolian sont confiés au gé¬ 
néral Brune, qui a sous ses ordres le général 
Gardanne. 

Les généraux Dupont-Chaumont et Loison, 
qui ont avec eux l’adjudant général Blondeau, 

•i 

prennent poste à la rue de T Echelle et dans 

■ 

la petite rue Saint-Louis. 

Les portes de la cour du Manège qui donnent 
sur le cul-de-sac Dauphin, et sur le passage des 
Feuillans, sont gardées par le général Berruver* 
Là, se trouvent encore le général Vachot, et les 
adjudans généraux Huart et Mu tel. 

.Sur les quais, un fort détachement est placé 
à la hauteur du Louvre. 11 est commandé par le 
général Carteaux, qui a son avant-garde au Pont- 
Neuf. A la tête d’un autre détachement, les gé¬ 
néraux Verdière et Lestranges ferment le Pont- 
Royal et veillent sur les débouchés de la rue du 
Bac et du quai Voltaire. 

La réserve aux ordres des généraux Mont- 
choisy et Buvigneau, est stationnée sur la place 
Louis XA, couvrant le Pont-Tournant des Tuile¬ 
ries, gardant le pont Louis XVI, et observant 
les avenues de la place du côté des Champ-Élj- 
sées, de la rue Royale, et de la rue Saint-Flo¬ 
rentin. La réserve est là, surtout pour conserver 
au besoin la retraite vers Saint-Cloud, Ce village 
est le rendez-vous qui vient d’être assigné à toutes 
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les troupes qui sont en marche sur Paris , et si la 
Convention se voit un moment forcée de céder 
au nombre, c’est à Saint-Cloud que ses défen¬ 
seurs doivent se rallier pour ressaisir l’avantage ! 

Le travail de l’état major cesse avec la nuit. 
A la pointe du jour on monte à cheval. 

Barras va visiter tous les postes; il rectifie ce 
que les hésitations de la nuit ont pu laisser de 
défectueux dans les mouvemens des troupes. Son 
commandant en second est principalement oc¬ 
cupé des positions à assigner ü l’artillerie qui ar¬ 
rive. A la tête du Pont-Pioy al, il place une batterie 
qui enlile la rue dii Bac et bat le quai Voltaire et 
le quai d’Orsaj, Cette batterie est soutenue par 
une seconde, établie sur le quai du Louvre, qui 
d’un côté prend en écharpe le quai Voltaire, 
et de l’autre balaye le quai de l’Ecole jusqu’au 
Pont-Neuf. \ ers la rue Saint-Honoré , on pointe, 
à l’ouverture de chaque défilé, des pièces dont la 
ligne de tir se prolonge jusqu’au bout des rues 
de Richelieu, de la butte des Moulins, et de 
Saint-Roch. 

La réserve du parc est rangée au Pont-Tour- 
naiit; auprès de chaque pièce, la mèche est allu- 
niée. 

Ces dispositions terminées j on reste l’arme au 
bras à voir venir un ennemi qui ne paraît pas 
d’humeur à se faire attendre. ' ■ 
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La générait’ n’a pas cessé de battre dans toutes 
les sections. Depuis qu’il lait jour, rinsurrectiou 
prend un caractère décidé <|ui ne ménage plus 
rien. Les tambours sectionnaires poussent l’au¬ 
dace jusqu’à venir battre sur le Carrousel et sur 
la place Louis 

On proclame par toutes les rues l’ordre de 
marcher contre la Convention ; les Comités de 
Gouvernement sont mis hors de la Loi; quelques 
représenta us qu’on peut surprendre par la ville 
sont retenus pour otages. On ne veut excepter 
que cent Convenlionnels delà proscription dont 
l’assemblée est menacée. Un gouvernement pro¬ 
visoire essaie de se former à la section Lepelle- 
tier. On intercepte les armes que la Convention 
cherchait à taire passer aux ouvriers des fau¬ 


bourgs ; on met la main sur des dépôts de che¬ 
vaux ; on enlève des munitions à l’Arsenal ; on 
arrête les voitures qui portent des vivres aux Tui¬ 
leries ; on écrit à toutes les communes voisines 


d’accourir. Des bataillons de la section Lepeile- 
lier prennent possession des bûtimens de la Tré¬ 
sorerie. Enfin, depuis le matin, les colonnes 
d’attaque affluent par toutes les directions qui 
aboutissent sur les Tuileries. 

Le moment où cês colonnes se rompent pour 
se former en lignes devant les avant-postes de la 
Convention offrait sur elles une grande prise ; 
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cest rinstaiit critique, même pour des troupes 
aguerries. Les chefs militaires demandent à com¬ 
mencer le feu; on est sûr de tout foudroyer; maisdes 
considérations moins ennemies dominent encore, 
et commandent de négliger ce premier avantage. 
Ce que la majorité de la Convention craint par- 
tlessus tout, cest de donner le premier signa) de 


la guerre civile. Elle se flatte toujours d’écliapper 
à cette extrémité. Si les chefs n’ont plus cet espoir, 
ils veulent du moins conserver les apparences et 


ménager les scrupules du plus grand nombre. 

Les seize membres du comité de Salut Public, 
les douze du comité de Sûreté Générale, et les 
douze du Comité militaire , composent par leur 
réunion un gouvernement de quarante membres 
que Cambacérès préside, et qui devient le cen¬ 
tre de tous les incidens de la matinée. Ce Comité 
ne cesse de recommander qu’on s’abstienne de 
toute agression. 

La Convention elle-même , qui ne s est séparée 
qu’à cinq heures du matin, vient de rentrer en 
séance à midi. Barras s’y montre un moment 
pour rassurer ses collègues : « Restez à votre 
» poste, leur dit-il, je me rends au mien. » 

Le danger est devenu imminent. L’avant- 
garde que Carteaux avait sur le Pont-Ncuof s’est 
repliée sur le Louvre devant les sectionna ires de 
la rive droite, qui eirectiient par le Pmit-Neufleur 
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jonction avec les sectionnaires de la rive gauche. 
Un bataillon de cette troupe, poussant tou¬ 
jours le général Carteaux, s’est établi au jardin 
tle XInfante, D’autres sections prennent posi¬ 
tion sur les marches de l’église Saint-Koch. D’au¬ 


tres essayent de s’introduire par le jardin de l’ho- 
tel tie Noailles jusqu’aux portes de la cour du 
Manège. La plus forte masse des baïonnettes sec¬ 
tionnaires est groupée sous les galeries du Théâ¬ 
tre de la République, prête à s’élancer de la rue 
de Richelieu sur le Carrousel. Une foule de iion- 
conibattans et de curieux encombre les rues ad¬ 
jacentes et force les généraux de la Convention h 
resserrer la ligne de défense autour des Tuileries. 
Par suite de ce mouvement rétrograde, les 25 à 3 o 
mille hommes des sections peuvent donc s'avan¬ 
cer jusqu’aux derniers coins de rue qui sontTex- 


trême limite entre le Carrousel et la ville. Amis 
et ennemis, on n’est plus qu’à quinze pas les uns 
des autres. Barras se porte encore une fois aux 
avant-postes ; il fait sommer les Sections de se re¬ 
tirer, mais la sommation est accueillie par des 
huées. Ce qui importe, c’est que les troupes ne se 
laissent pas ébranler par la population qui s’a¬ 
gite autour d’elles. Barras leur prescrit de ne pas 
bouger ; il harangue les olïiciers et les soldats. 

Ces précautions ne sont pas inutiles contre le 
système de parlementage que rennemi paraît 
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vouloir employer. Les femmes sont mises en avant 
pour entrer en conversation avec les soldats. Des 
pelotons de garde nationale déposent leurs armes, 
sortent des rangs et, élevant les chapeaux en Tair, 
demandent à fraterniser. Un bataillon tout en¬ 
tier, prenant une attitude amie, veut pénétrer 
dans le cul-de-sac Dauphin; radjudant général 


Huart se détache à leur rencontre : « Puis-je 
«avancer? ou veux-tu avancer? lui dit le chef 
« de la section? —Ni fun ni l’autre, » répond 
Huart, et Ton reste stationnaire. Au poste des 
Feuillaiis, le commandant delà section de la place 
Vendôme veut également essayer de fraterniser. 

y 

Ënlin, au poste de la rue de TEchelle, un parle¬ 
mentaire se présente avec toutes les formes d’u¬ 
sage au nom du général en chef Auguste Danican, 
qui prend le titre de commandant général de la 
foi *ce armée de Paris, On le conduit les yeux ban¬ 
dés jusqu’au Comité des Quarante, Le parlemen¬ 
taire demande que les troupes de ligne se reti¬ 
rent; qu’on désarme les patriotes de 17^9, et que 
la Convention se confie aux sections. Cette pro¬ 
position rend aussitôt la parole aux hommes mo¬ 
dérés pour lesquels tout est honorable pourvu 
qu’on prévienne l’efliisioii du saiig:« H ne s’agit 
pas de donner aux sections satislaction complète ; 


mais il y a 
rail faire à 


peut-être des concessions qu’on poiir- 
l’exuspératioïi des esprits : on voudrait 
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du moins que le? parlementaire remportât de 
douces paroles. »Üu parle d’envoyer des conven¬ 
tionnels dans chaque .section , pour éclairer les ci¬ 
toyens et les tranquilliser. Ou députerait de pré¬ 
férence ceux des membres de l’assemblée qui sont 
restés a|^réables aux sections. « H y a quarante- 
» huit sections J répond brusquement Tailien à 
» cette ouverture; envoyer «.leux commissaires à 
M chacune, c’est laire passer quatre-vingt-seize 
» couventionneis de l’autre côté. Sont-ce des ota- 
ges qu’on prétend donner? ou n’est-ce qu’un pré- 
« texte ménagé pour que les cent conventionnels 
)) que les sections appellent à lormer le noyau de 
» la nouvelle assemblée puissent nous quitter? » 
Cette délibération du Comité a tles échos jusque 
dans la Convention nationale. Gamon arrive avec 
un projet de proclamuüou auæ On a 

jà lait la veille au soir une proclamation à la 
section Lepellelier. Deux jours auparavant on en 
avait fait une autre à la section du Théâtre-Fran¬ 
çais. Les meneurs des sections ne sont pas non 
plus restés eu arrière. Liiiin^ tout ce qu il y a de 
bonnes gens compromis dans cet imbroglio poli¬ 
tique croit qu’on en sera quitte pour se battre à 
coups de proclamations, if-Se suis étonné, dit 
» Chénier, qu’on vienne nous parler de ce que 
M demandent des sections en révolte. U n’y a plus 
» pour la Convention que la victoire ou la mort. 
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» Quand rassemblée aura vaincu, elle saura dis- 
» tinguer les hommes égarés. » — « Mais, je vois 
» la guerre civile, réplique Lanjuinais ; elle est à 
» nos portes! » — « Ce que tu devrais voir, Lan- 
» juinais, lui crie Garrau de Cou Ion, c^est qu’on 
M veut décimer la Convention, et renouveler le 
n 3 i mai dans un sens opposé. '» 

Ces discussions ont bientôt trouvé leur terme. 
La séance se prolongeait en conversations parti¬ 
culières, quand tout coup, à 4 heures et de¬ 
mie, on entend crier aux armes î Les membres 


de l’assemblée reprennent leurs places; un pro¬ 
fond silence règne dans la salle! quelques minu¬ 
tes s étaient écoulées ainsi dans de vives angois¬ 
ses , quand un sourd frémissement répond aux 
premiers coups de la mousqueterie; elle éclate du 

côté du cul-de-sac Dauphin_« Restons en place, 

» s’écrie Legendre, et s’il faut recevoir la mort, 
« recevons-la comme il convient aux fondateurs 
» de la République! »> Cependant, le bruit du 
feu gagne du côté de la rue de l’Échelle; bien¬ 
tôt les décharges se succèdent avec reiiouble- 
ment. Le combat est engagé dans toutes les di¬ 
rections, et le canon tonne à la fois sur la rue 
Saint-Honoré, sur le quai du Louvre et sur le 
Pont-Rojal ! 

Quelques voix timides essayent de deniainler 
que fon consLate d’où sont partis les premiers 
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coups. Alors une voix ferme s’élève : « Lès pré- 
» tentions des sections étaient sans fondement, 
)> dit-elle; mais, dans tous les cas, nous serions 
» des insensés , si nous consentions à traiter 
» comme une aflaire judiciaire rétablissement 
» d’une grande république! Il n’y a plus de mé- 
w nageniens à garder! il faut réduire les révol- 
» tés par la force, et vaincre ou périr U » 

Le bruit du combat ne cesse plus de retentir 
dans la salle, et le calme de la plus profonde dou¬ 
leur dépose son empreinte sur toutes les phy¬ 
sionomies. K Les représentans qui sont ofliciers 
» de santé, crie-t-on d’une extrémité tle la salle, 
» sont Invités à sortir pour panser les blessés. » 
Aussitôt quelques Conventionnels sortent, et les 
femmes de députés qui sont venues chercher un 
refuge sur les banquettes de l’assemblée, les sui¬ 
vent pour offrir leurs soins aux pansemens. On a 
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^ Les premiers coups de fusil partirent, non de rhôtel 
de Noailles, non, comme on le dit dans le temps, de 
rhütel occupé par le restaurateur Ycnua, mais d’une 
maison voisine... Ces coups de fusil eurent pour but de 
faire cesser l’irrésolution des comités et d’cmpécher 
qu’ils consentissent à quelques transactions qui auraient 
évidemment assuré le triomphe des sections. En effet, ce 


fut le signal du combat , Bonaparte laissa uieiiie 
que c’était lui cpii avait fait tirer. (Tliibaudeau, 
AV//jo/éo« , pages 121, 122.) 
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établi rambulaiice dans le salon de la Liberté, qui 
sert de vestibule à la salle des séances. 

Cependant, la fusillade semble redoubler du 
côté du cubde-sac Dauphin. C’est là que le com¬ 
bat paraît être le plus acbarné : c’est d’ailleurs le 
point le plus rapproché de la salle. On voit les 
coups de feu partir des fenêtres qui dominent 
l’entrée de la cour du Manège. Les balles arrivent 
jusqu’au grand péristyle du pavillon du milieu... 
Diverses nouvelles se répandent dans rassem¬ 
blée. Il y a eu un moment d’encombiemeiit au 
cul-de-sac Dauphin ; on s’était trop pressé de 
déboucher sur Saint-Roch; on a été ramené. La 
pièce de huit qui défendait ce délilé a cessé le feu 
pendant quelques minutes; tous ses canonniers 
avaient été tués ou blessés. Le général Rerruyer 
a eu son cheval tué sous lui. Si les sectionnaires 
s’étaient précipités, ils auraient pu pénétrer jus¬ 
qu’aux portes du jardin. Mais les bataillons de 
i78(j , qui étaient sur la terrasse , ont eu le temps 
d’accourir; ils ont entraîné la troupe de ligne, 
et sont pour beaucoup dans le rétablissement du 
combat. Deux pièces de plus qui viennent d’étre 
mises en batterie contre Saint-Koch, ont rendu 
à la défense la supériorité du feu. D’autres nou¬ 
velles arrivent du côté opposé. On assure qu’une 
colonne qui se présentait par le quai A^’oltairc, 
pour attaquer le Pont-Royal, a été repoussée. 
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En lin des cris de f^we la République l s’élèvent 
tnnudtueusemcnt de la terrasse du jardin, qui est 
sous les fenêtres. Le combat du cuUde-sac Dau¬ 
phin est heureusement terminé, et les section¬ 
na ires se renferment dans Saint-Roch. 

Dès ce moment, le bruit tles coups de fusil 
commence à s’éloigner, et le canon ne se fait 
plus entendre que par intervalles. 

1 ! est six heures et demie du soir ; les comités du 
gouvernement n’ont encore rien fait annoncer. 
Merlin deDouay, appelé par Tinquiète impatience 
de ses collègues. monte enlin à la tribune, « Le 

\ J ' 

» succès n’est plus douteux, dit-il d’une voix dont 
)) il ne peut dissimuler l’émotion, la République 
» triomphe sur tous les points de l’attaque; mais 
» ce n’est pas sans douleur que je puis vous le 
» dire, puisque le sang français a coulé, w L’assem¬ 
blée qui se sent soulagée se contient assez pour 
ne pas applaudir, tant cette joie de guerre civile 
est douloureuse au fond de tous les cœurs î mais 
déjà l’attitude si long-temps morne et silencieuse 
a changé, et dans l’empressement qu’on met à 
recueillir les récits particuliers, l’agitation des 
groupes devient générale et bruyante. 

L’attaque a été engagée à la fois par les sec¬ 
tions, sur toute la ligne de la rue Saint-Ho¬ 
noré. 

Le combat a été très-vif dans la rue de l’Echelle. 
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Barras a tait avancer les gendarmes pour y soute¬ 
nir radjudant général Blondeau. 

J 

Brune a repoussé de son côté toutes les attaques 
qui ont été tentées par la rue Saint-Nicaise et la 
rue de Rohan. 


Sur l’autre rive de la Seine, la colonne de sec- 
tionnaires destinée à forcer le Pont-Royal, débou- 
cliait par le quai en bon ordre. Elle était coiii- 
mandée par le colonel Lafond de Soubé, ancien 
oflicier de la garde du roi Louis X VÎ. Trois fois 
elle s’est ralliée sous la mitraille. Mais écharpée 
par les feux du Pont-Royal et par ceux du quai 
du Louvre, elle na pu tenir d’avantage, et s’est 
dispersée par toutes les rues transversales qui 
aboutissent au quai Voltaire. 

Une autre colonne d’attaque sortant du fau¬ 
bourg Saint-Germain, s’est fait voir du côté du 
palais Bourbon. La présence des réserves qui gar¬ 
daient la place Louis XV, a suffi pour déjouer 

É 

cette diversion. 

I- 

Pendant l’action, Barras, ses collègues ad¬ 
joints, et leur état major, se sont portés partout 
où leur présence pouvait être le plus nécessaire : 
on les a vus successivement au cul-de-.sac Dau¬ 


phin, à la rue Saint-Nicaise, aux batteries du 
Pont-Royal. 

Depuis sept heures du soir, la fusillade a en- 
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tièremeiit cessé ; cependant, on entend encore 
qnelqucs coups de canon éloignés, 

A neuf lieures, Barras se présente h rassem¬ 
blée. 11 descend de cheval. «J’ai opposé la force 
H à la force, dit-il k ses collègues, il a bien fallu 
» combattre ceux qui s’avancaient obstinément 
» pour s’établir .sur vos banquettes. Maintenant 
» il ne s’agit plus que de dissoudre les restes de 
» la rébellion. Les assaÜlans de Saint-Roch se 
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sont retranchés dans l’église. Ceux de la rue de 

f 

l’Echelle et de la rue Saint-Nicaise, se sont re¬ 
pliés sous les galeries du Théâtre de la Répu¬ 
blique et du Palais-Roj al. Ils sont encore trop 
voisins, et voici les dispositions qui vont termi¬ 
ner la journée. Duvigneau et Montchoisy, qui 
ne sont plus nécessaires à la place Louis XV, se 
sont mis en marclie avec deux pièces de canon, 
parla grande rue Royale. Ils tournent la place 
Vendôme par le boulevart de la Madeleine. En 
même temps Berruyer débouche despassages des 
Feuillans sur la place Vendôme; Brune, sorti 
du défilé de la rue Saint-Nicaise, pousse devant 
lui des obusiers qui achèvent de balayer la rue 
de Richelieu, et Carteaux, qui n’a plus rien à 
faire du côté du Louvre, passe sur la place du 
Palais-Royal pour dégager la rue Saint-Honoré 
jusqu’à l’Oratoire. Le succès n’étant plus con¬ 
testé , on ne tire plus qu’à poudre. » 
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Barras avait à peine quitté la tribune qu on 
apprend riieureux résultat des dernières mesures. 
Il n’y a eu de résistance que sous les colonnes du 
Théâtre de la République , et dans la rue Saint- 
Honoré , au corps-de-garde de la barrière des 
Sergens. Là des obstinés ont voulu former des 
barricades, mais quelques coups à boulets ont 
sidïi pour rompre ces entreprises qui ne se rat¬ 
tachaient plus à aucun plan sérieux. 

Le reste de la soirée est employé à parcourir 
la ville ; à disperser des rassemblemens ; on ré¬ 
tablit la correspondance de la Convention avec 
les chefs-lieux des sections ; on ramasse les armes 
dont les rues sont semées; on lit aux flambeaux 
des proclamations de clémence et de concorde. 
Chacun se retire, et la violente commotion de la 
journée achève de s’amortir dans le silence de la 
nuit. 
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CHAPITRE VIL 

FIN l>U RKGI.VIE Dt LA CONVENTION. — CONCLI’SION. 


Cette crise est la dernière du régime conven¬ 
tionnel. Abrégeons pour arriver à la fin. 

Les troupes de Jiarras, après s’être avancées 
dans difl'éreutes directions, sont revenues sur 
leurs pas , pour passer le reste de la nuit dans le 
quartier des Tuileries. La plupart ont bivouaqué 
sous les galeries du Palais-Royal et du Théâtre 
de la République. 

Cependant quelques sectioniiaires étaient res¬ 
tés enfermés ilans le clocher de Saint-Roch; ils 
avaient continué de tirer pendant la nuit descoups 
de liisil insignilians : au petit jour , ils trouvent 
des issues secrètes qui leur permettent de s’évader 


par les derrières de la Butte-des-Moulins, et 
sous leurs pas disparaissent les derniers cham¬ 
pions de la querelle. 

Le 14 au matin, tous les services publics re¬ 
prennent leur allure. La trésorerie est retrouvée 
intacte. L’administration des postes n’a pas vu 
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s’interrompre un moment le départ et Tarrivée de 
ses courriers. 

Après avoir donné au.K cliels de l’insurrection 
le temps nécessaire pour se séparer et mettre 
leurs têtes à l’abri , on se décide à occuper mili¬ 
tairement le chef-lieu de la section Lepelletier, 
et l’on ny ramasse que des armes et des chevaux 
abandonnés. 

■< 

Dès le matin on a relevé les morts : 011 en 
compte environ 400 des deux partis. 

Il ne reste plus qu’à faire disparaître les traces 
hideuses que le combat a laissées sur quelques 
édifices. Les colonnes du Théâtre de la Républi¬ 
que ont été écliancrées parles boulets ; on se hâte 
de les réparer. L’empreinte des balles sur les 
murs des maisons est promptement effacée ; les 
vitres brisées sont enlevées , et les trous que les 
obus ont percés au corps-de-garde de la Barrière 
des Sergens sont bientôt bouchés 

On regrette que trop de sang ait été répandu ; 
et cependant, par un reste d’habitude révolu- 


^ Le i4 > les curieux affluaient dans les rues qui avaient 
servi de champ de bataille. Il n’y restait aucune trace. 
La nuit même, on avait enlevé les morts. On en exa¬ 
géra beaucoup le nombre... Il ne périt pas un chef, pas 
un de ces orateurs furibonds qui avaient allumé Tincendie, 
et qui, tandis qu’un en venait aux mains, faisaient eu 
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s tionuaire, ce qu’on appelle la vindicte publi¬ 

que, réclame encore la part du bourreau Î1 Troiii 
i commissions militaires sont établies sur rempla¬ 

cement même des Ibversde la rébellion. L’une, 

1 7 

présidée par le général Loison, siège dans l’église 
de Saint-Ilocli ; le générai Lestrange préside la 
seconde à la section Lepeüetier ; la troisième 
!* ouvre ses séances au Théâtre-Français, sous la 

» r 

présidence du général Ducoudray. Les condam¬ 
nations sont nombreuses. Mais hàtons-nous de 
' le dire : parmi tant hommes marquans qui se 

sont compromis, on ne trouve h mettre la 
main que sur deux qui n’ont pas fui. Lafond , 
commandant de l’attaque du quai Voltaire, et 
' Lebois , i’un desprésidens de la section du Théâtre- 

Français, paient pour tous. Les antres sont con- I 
turaaces , et ne sont exécutés que sur le papier. 
Danican lui-même n’a pas été atteint \ Unemo- 

sûreté des vœux pour le succès de leur parti. Le soir, 
les spectacles étaient remplis , comme s’il ne fût rien 
arrivé. (Thibaudeau , Mémoires sur la Convention , page 

I 2t4-) 

^ Le général Danicau parvint à s’échapper dans la dé¬ 
route de ses troupes , et à passer chei l’étranger. Il alla 
d’abord à Blankenbourg , auprès du roi Louis XVIIL re¬ 
vint secrètement à Paris en juin 1797 , sortit encore de 
France après le 18fructidor, lit la caiu[>agiie de 1799 en 1 
Suisse , dans uu corps d’émigrés , fut accusé d'avoir y 


Ib 


‘1 























DE L’AN TROIS. 371 

(lération, inconnue jusqu’aiors, vient de prendre 
le dessus; et la Convention, bien loin de se 
plaindre d’une justice qui ne frappe que dans le 
vide , s’occupe d’abolir la peine de mort. Disons 
mieux : la peine est abolie eu principe ; on ne la 
conserve que provisoirement, et seulement jus¬ 
qu’à la paix générale L 

Après la part des punitions, vient celle des 
récompenses. Les généraux, les olliciers, les fonc¬ 
tionnaires destitués ou suspendus, qui ont pris 


trempé alors dans l’assassinat des ministres français à 
Radstadt, passa en Piémont en i8or , et joignit ses ef¬ 
forts à ceux du général Willot pour agiter le midi de la 
France. Il était en Angleterre en i 8 i 4 - Depuis le réta- 
blissemeut des Uourbons, ses tentatives pour recouvrer 
son grade dans l’armée française ont été vaines ; il s’e.st 
définltivemeut fixé en Angleterre , où le gouvernement 
britannique , plus reconnaissant des mauvais’ services 
qu’on ne l’est ailleurs des bons, lui fait une pension de 
trois mille livres stei'ling. 

On se montra si peu sévère , que le comte de CasteL 
lanne , condamné à mort par contumace , ne quitta pas 
Paris , s’y laissa voir publiquement, et que, rencontré par 
une patrouille la nuit, il répondit au qui vwe ; a Eh ! 
» parbleu , c’est moi, Castellanne le contumace P ■» 

^ Ce décret fait partie delà législation qui a été adop¬ 
tée par la Charte ( ai t. 08 ) ; et cependant, depuis la paix 
générale, on continue de saentier des hommes .à la jus¬ 
tice humaine! 

























^72 


MANUSCRIT 


lu défenst* de la représentation nationale, sont 
rendus à leurs emplois par les Comités. Mais il est 
des services supérieurs que la Convention veut 
récompenser elle-mérae. A cette occasion, dans 
la séance flu i8, cinq jours après révénement, 
le nom du général qui a commandé en second 
sous Barras est eiiüu prononcé. 

« N’oubliez pas, dit Fréron , que le général 
» d’artillerie Buonaparte nommé dans la nuit 
» du laau i 3 pour remplacer,Menou, n’a eu que 
)> la matinée du i 3 pour faire les dispositions sa- 
» vantes dont vous avez vu les efïéts ! » Quelques 
instaiis ensuite , Barras vient appeler formelle¬ 
ment l’attention de ses collègues sur les services 
de son lieutenant, et fait rendre le décret qui le 
confirme dans l’emploi de commandant en second 
de l’armée de l’intérieur. 

De la tribune, le nonrdu général de brigade 
Bonaparte passe dans les journaux, et sort dès 
ce moment de l’obscurité qui l’avait jusqu’alors 
enveloppé. 


^ A cette époque , le général signait Buonaparte. BuO' 
naparte ou Bonaparte sont le même mot ; seulement, la 
.première manière fie fécrîre se rapproche davantage de 
la prononciation italienne. Quand ce nom fut devenu 
populaire , le général se conforma à la prononciation de 
ses concitoyens, et ne signa plus que Bonaparte. 


» 
























Le 1 4 vendémiaire, 16 octobre 179^, Bona¬ 
parte est promu au grade de général de division ; 
enfin, dix jours après ( le 4 brumaire, 26 octo-’ 
bre ) il est définitivement nommé général en chef 
de l’armée de l’intérieur. Cette grande faveur, 
qui éclate tout à coup sur un liomme nouveau, et 
le contraste de sa jeunesse avec la haute position 
qu’il vient d’atteindre, fixent sur lui ratteiition. 

Il est à peine âgé de vingt-six ans ; sa taille est 
petite et mince; sa figure creuse et pâle; des 
cheveux longs lui tombent des deux cotés du front, 
le reste de sa chevelure, sans poudre, se rattache 
en queue par derrière. L’uniforme de général de 
brigade dont il est encore revêtu a vu lefeu plus 
d’une fois, et se ressent de la fatigue des bivouacs. 
La broderie du grade s’y trouve représentée dans 
toute la simplicité militaire par un galon de soie 
qu’on appelle.Son extérieur n’aurait rien 
«l’imposant, si ce n’était la fierté de son regard! 

On se demande d’où il vient? ce qu’il était? 
par quels services antérieurs il s’est recommandé ? 
Personne ne peut répondre, excepté son ancien 
général Carteaux et les Représentans qui ont été 
au siège de Toulon ou sur la ligne du Yar. . 

Quand le nouveau général de l’armée de l’in¬ 
térieur prend possession du quartier de la rue 
des Capucines, il amène avec lui le général 
Diivigneau comme clief d’état major , et n’est 
























accompagné que de deux aides de camp : Junot, 
officier qui lui est attaché depuis long-temps, et 
Lemarois, élève de l’École de Mars , que Letour- 
neur de la Manche vient de lui donner ^ Le géné¬ 
ral n a pas encore de secrétaire 5 il emprunte dans 
ce moment le secrétaire des Représenta ns chargés 
de la direction de la force armée, et celui-ci écrit 
les premiers ordres que le général Bonaparte signe 
comme général en chef Tout Paris s’étonne de 
voir sortir des batteries de vendémiaire un état 
major si jeune et si peu révolutionnaire. 

Le premier usage que Bonaparte fera de son 
crédit sera en faveur de son prédécesseur Merwu, 
L’équité du général Loison qui préside le tri- 


’ Peu de jours après, le capitaine d’artillerie Marmont, 
de rarmce d’Italie, et le sous-lieutenant de dragons 
Louis Bonaparte, sont venus prendre rang parmi les 
aides de caniji. Plus tard, au moment de son départ 
pour l’armée d’Italie, le général s’est attaclié le chef de 
brigade Murat du 21®. de chasseui*s ; la sixième place 
était réservée au capitaine Muiron , de l’armée d’Italie. 

^ Quatre ans après, au 18 brumaire, le même se¬ 
crétaire, transporté à Saint-Cloud avec la minorité du 
Dir ectoire , écrira les premiers ordres du général Bona¬ 
parte comme Consul, et, par suite d’une fatalité sîngu- 
liè re, après un intervalle de quatorze ans, Fain se 
trouvera encore à Fontainebleau , pour écrire les derniers 
ordres de l’Emocreiir et son abdication ! 
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bu liai, et réîiergique amitié du représentant 
Tbibaudeau feront le reste. Le général Menou 
sera acquitté ^ 

Le nouveau général en chef de l’armée de l’iu- 
térieur achève de se lecommander par la ma¬ 
nière dont il procède au désarmement des Sec¬ 
tions. Tout ce qui est rigueur dans ses ordres 
cesse de Fêlre dans l’exécution 
Les dépêches favorables qu’on a reçues de divers 
côtés n’ont pas peu contribué à tout adoucir. Il 
n’^ a plus d’inquiétudes sur les mouvemens et les 
défections qui pouvaient être combinés avec les 
derniers événemens de Paris. Dès le 1 4 , ou a eu 
réponse aux demandes de secours adressées aux 


’ Quelques jours après le 1 3 vendémiaire , le général 
Ronaparte avait lait passer à Menou un avis conçu en ces 
termes ■ « J ^ ai tout ('«, on ucut vous perdre; maii> je 
') ferai tout pour t^ous saiwer^ en dépit de la rage 
t> quont certains representans de faire retomber leur 
» sottise sur la tête des généraux. « Menou se plaisait à 
raconter cette anecdote. 


^ «On avait exécuté le désarmement ifénéral des sections* 

■ 

11 se présenta à l’état major un jeune homme de dix à 
douze ans , qui vint supplier le général en chef <le lui 
faire rendre Tépée de son père , ancien général de la 
Répul>lique. Ce jeune homme était Eugène de Beaii' 
hainais, depuis vice-roi d’Italie. Napoléon, touché de la 
nature de sa demande et des grâces «le son âge, lui ao 
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armées. Jourdan écrit que toutes ses dispositions 
sont faites pour mettre en marche la colonne de 
Sambre-et “Meuse au premier signal qui sera 
donné. Merlin de Thionville répond en ces termes 
au nom de l’armée du Rhin : « Les braves qui ont 
» défendu Mayence ont déjà marché sur la Ven* 
» dée : les braves qui font aujourd’hui le siège 
» de cette place sont prêts à marclier à leur tour 
» sur le même ennemi, s’il est à Paris. » 

Dès le i 5 , la Convention a su que l’expédition 
anglaise a échoué devant Vile de Noirmoutiers, et 
queCharette, qui avait fait mine de s’avancer à la 
rencontre du débarquement, a été prévenu par 
l’activité du général J loche ; trois colonnes arri¬ 
vant par des directions diflereutes ont renfermé 


conla ce qu’il lui demandait. Eugène se mita pleurer en 
voyant l’épéc de son père. Le général en fut touché, et 
lui témoigna tant de bienveillance, que madame de Beau- 
harnais se crut obligée de venir le lendemain lui en faire 

O 

des remercicmens. JNapoléon s’empressa de lui rendre sa 
visite. Chacun connaît la grâce extrême de l’impératrice 
Joséphine, ses manières douces et atti’ayantes : la .con¬ 
naissance devint bientôt intime et tendre, et ils ne tar¬ 
dèrent pas à se marier. » ( Mémorial de Las-Cascs, 
tome II, page ^58 , édition de i 8 :a 4 *) 

Le directeur Barras , et le capitaine Lemarrois , furent 
les témoins du général dans l’acte civil de son mariage ; 
les témoins de Joséphine , étaient les citoyens Tallien et 
Calnielet; cc derniei’ tuteur des mineurs Bcauharnais. 


9 
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le général vendéen dans ses caiitonnemens de 
Belleville, ront attaqué et ne lui permettent 
plus de penser h autre chose qu^à sa propre 
sûreté. 

Les lettres de la Suisse sont également rassu¬ 
rantes. Naguère ces lettres étaient pleines des 
espérances que le parti de letfangcr annonçait 
hautement. « La Convention nationale est au 
» moment de se voir chasser de Paris, disaient- 
» elles, et n’aura de refuge qu’au milieu des ar- 
n niées.... » Aujourd’hui le découragement a suc¬ 
cédé à la confiance. Les commissaires autrichiens 
qui sont à Bille pour l’échange des prisonniers 
viennent eux-mêmes de faire une révélation im¬ 
portante. « La conspiration de vendémiaire , ont- 
» ils dit, avait le projet de se servir des prison- 
i> niers étrangers. Les prisonniers autrichiens , 
» cantonnés à Chàlons-sur-Marne, ont entre 
» autres été pratiqués et travaillés dans ce des- 
» sein : la commission autrichienne deman- 
» der (juon éloigne de Paris ces malheureux. » 

Maintenant que la Convention est certaine que 
ses derniers momens seront tranquilles, 
trouve la victoire suffisante, et pour le peu de 
temps qui lui reste, elle dédaigne de la rendre 
plus complète. Comme les moribonds, elle est 
plutôt disposée à apaiser les ressentimeiis qu’à 
les augmenter. C’est donc vain que quelques- 
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uns de ses membres méditent d’ajourner la mise 
en activité de la Constitution, pour prolonger en¬ 
core le gouvernement révolutionnaire; elle écarte 
toutes les propositions de celte nature. Son der¬ 
nier jour est délinitivement fixé au yj brumaire. 
D’ici là, les ambitions et les partis n’ont plus 
d’antre point de mire que la place qu’ils occupe¬ 
ront dans le nouvel ordre de choses. La Con¬ 
vention va s’écrouler sur les deux tiers de ses 
membres, et la première affaire de ceux-ci est 
de combiner l’élection des cinq directeurs de ma¬ 
nière à la soustraire à VinHuence du nouveau tiers 
qui va arriver. 

Le parti tbermidorien croit pouvoir réclamer 
le prix de la dernière journée. Oi» est géné¬ 
ralement disposé à porter au Directoire J 3 arras, 
I homnie du id vendémiaire; mais il s'agit de lui 
accoler Tallien, riiomnie du q thermidor, et 
c’est plus diflicile. Tallien n’a pas encore calmé 
toutes les haines qu’il a encourues dans le parti 
républicain , et la mission de Qui héron vient de 
lui en susciter de nouvelles dans le parti opposé. 

De son côté, le tiers parti ne se tient pas pour 
battu et se prépare à disputer l’élection. Camba¬ 
cérès, Doissy-d’Vnglas et Barthélemy, ont re¬ 
trouvé de grandes chances de succès dans l’es¬ 
prit de modération dont 011 est généralement 
animé.... Mais une circonstance de police sur- 
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vient qui rompt toutes les mesures prises par 
les principaux candidats. Le bureau établi par 
le Comité de sûreté t^énéraie auprès de la poste , 
a surpris une correspondance suspecte qui de 
Bàle était adressée à un nommé Lemaître, à Paris. 
On est parvenu à se procurer la clef des chiffres , 
et la correspondance placée sous les yeux des Co¬ 
mités s'est trouvée celle que le roi Louis XVJII \ 
fait entretenir avec ses agens secrets U Paris, par 
l'intermédiaire de M. le comte d’Entraigiie et 
de M. le comte de Montffaillard. La découverte 

O 

promet d’être féconde en révélations ; mais on ii’a 
ni le temps ni la volonté de la pousser à bout. Au 
premier aperçu, on est tombé sur des indices 
qui compromettent les candidats du parti mo¬ 
déré. Le parti thermidorien s’en saisit et se con¬ 
tente de voir ce qu’il a besoin d’y voir : Talîien 
demande un comité secret, et fait donner lec¬ 
ture de quelques lettres interceptées L 


» 

)> 

m 

1) 

» 


^ Pièces de Lemaître , lues le 2 brumaire par Ysabeau, 
Extrait d'une lettre de M. le comte d’Entraigue ; — 
Je ne suis nullement étonné que Cambacérès soit du 
nombre de ceux qui voudraient le revoiir de la royauté. 
Je le connais, et je l’ai vu souvent. C‘e.st un homme 
de beaucoup d’esprit, et si quelque chose ni’a étonné 


de lui, c’a 

* > 

qn’en tout 


été de le voir 
autre temps 


s’asservir à obéir à des ^ens 
il eût voulu commandei’, et 


auxquels il eut en efïct coiiiinandé. 
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* 

Quand on accuse, il faut être soi-même irré¬ 
prochable, et Tallien a méconnu cette première 
règle de la prudence, en se laissant emporter par 
Je désir trop aident d'écarter des rivaux. 

Le parti qui se voit soupçonné n a pas oublié 
les lettres surprises au mois de mars dernier 
sur le paquebot de la princesse Charlotte, dans 
lesquelles Tallien est nommé de la main de 
Louis.XVJIl lui-même L 

Les résultats de cette querelle intérieure retom¬ 
bent sur les deux partis extrêmes qui s’y sont com¬ 
promis. La Convention nationale en a assez en¬ 
tendu pour craindre que des deux côtés il ii’y ait 


M 

1 » 

n 

)i 

n 


>î 


» 

» 

ï» 


^ <i La lettre saisie sur la princesse Charlotte n’était 
pas le seul document qu’on eût contre Tallien. II y 
avait des rapports absolument conformes des agens di¬ 
plomatiques tle la France en Italie, et d’un agent se¬ 
cret à Londres ; on avait une lettre du comte d’Entrai- 
gue, dans laquelle ü disait en parlant des révolution¬ 
naires : D'apres la conduite de Tallien à Quiberon , 
comment se fier à leurs promesses ? 

.. Lorsque lleubell et Sieyès revinrent de leur mission 
en Hollande, ils dirent qu’ils y avaient recueilli des 
renseigneincns précieux contre Tallien et Fréron. 

» J'avais entendu Louvet dire qu'étant en Suisse pen- 
«iant sa proscription, il avait connaissance de concilia¬ 
bules d’émigrés dans lesquels on arrêtait des résolu¬ 
tions qu’il voyait ensuite dans les journaux, présentées 
par Tallien à la Com’cntion. « (Thibaudeau, pag. 
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également partie liée avec la contre-révolution, 
et que ce ne soit à qui s’emparera du directoire 
pour achever et exécuter sou traité plus à l’aise !... 
Or, la majorité de rassemblée est républicaine , et 
considère comme un devoir de probité de préser¬ 
ver avant tout la République de l’eli'et de ces di¬ 
verses intrigues. Il est évident que les dernières 
élections vont introduire dans la législature un 
tiers qui sera favorable à des transactions avec le 
système monarchique. Peut-être eût-il été d’une 
saine politique de briser, après la victoire, des 
choix hostiles qui faisaient partie de l’attaque. La 
Convention croit opposer au mal un palliatif suf¬ 
fisant, en prenant la résolution de n’appeler au 
nouveau gouvernement que des hommes sûrs et 
qui soient franchement républicains. A cet effet, 
une association d’environ quatre cents membres 
se forme : elle se promet de considérer comme 
douteux, et par conséquent d’écarter tous ceux qui 
viennent de s’accuser b La liste des candidats è 
présenter par le conseil des Cinq-Cents pour le 
Directoire, doit être de cinquante, entre lesquels le 
conseil des Anciens choisira, nécessairement, les 


^ Tallien arrive ici au terme de son existence politique ; 
il n’a plus fait que végéter sous le Directoire et sous l’Eui- 
pire : il est mort obscurément depuis la Restauration. La 
munificence du roi Louis XVIII lui faisait une pension. 
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cinq directeurs. Or, les sulï'rages du nouveau tiers 
pourraient apporter dans la formation d’une liste 
de cinquante noms, des combinaisons nouvelles 
qui dérangeraient la majorité républicaine. Pour 
jouer k coup sjûr, on convient d’éluder la condi* 
tion des cinquiaute candidats. On n’en présentera 
réellement que cinq et ce sont ceux sur lesquels on 
vient de tomber d’acco.rd; savoir : Revellière-Le- 
peaux , Sieyès , Reubell, Letourneur de la Man¬ 
che et Barras. Ces noms seront en tête de la liste; 
on remplira les quarante-cinq autres lignes par des 
noms obscurs destinés à rejeter hors des limi Les du 
scrutiti tout véritable concurrent. Il résulte de ce 
procédé que Cambacérès , qui esi le premier can¬ 
didat de la liste opposée, n’arrive que le cinquante 
et unième dans l’ordre des suÜrages, au lîeii d’y 
arriver le sixième, et que ni lui, ni ses amis, qui 
•le suivent, ne peuvent pénétrer dans le défilé de 
la candidature ^. 

<• 

Sur ces entrefaites, Sieyès refuse. Une rivalité 
qui existe depuis quelque temps entre Reubell et 
lui lie leur permet pas de siéger autour du même 
tapis ; la porte du directoire va donc se rouvrir, et 
Cambacérès se représente. Son travail sur les 
codes le recommande en dépit des prévea- 


’ La minorité portait Cambacérès, Boissy-d’Aii^las 
liarthéleniv, ViHarct Joyeuse et Pichearu. 
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lions; mais en ce moment, il n’est bruit que de 
la retraite de nos armées en deçà du Rhin , et 
des tristes effets du système qui s’est introduit 
dans la direction das opérations militaires. Un 
tacticien est devenu plus nécessaire qu’un juris¬ 
consulte pour ceux qui veulent que la République 
soit préservée aussi bien au dehors qu’au dedans. 
Les républicains font donc un dernier effort pour 
porter Carnot au directoire. 

Cependant le membre de l’ancien comité de 
Salut Public ne l’a emporté que de cinquante voix 
sur Cambacérès, et la contre-révolution se console 
en voyant que cette grande partie qu’elle croyait 
perdue est seulement remise aux futures élec¬ 
tions. De sou côté , le Directoire, inflexible dans 
les dogmes du républicanisme, promet de ne re¬ 
culer devant aucun coup d’état qui serait néces¬ 
saire pour le salut de la cause dont il a le pou¬ 
voir... Mais à travers les deux opinions opposées 
.qui vont continuer la lutte, la commotion de ven¬ 
démiaire a lancé le général Bonaparte et sa for¬ 
tune 1 
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PIÈCES HISTORIQUES. 


§ 1. TRAITÉS 

G O N C I. U s 

PAR LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 

i». Traité de paix avec la Toscane.—20, Traité de Bâle avec la 
Prusse, du iG germinal an III. — 3 “. Conventions du 28 üo- 
réal avec la même puissance.. —4'^. Traité avec la Hollande,— 
5 ®. Traité de Bâle avec l'Kspagne, du 4 thermidor.— 0 '». Traite 
de Bâle avec le landgrave de Hesse-Cassel, du 11 fructidor — 
7®. Traité avec la Suède, du 28 fructidor , non ratillé. 


i". Traité de paix avec la Toscane. 

Entre les représentans du peuple français, com¬ 
posant le comité de Salut PuLlic, chargé par le 

décret de la Convention nationale du 7 fructidor 
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dernier, de Jji direction des relations extérieures, 
soussignés, 

Et S. Exc. M. François comte Carlelli, envoyé 
extraordinaire du grand-duc de Toscane, chargé de 
ses pleins-pouvoirs donnés à Florence les no vend ire 
et i 3 décembre 1794 ^ < 1 ’^' demeureront annexés à 
la minute des présentes, également soussigné : 

][ a été convenu et arrêté ce qui suit : 

A K T- I*'. Le grand-duc de Toscane révoque tout 
acte d’adliésion, consentement ou accession à la 
coalition armée contre la République française. En 
conséquence, il y aura paix, amitié, et bonne in¬ 
telligence entre la Répubii(jue française et le graiid- 
du c de Toscane. 

Art. 11 . La neutralité de la Toscane est rétablie 


sur le pied où elle était avant le 8 octobre *793. 

Art. 111. Le présent traité naîtra son elleiqu’a- 
près avoir été ratifié par la Convention nationale. 

Fait à Paris, au palais national le 21 pluviôse de 
l’an 111 de la République française une et indivi¬ 
sible (9 février 1795 de l’ère vulgaire). 


Signé ^ Cambacérès J Pjîlet, Chazal, Carnot, 
FouKciKtY , Merlin de Dotai, Roissy-d An- 

glas, Ma REC, DubOIS-C RANGÉ, LaCOAIBE SaINT- 
M iCFiEL , Bréard, André Dumont. 


Signé ^ en regard : François Carletti. 
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2". Traité de Baie avec la Prusse^ 

\ 

La République franpiise et Sa Majesté le roi tic 
Prusse, également animés du désir de mettre fin à 
la guerre qui les divise, par une j)Mx solide entre 
les deux nations , ont nommé pour leurs plénipo¬ 
tentiaires, savoir : ' 

La République française, le citoyen François 
lîarthélemy , son ambassadeur en Suisse , 

Et le roi de Prusse, son ministre d’état, de guerre 
et du cabinet, Cbarles-Auguste, baron de Har- 
doniberg, chevalier de l’Aigle-Rouge, de l’a^igle- 
Rlanc et de Saint-Stanislas ; 

Lesquels, après avoir échangé leurs ]jleinS“pou- 
voirs , ont arreté les articles suivans t 

Art. 11 y aura paix, amitié et bonne intelli¬ 
gence entre la République française et le roi de 
Prusse, tant considéré comme tel, qu’en qualité 
d’électeur de Brandebourg et de co-état de l’Empire 
germani([ue. 

Art. IT. En conséquence, toutes les hostilités entre 
les deux puissances contractantes, cesseront à comp¬ 
ter de la ratification du présent traité ; et aucune d’el- 
lesne pourra , à compter de la meme époque, fournir 
contre l’autre, en quelque qualité et à quelque titre 
([lie ce soit, aucun secours ni contingent, soit en 
hommes, en chevaux, vivres, argent, munitions 
de guerre ou autrement. 

Art. HL L’ une des puissances, contractantes ne 
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pourra accorder passage sur sou territoire à des 
troupes ennemies de lautre. 

Art. IV. Les troupes de la RépuLlique française 
évacueront, dans les quinze jours qui suivront la 
ratification du présent traité, les parties des états 
Prussiens qu’elles pourraient occuper sur la rive 
droite du Rliin. 

t 

Les contributions, livraisons, fournitures et pre¬ 
stations de guerre, cesseront entièrement, h comp¬ 
ter de quinze jours après la signature de ce traité. 

Tous les arrérages dus à cette époque, de même 
tiue les billets et promesses données ou faites à cet 
éijard, seront de nulle valeur. 

Ce qui aura été pris ou perçu après l’époque sus¬ 
dite, sera d’abord rendu gratuitement, ou payé en 
argent comptant. 

Art. V. Les troupes de la République française 
continueront d’occuper la partie des états du roi de 
Prusse, située sur la rive gauche du Rhin. Tout 
arrangement définitif à l’égard de ces provinces sera 
renvoyé jusqu’à la pacification générale entre la 
France et l’Empire germanique. 

Art. VÏ. En attendant qu’il ait été fait un traité de 
commerce entre les deux puissances contractantes , 
toutes les communications et relations commerciales 
sont rétablies entre la France et les états Prus> 
siens, sur le pied où elles étaient avant la guerre 
actuelle. 

Art. VIL Les dispositions de l’arlicle \ I ne pou¬ 
vant avoir leur plein effet qu’en tant fjue la liberlc 
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du commerce sera rétablie pour tout le nordaerAl- 
lemagne, les deux puissances contractantes pren¬ 
dront des mesures pour en éloigner le théâtre de 
la guerre. 

Art. VIII. Il sera accordé respectivement aux indi¬ 
vidus des deux nations, la main-levée des elïets, reve¬ 
nus ou biens, de quelque genre qu’ils soient, déte¬ 
nus , saisis ou confisqués à cause de la guerre qui a eu 
lieu entre la France et la Prusse, de meme qu’une 
prompte justice à l’égard des créances quelconques 
que ces individus pourraient avoir dans les états 
des deux puissances contractantes. 

Art. IX. Tous les prisonniers faits respectivement 
depuis le commencement de la guerre, sans égard à 
la différence du nombre et du grade , y compris les 
marins et matelots prussiens pris sur des vaisseaux, 
soit prussiens, soit d’autres nations, ainsi qu’en 
général tous ceux détenus de part et d’autre pour 
cause de la guerre , seront rendus dans l’espace de 
deux mois au plus tard, après l’échange des ratifica¬ 
tions du présent traité sans répétition quelconque, 
en payant toutefois les dettes particulières qu’ils 
pourraient avoir contractées pendant leur captivité. 
On en usera de même à l’égard des malades blessés , 
d’abord après leur guérison. t 

Il sera incessamment nommé des commissaires , 
de part et d’autre, pour procéder à l’exécution du 
présent article. 

■ 

Aur. X. Les prisonniers des corps saxons, mayen- 
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rais , palatins , et hessois, tant de Hesse-Cassel que 
de Darmstadt, qui ont servi avec l'année du roi de 
Prusse, seront également compris dans l’échange 
susmentionné. 

XI. La République française accueillera les bons 
offices de Sa Majesté le roi de Prusse , en faveur des 
princes et états de l'Empire germanique qui désire¬ 
ront entrer directement en négociation avec elle, 
et qui, pour cet effet, ont déjà réclamé ou récla¬ 
meront encore l'intervention du roi. 

La République française, pour donner au roi de 
Prusse une première preuve de son désir de con¬ 
courir au rétablissement des anciens liens d’amitié 
qui ont subsisté entre les deux nations, consent à 
ne pas traiter comme pays ennemi, pendant l'espace 
de trois mois après la ratification du présent traité 
ceux des princes et états dudit Empire qui sont 
situés sur la rive droite du Rhin, en faveur des¬ 
quels le roi s’intéressera. 

Art. XII. Le présent traité n’aura son effet qu’après 
avoir été ratifié par les parties contractantes, et les 
ratifications seront échangées en cette ville de Bâle 
dans le terme d’un mois ; ou plus tôt, s’il est possible, 
à compter de ce jour. 

En foi de quoi, nous soussignés ministres pléni¬ 
potentiaires de la République française, et de Sa 
Majesté le roi de Prusse, en vertu de nos pleins- 
pouvoirs, avons signé le présent traité de paix et 
d’amitié, et y avons Lut apposer nos sceaux res¬ 
pectifs. 


































DE L’AjN trois. - 

. Fait à Bâle, le 16 du mois de germinal, de l’an 3 
delà Répul)lit|ue française (5 avril 1795). 

Signé J François Barthélemy. 

Et en regard : 

Charles Auguste, baron de Hahdemberg. 

Articles séparés et secrets. 

Art. Sa Majesté le roi de Prusse ne formera 
aucune entreprise hostile sur les Provinces-Unies et 
sur tous les autres pays occupés par les troupes 
françaises. 

Art. II, Si, à la pacification générale entre l’Em¬ 
pire germanique et la France, la rive gauche du 
Rhin reste à la France, Sa Majesté le roi de Prusse 
s’entendra avec la République française sur le mode 
de 1 a cession des Etats prussiens situés sur la rive 
gauche de ce fleuve, contre telle indemnisation ter¬ 
ritoriale dont on conviendra. Dans ce cas, le roi 
acceptera la garantie que la République lui olfre 
de cette indemnisation. 

Art. 111 . Afin d’éloigner le théâtre de la guerre 
des frontières des Etats de Sa Majesté le roi de 
Prusse, de conserver le repos du nord de RAlle- 
inagne et de rétablir la liberté entière du com¬ 
merce entre cette partie de l’Empire et la France, 
comme avant la guerre, la Répuhli([ue française 
consent à ne jias pousser les opérations de la guerre, 
ni faire entrer ses troupes soit par terre soit par 
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mer, dans les pays et Etats situés au delà de la ligne 
de démarcation suivante : Cette ligne comprendra 
rOst-Frise et descendra le long de TEms et de l’Aa 
ou FAlplia jusqu’à Munster, prenant ensuite sa di¬ 
rection sur Coesfekl, Borken , Bockholt jusqu’à la 
frontière du duché de Clèves près d’Isselbourg, 
suivant cette frontière à Magenporst sur la nouvelle 
Issel, et remontant le Rhin jusqu’à Duisbourg ; de là 
longeant la frontière du comté de Lamark sur Wer- 
den, Geraarke et le long de la Wipparà Hombourg, 
Altenkirchen, Liml)Ourg sur la Lahn, le long de 
cette rivière et de celle qui vient de Idsteîn sur 
cette ville, Rpstein et Hochst sur le Mein, de là 
sur Ravenheim, le long du Landgraben sur Dorn- 
lieini^ puis en suivant le ruisseau qui traverse cet 
endroit, jusqu’à la frontière du Palatinat, de là celle 
<!u pays de Darmstadt et du cercle de Franconie 
<|ue la ligne enclavera en entier, à Kbersbach sur 
le INecker , continuant le cours de ce lleuve jusqu'à 
\Vijn|)fen, ville Jiljrc de l’Empire, et prenant de là 
sur Lowenstein, INlurbard , Hohenstadt, Nordlin- 
gen, ville libre de l’Empire, et Holtzkirch sur la 
\^'ernilz, renfermant le comté de Pappenbeim et 
tout le cercle de Franconie et de la Haute-Saxe, le 
lone: de la Bavière, du haut Palatinat et de la Bo- 

O ^ 

hème jusqu’aux frontières de la Silésie. 

La République française regardera comme pays 
et États neutres tous ceux qui sont situés derrière 
cette ligne, à condition que Sa Majesté le roi de 
Prusse s’engage à leur laifc o)>servcr une stricte 
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neutralité, dont le premier'point serait de rap¬ 
peler leurs contingens et de ne contracter aucun 
nouvel engagement qui put les autoriser à fournir 
des troupes aux puissances en guerre avec la France. 
Le roi se charge de la garantie qu’aucunes troupes 
ennemies de la France ne passent cette ligne ou ne 
sortent des pays qui y sont compris, pour combattre 
les armées françaises ; et à cet eiïet les deux parties 
contracbintes entretiendront sur les points essen¬ 
tiels, après s’être concertées entre elles, des corps 
d’observation suffisans pour faire respecter cette 
neutralité. 

Art. ÏV. Le Comté de Sayn-AUenkirchen sur le 
Westerwald, y compris le petit district de Bendorff 
au-dessous de Coblentz, étant dans la possession de 
Sa Majesté le roi de Prusse, jouira des mêmes sû¬ 
retés et avantages que ses autres états situés sur la 
rive droite du Rhin. 


Art. V. La République française désirant con¬ 
tribuer, en tout ce qui dépend d’elle, à l’affermisse¬ 
ment et au bien-être de la Prusse, avec laquelle 
elle reconnaît avoir une grande identité d’intérêt, 
consent, pour le cas où la France étendrait, à la 
paix future avec l'Empire gcrinanlque, scs limites 
jusqu’au Rlûn, et resterait ainsi en possession des 
Etats du duc de Deux-Ponts, à se cliarirer de la 
garantie de la somme de quinze cent mille rixdalers 
prêtés par le roi à ce prince , après que les titres 
de cette créance auront été produits, et sa légiti¬ 
mité reconnue. 
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Art. VI. Les dispositions de l’article 11 du pré¬ 
sent traité ne pourront s’étendre aux États de la 
Maison d’Autriche. 


Les présens six articles séparés et secrets auront 
la même force que s’ils étaient de mot à mot insérés 
dans le traité princip.al conclu et signé cejourd’liui, 
et ils seront également ratifiés par les parties con¬ 
tractantes. En foi deciuoi, nous soussignés ministres 
plénipotentiaires de Sa Majesté le roi de Prusse et 
de la République française, en vertu de nos pleins- 
pouvoirs, avons signé ces présens articles séparés ; 
et secrets, et y avons fait apposer nos sceaux res¬ 
pectifs. 

Fait à Bâle, le 16 germinal de l’an III (5 avril 1795). 

François BARTHriEJiY , et Charles Auguste, 


baron de Hardemrekg. 


3”. CüfwoUlon du 2 ^ floréal avec la Prusse-. 



La République française et Sa Majesté le roi de 
Prusse , ayant stipulé, dans le traité de j)nix et d’a¬ 
mitié conclu entre elles, le 16 germinal dernier, 
5 avril 1795, des clauses secrètes qui se rappor¬ 
tent à l’article 7 dudit traité, et qui établissent une 
liene de démarcation et de neutralisation, dont le 

tj 

but est d’éloigncr le théâtre de la guerre de tout le 
nord de l’Allemagne, ont jugé convenable d'en ex- 
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])liquer €t d’en arrêter définitivement les conditions 
par une convention particulière. 

A cet eflét, les plénipotentiaires respectifs des 
deux liaules puissances contractantes , savoir : 

De la part'de la République française , le citoyen 
François Barthélemy, son ambassadeur en Suisse, 
et de la part du roi de Prusse, son ministre d’état, 
de guerre et de cabinet, Charles Auguste, baron de 
Hardeniberg, chevalier de l’Aigle-Rouge, de l’Aigle- 


Blanc et de Saint-Stanislas , etc., ont arreté les ar¬ 
ticles suivaiis : 

Art. Afin d’éloiiïner le théâtre de la etierre 
des frontières des Etats de Sa Majesté le roi de 
Prusse, de conserver le repos du nord de rAllema- 
gne, et de rétablir la liberté entière du commerce 
entre cettfe partie de l’Empire et la France, comme 
avant la guerre, la République française consent à ne 
pas pousser les opérations de la guerre, ni faire en¬ 


trer ses troupes, soit par terre, soit par mer, dans- 
les pays et Etats situés <iu delà de la ligne de démar¬ 
cation suivante : 

Cette ligne comprendra l’Ost-Frise, et descendra 
le long de l’Ems, et de l’Aa ou l’Alpba, jusqu’à Muns¬ 
ter; prenant ensuite sa direction surCoesfeld, Borken, 
Bock boit jusqu’à la frontière du duché de Clèves, près 
(ITsselbourg ; suivant celte frontière à Magenporst 
sur la nouvelle Issel, et remontant le RI)in jusqu’à 
Duisliourg ; delà longeant la frontière du comté de 
Lamark , sur Werden , Gemarke, et le long de la 
Wipper à Hombourg, Allenklrchcn^ Limbourg 
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sur la Lahn ; le long de cette rivière et de celle qui 
vient d’idstein, sur cette ville, Epstein et Hoclist sur 
le Mein; de là sur Raveulieira, le long du Landgra- 
ben, sur Dornheim; puis, en suivant le ruisseau 
qui traverse cet endroit, jusqu’à la frontière du Pa- 
latinat ; de là, celle du pays de Darmstadt'et du cercle 
de Franconie, que la ligne enclavera en entier, à 
Ebersbacb, sur le Necker, continuant le cours de 
ce tleuve jusqu’à \\ impfen , ville libre de l’Empire , 
et prenant de là sur Lo’vvenstein, Murbard, Hobeus- 
tadt, Nordiingen, ville libre de l’Empire , et Hotz- 
kirchsur laWernitz, reniennant le comté dePappen- 
lieim, et tout le cercle de Franconie et de la kaute 
Sa\e , le long de la Bavière, du haut Palatinat et de 
la Bohème, jusqu’aux frontières de Silésie. 

La Républirrue française regardera comme pays 
et Etats neutres tous ceux qui sont situés derrière 
cette ligne, à condition qu’ils observent, de leur 
côté une stricte neutralité , dont le premier point 
sera de rappeler leurs conlingens, et denecontrac- 

I 

ter aucun nouvel engagement qui pût les autorisera 
fournir des troupes aux puissances en guerre avec la 
France. 

Ceux qui ne rempliront pas cette condition, se¬ 
ront exclus du bénéfice de la neutralité. 

Art. III. Sa Majesté le roi de Prusse s’engage à 
faire observer cette neutralité à tous les états qui sont 
situés sur la rive droite du Mein, et compris dans 
la liane de démarcation sus-mentionnée. 

Le roi se charge de la garantie qu’aucunes trou- 
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pes ennemies de la France ne passent cette partie 
de la ligne ou ne sortent des pays qui y sont com¬ 
pris , pour combattre les armées françaises ; et à cet 
ciîel, les deux parties contractantes entretiendront 
sur les points essentiels , après s’étre concertées en¬ 
tre elles , des corps d’observation suftisans pour 
faire respecter cette neutralité. 

Art. IV. Le passage des troupes, soit de la Répu¬ 
blique française, soit de l’Empire ou autrichiennes, 
restera toutefois libre par les routes conduisant sur 
la rive droite du Mein par Francfort : 

i®. Sur Koenigstein et Limbourg, vers Cologne; 

2". Sur Friedberg, Wetzlar et Siégen, vers Co¬ 
logne ; 

3 ®. Sur Hadersheim , Wisbaden , et Nassau à Co- 
blentz ; 

4 *. Enfin, sur Hadersheim à Mayence, et uice 
yersâ ; 

De méine que dans tous les pays situés sur la rive 
gauche de cette rivière et dans tout le cercle de Fram 
conie, sans toutefois porter le moindre préjudice à 
la neutralité de tous les Etats et pays renfermes 
dans la ligne de démarcation. 

Art. V. Le comté de Sayn-Altenkirchen sur le 
Westerwald , y compris le petit district de Bendorfi, 
au-dessous de Coblentz , étant dans la possession 
de Sa Majesté le roi de Prusse , jouira des mêmes 
sûretés et avantages que les autres Etats situés sur 
la rive droite du Rhin. 

Art. VL La présente convention devra être rati- 
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fiée par les parties contractantes , et les ratifications 
seront échangées en cette ville de lUle dans le terme 
d'un mois, ou plus lot, s'il est possible, à compter 
de ce jour. 

En loi de quoi, nous soussignés plénipotentiaires 
de la Républifjue française et de Sa Majesté le roi 
de Prusse, en vertu de nos pleins-pouvoirs, avons 
signé la présente convention particulière et y avons 
fait apposer nos sceaux resiiectifs. 

Fait à Bâle, le îtd floréal an 3 de la Républifjue 
française ( ly mai i 

Signé J FRA\rois Barthélemy. 

Et en regard : 

Charles Auguste, baron np, HardEiMberg. 

y4rticles séparés et secrets. 

Art. 1'*. Dans le cas que le gouvernement de 
Hanovre se refusât à la neutralité, Sa Majesté le 
roi de Prusse s’engage à prendre l’électorat de Ha¬ 
novre en dépôt, afin de garantir d’autant plus effi¬ 
cacement la Répub!i<jue française de toute entreprise 
boslile de la part de ce gouvernement. 

Art. 11 . Q unique le passage des troupes, soit 
françaises, soit de l’Empire ou autrichiennes, par 
la ville de Francfort, soit stipulé par l’article 4 ée la 
convention particulière de cejourd’hui, entre le roi 
de Prusse et la République française, il ne pourra 
être jilacé ni garnison française ni antriebienne dans 
cette ville. 
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Les présens deux articles séparés et secrets auront 
la même force que s’ils étaient de mot à mot insérés 
dans la convention particulière conclue et signée ce- 
jourd’hui, et ils seront également ratifiés par les 
parties contractantes. 

En foi de quoi, nous soussignés plénipotentiaires 
de la République française et de Sa Majesté le 
roi de Prusse , en vertu de nos pleins-pouvoirs, 
avons signé les présens articles secrets et séparés, 
et y avons fait apposer nos sceaux respectifs. 

FaitàBâle,Ie 17 mai 1796 (a8 floréal an III). 

Sign é, François Ba^théi^emy. 

Et en regard ^ , 

Charles Auguste, baron de Hardemberg. 


l^raité de paix et d’alliance a^^ec la répu¬ 
blique des Proviiices-Unics, 

La République française et la République des 
ProvinceS'Unies, également animées du désir tle 
mettre fin à la guerre qui les a divisées , d’en ré¬ 
parer les maux par une juste distribution de dé- 
dommagemens et d’avantages réciproques, et de 
s’unir à perpétuité par une alliance fondée sur les 
vrais intérêts des deux peuples, ont nommé, pour 
traiter définitivement ces grands objets , sous la 
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ratification de la Convention nationale et des États- 
Généraux , savoir ; 

La Ré])iiljlique française ^ les citoyens Reubell et 
Sieyès , représentans du peuple^ 

Et la RépuLl icjue des Provinces-Unies, les ci¬ 
toyens Peter Paulus, Lestevenon , Mathias, Pons 
et Hubert, membres des Etats-Généraux, lesquels, 
après avoir échangé leurs plein s-pouvoirs, ont 
arrêté les articles suivans : 

Art. P''. La République française reconnaît la 
République des Provinces-Unies comme puissance 
libre et indépendante, lui garantit sa liberté, son 
indépendance et l’abolition du statboudérat, décré- 
tée par les Etats-Généraux et par chaque province 
en particulier. 

Art. IL 11 y aura à perpétuité, entre les deux 
Répuhl<jiies française et des Provinces-Unies, 
paix , amitié et bonne intelligence. 

Art. III. 11 y aura entre les'deux Républiques, 
jusqu’à la lin de la guerre, alliance olïcnsive et dé¬ 
fensive contre tous leurs ennemis sans distinction. 

A JiT. IV. Cette alliance olfensive et défensive aura 
toujours lieu contre l’Angleterre, dans tous les cas 
où fune des deux Républiques sera en guerre avec 
elle. 


Art. y. Aucune des deux Républiques ne pourra 
faire la paix avec l’Angleterre, ni traiter ax^ec elle 
sans le concours et le consentement de Tau Ire. 

Art. VI. La Répuîilique française ne ]'»OLirra l’aire 
la paix avec aucune des autres puissances coalisées 
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sans y faire compi>ndre la Républiijuc des Pro- 
vinces-Unies. 

Art. vu. La République des Provinces-Ünies 
fournira pour son contingent, pendant cette cam¬ 
pagne , 12 vaisseaux de ligne et i8 frégates, pour 
être employés principalement dans les mers d’Alle¬ 
magne, du Nord et de la Baltique, 

Ces forces seront augmentées pour la campagne 
prochaine s'il y a lieu. 

La République des Provinces-Unies fournira en 
outre, si elle en est requise , la moitié au moins 
des troupes de terre qu'elle aura sur pied. 

Art. VllI. Les forces de terre et de mer des Pro- 
vinces-Unies qui seront expressément destinées à 
agir avec celles de la République française, seront 
sous les ordres des généraux français. 

Art. IX . Les opérations militaires combinées 
seront arrêtées par les deux gouvernemeus. Pour 
cet effet, un député des Etats-Généraux aura séance 
et voix délibérative dans le comité français chargé 
de cette direction. 

Art. X. La République des Provinces - Unies 
rentre , dès ce moment, en possession de sa ma¬ 
rine, de ses arsenaux de terre et de mer, et de la 
partie de son artillerie'dont la République française 
n'a pas disposé. 

Art. XI. La République française restitue pa¬ 
reillement, et 'lès à présent, à la Répulilique des 
Prcvinces-Unies, tout le territoire, pays et villes 
faisant partie ou dépend,int des Provinces-Unics , 

aG. 



a 

. I 

c 

_ , I 


I 







I 

■< 



I 





» . 

. l‘ 


■ % 

■■ I ‘ 



i , 

























4 o 4 MANUSCRIT 

sauf les réserves et exceptions portées dans les ar¬ 
ticles suivans : 

Art. XII. Sont réservés parla République fran¬ 
çaise, comme une juste indemnité des villes et pays 
conquis restitués par Tarticle précédent : 

i‘’. La Flandre hollandaise, y compris tout le 
territoire qui est sur la rive gauche du Hondt ; 

2®. Maestricht, Venloo et leurs dépendances, ainsi 
que les autres enclaves et possessions des Provinces- 
Unies situées au sud de Venloo, de fun et raulre 
coté de la Meuse. 

Art. XllI. Il y aura dans la place et le port de 
Flcssinguc garnison française, exclusivement, soit 
en paix, soit en guerre, jusqu’à ce qu’il en soit 
stipulé autrement entre les deux nations. 

Art. IV. Le port de Flessingiie sera commun 
aux deux nations en toute franchise ; son usage sera 
soumis à un règlement convenu entre les deux par¬ 
ties contractantes, lequel sera attaché comme sup¬ 
plément au présent traité. 

Art. XV. En cas d’hostilité de la part de quel¬ 
qu’une des puissances qui peuvent attaquer, soit 
la République des Provinces-Unies, soit la Répu¬ 
blique française, du coté du Rhin et de la Zélande ; 
le gouvernement français pourra mettre garnison 
française dans les places de Bois-le-Duc, Grave et 
Berg-op-Zoom. 

Art. XVL a la pacification générale, la Répu¬ 
blique française cédera à la République des Pro¬ 
vinces-Unies , sur les pays conquis et restés à la 
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France, des portions de territoire égales en sur¬ 
face à celles réservées par larticle XII, lesquelles 
portions du territoire seront choisies, dans le site 
du pays le plus convenable pour la meilleure dé¬ 
marcation des limites réciproques. 

Art. XVII. Ta République française continuera 
d’occuper militairement, mais par un nombre de 
troupes déterminé et convenu entre les deux na¬ 
tions , pendant la présente guerre seulement, les 
places et positions qu’il sera utile de garder pour 
la défense du pays. 

Art. XYllI, La navigation du Rhin, de la 
Meuse, de fEscaut, du Hondt et de toutes leurs 
branches jusqu’à la mer, sera libre aux deux na¬ 
tions française et batave; les vaisseaux français 
et des Provinces-Unies seront indistinctement reçus 
et aux mêmes conditions. 

Art. XÏX. La République française abandonne 
à la République des Provinces-Unies tous les biens 
immeubles de la maison d’Orange, ceux meme 
meubles et effets mobiliers dont la République 
française ne jugera pas à propos de dis])oser. 

Art. XX. La République des Provinces-Unies 
paiera à la République française, à litre d’indem¬ 
nité et de dédommagement des frais de la guerre, 
cent millions de fforins, argent courant de Hollande, 
soit en numéraire, soit en bonnes lettres de change 
sur l’étranger, conformément au mode de paiement 
convenu entre les deux Républiques, 

Art. XXL La République française emploiera 
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ses bons ofTices auprès îles puissances avec les- 
tjuelles elle sera rlans le cas de traiter, pour faire 
payer aux habitans de la République balave, les 
sommes qui pourront leur être dues pour négocia¬ 
tions directes faites avec le gouvernement avant la 
présente guerre. 

Art. XXII. La République des Provinces-Unies 
s’engage à ne donner retraite à aucun émigré fran¬ 
çais ; pareillement la République française ne don¬ 
nera point retraite aux émigrés orangistes. 

Art. XXIII- Le présent traité n’aura son ellet 
(pi’après avoir été ratifié par les parties contrac¬ 
tantes; elles ratifications seront échangées à Paris 
clans le terme de deux décades, ou plus tôt s’il est 
possible, àcomjïter de ce jour. En foi de quoi, nous 
soussignés représentans du peuple français et nous 
soussignés membres des Etats-Généraux, en vertu 
de nos pleins-pouvoirs respectifs, avons signé le 
présent traité de paix, d’amitié et d’alliance, et y 
avons ap])Osé nos sceaux respectifs. 

Fait à La Haye, le floréal, Tan troisième de 
la République française ( 10 mai i^qS). 

Si^nè^ Reüdell, Sieyès, Paclvs, H.- A. Les- 
TEvENON, B. Mathias, Pons, Hubert. 
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Uiiglemefit pour déterniuier Cusage du port de 
Flessingue, eu consèijueiice de Vart. i4 du 
traité depaijc et d alliauce du ’i'jjloréalau J f ly 
eutre la Répuhlitfue française et celle des 
Provinces-Unies. 

I 

Art. 1 “^ Les deux nations française el batave sc 
serviront également du port et du bassin de Fles- 
singue pour la construction, la réparation et l’é- 
f|uipement de leurs vaisseaux. 

Art, II. Chaque nation y aura séparément, et 
sans mélange, ses propres arsenaux, magasins, 
chantiers et ouvriers. 

Art. III. Pour faire entrer dès à présent la nation 
française en communauté d’avantages du port de 
Flessingue, la République des Provinces-Unies lui 
cédera sur le bassin le bâtiment qui sert de magasin 
à la compagnie des Indes-Occidentales; en outre iï 
lui sera assigné le terrain nécessaire pour y établir 
des chantiers et des arsenaux ; et jusqu’à ce qu’elle 
puisse en jouir, elle aura l’usage des chantiers ac- 

fe 

tuellement existans. 

Art. IV. Quant aux acquisitions de nouveaux 
terrains et constructions de bâtimens que chaque na¬ 
tion voudrait faire dans les ports et bassins de Fles¬ 
singue, pour agrandir scs propres magasins, arse¬ 
naux et chantiers , ou en créer de nouveaux , les frais 
de renouvellement ou de réparation desdits arse¬ 
naux , magasins et chantiers, et les frais qui regar- 
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dent les constructions, réparations et équipemens 
des vaisseaux respectifs, avec tout ce qui en dépend, 
resteront à ïa charge de chaque nation respective- 
men t. 

Art. V. Les frais des réparations nécessaires au 
port, au bassin et aux quais, étant pour Tavantage 
commun des deux nations, seront à la charge des 
deux gouvcrnemens. 

Ces réparations seront arrêtées ^ ordonnées et 
conduites par la direction des Provinces-Unies. 

La direction de la République française sera seu¬ 
lement prévenue des réparations à faire, et sc bor¬ 
nera , quand elles seront achevées, à en constater la 
confection, à en faire passer le procès verbal à son 
gouvernement, y joint Tétât des frais, aOn qiTil soit 
de suite pourvu au remboursement de la moitié des 
dits frais. 

Art. \T. Il est convenu qu’aucune des deux na¬ 
tions ne mettra dans le port ni vaisseau amiral, ni 
vaisseau de garde. 

Art. vu. Dans tous les cas où il s’élèverait des 
contestations qui ne pourraient être terminées à Ta- 
miablc surTexécution du présent règlement, ces con¬ 
testations seront décidées par cinq arbitres qui se¬ 
ront nommés, savoir, deux par la direction française, 
deux par la direction batave; pour le cinquième, 
chaque direction nommera un neutre, et le sort 
déterminera entre les deux neutres nommés, celui 
qui rem])lira les fonctions du cinquième arbitre. 

Art. VIII. Le présent règlement sera exécuté 
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suivant sa forme et teneur, comme faisant partie 
de l'article XIV du traité de paix et d’alliance de ce 
jour entre la République française et celle des Pro- 
vinces-Unies. , 

K 

Fait à La Haye, le 2^ floréal, Tan HI, etc. 

Signé, Reubell, Sieyès, P. Paulus, IL-A. Les- 
TEVENON , B- Mathias Pows , Hubert. 


Articles séparés et secrets. 

Art. La République des Provinces-Unies of¬ 
fre à la République française en pur prêt, et pour 
toute la durée de la guerre, trois vaisseaux de ligne 
et quatre frégates, pour agir soit avec Fescadre des 
Provinces-Unies, soit séparément, seulement dans 
les mers d’Allemagne, du Nord et de la Baltir[ue. 

Ces vaisseaux et ces frégates seront prêtés tout 
gréés, armés et en état de tenir la mer pour cette 
campagne, en même temps que l’escadre des Pro- 
vinces-Unies. Le gouvernement français les appro¬ 
visionnera, et les fera monter en officiers et matelots. 

A la fin de la présente guerre, ils seront rendus 
h la république des Provinces-Unies. 

Dans le cas où ces vaisseaux et frégates ne feront 
pas partie d’une escadre française , et agiront de 
concert avec l’escadre ou partie de l’escadre des 
Provinccs-üuies , le commandant de la Hotte, en 
exception de l’art. 8 du traité patent , et pour ce cas 
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seulement, sera dévolu à Tamiral des Provinces- 
Unies. 

Art. II. Les pays énoncés dans Tart. 12 du traité 
patent, ne sont réservés que pour être unis à la 
République française et non à d’autres puissances. 

Art. 111 . Un mois après l’échange des ratifications 
du présent traité, l’armée française, dans les Pro- 
vinces-Unîes, sera réduite , en exécution de l’art. \n 
<lu traité patent, à vingt-cinq mille Jiommes , qui 
seront soldés en numéraire, équipés et habillés, 
tant sains que malades, par la République des Pro- 
vinces-Unies sur le pied de guerre, conformément 
au règlement qui sera convenu entre les deux gou*- 
vernemens. Cette armée sera laissée en tout ou en 
partie, après la paix, à la république des Provin- 
ces-Unies tout le temps qu’elle le désirera, et elle 
sera entretenue sur le pied qui sera réglé à cet effet. 

Art. IV'^. En exécution de lart. 18 du traité pa¬ 
tent , portant l’obligation de la part des Provinces- 
Unies de payer à la République française la somme de 
cent millions de florins, argent courant de Hollande, 
soit en numéraire , soit en bonnes lettres de change 
sur pays neutres ; ladite somme sera divisée en deux 
parties, dont la première, de cinquante millions de 
florins, sera payée de suite à la décharge de la tré¬ 
sorerie nationale de France , sur les places dans l’é¬ 
tranger qui seront désignées par elle. 

A. cet effet, la trésorerie nationale fournira in¬ 
cessamment aux commissaires des États-Généraux , 
nommés pour cette négociation, un tableau de ses 
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dettes nctuellement exigibles d;ms Tétranger, pour 
une somme supérieure à celle de cinquante mil¬ 
lions tle florins. 

A mesure que les obligations seront retirées des 
mains des créanciers acceptés par la République des 
Provinces-Unies, ell es seront rapportées à la tré¬ 
sorerie nationale de France pour décharge. 

Quelle que soit l’époque des paiemens convenus 
entre les Provinces-Unies et les susdits créanciers,, 
les intérêts courans des créances acceptées seront 
à la charge de la République des Provinces-Uni es , 
à dater du jour de la présentation du susdit tableau 
par la trésorerie nationale. 

Et néanmoins la totalité des décharges des sus¬ 
dits cinquante millions ds florins sera rentrée en 
entier h la trésorerie nationale, avant le terme de 
deux ans, à compter de la ratiûcation du ]>résent 
traité; faute de quoi, les sommes dont il n'aura 
pas été rapporté décharge, ainsi que celle des in¬ 
térêts courans occasionés par les retards des paie¬ 
mens, seront sans autres délais mises à la disposi¬ 
tion de la trésorerie nationale de France sur telles 
places étrangères qui seront designées par elle. 

Première moitié ci. 5 o,000,000 

Quant aux autres cinquante millions 
de florins , ils seront payés à la tré¬ 
sorerie nationale ou à ses ordres. 

Savoir ; 

En prairial prochain . io,ooo,o(kj 
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lyautre part . 

dont neuf millions en lettres dé 
change et un en argent numéraire. 
En messidor prochain. . . . . . 

dont huit en lettres de change et 
deux en numéraire. 

En fructidor suivant. 

dont sept en lettres de change et 
trois en argent numéraire. 

En pluviôse (juatrième année ré- 
puhl icaine. 

En iloréal meme année, pour fin 
de paiement. .. 


10 , 000,000 


I 0,000,000 


5,000,000 
I 5,000,000 



Total.100,000,000 

Art. V. Les réquisitions faites directement aux 

f 

Etats-Généraux par les représenlans du Peuple, 
avant la signature du présent traité, seront remplies 
en totalité sans retard. Le remboursement de cette 
dépense prise dans sa totalité, est réduit et fixé 
à la somme de dix millions de fiorins, lesquels ne 
]>ourront être imputés que sur Je paiement de flo¬ 
réal quatrième année républicaine, dernier terme 
dont on est convenu par larticle précédent. 

Art. YI. Les deux Républiques contractantes 
se garantissent mutuellement les possessions qu'elles 
axuiieut avant cette guerre dans les deux Indes et 
sur les côtes d’Afrique; les ports du Gap de Bonne- 
Espérance , de Colombo et Trinqiiemale seront 
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ouverts aux vaisseaux français, comme aux i^ais- 
scaux des ProvinceS'Unies et aux mêmes conditions. 

Art. VII. La Républiq lie française se réserve 
sur les biens des émigrés français dans les Pro- 
vinces Unies et pays en dépendant, tous les droits 
qu’elle y avait avant l’entrée de l’armée française. 

Les présens sept articles secrets font partie inté¬ 
grante du traité arreté ce jour entre les deux Répu¬ 
bliques. Ils auront la même force et seront aussi 
ponctuellement exécutés par les deux nations que 

s’ils étaient formellement insérés dans le traité 
patent. 

Fait à La Haye, le 2^ floréal an III de la Répu¬ 
bliq ue française une et indivisible ( 16 mai 1 jqS), 

Signé , Reubell , Sieyès, Peter-Paulus , 
Lestevenon, Mathias, Pôxs, Hubert. 


5 “. Traité de paix avec U Espagne. 




La République française et S. M. le roi d’Espagne, 
également animées du désir de faire cesser les cala¬ 
mités delà guerre qui les divise, intimement con¬ 
vaincues qu’il existe entre les deux nations des 
intérêts respectifs qui commandent un retour réci¬ 
proque d’amitié et de bonne intelligence, et voulant 
par une paix solide et durable, rétablir la bonne bar- 
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iMonie qui tlepuis long-lcinps avail constaminent été 
la hase des relations des deux ]>ays , elles ont chargé 
de cette négociation importante ; savoir : 

La République française, le citoyen François Bar¬ 
thélemy, son ambassadeur en Suisse; et Sa Majesté 
Catholi<|ue, son ministre plénipotentiaire et envoyé 
extraordinaire près du roi et de la répuhlifiue de 
Pologne, don Domingo dATiarte, clievalier de l'or¬ 
dre royal de Charles III , etc- ; 

Lesquels , après avoir échangé leurs pleins-pou¬ 
voirs, ont arrêté les articles suivaiis : 

Article P*^. Il y aura paix , amitié cl bonne intel¬ 
ligence entre la République française elle roi d’Es¬ 
pagne. 

Art. ÏI. En consé<|uence, toutes hostilités entre 
les deux puissances contractantes cesseront à comp¬ 
ter de l’échange des ratifications du ]>résent traité, 
et aucune d’elles ne pourra, à compter de la meme 
époque, fournir contre l’autre, en quelque qualité et 
a quelque titre que ce soit, aucun secours ni contin¬ 
gent , soit en hommes, en chevaux , vivres, argent, 
munitions de guerre, vaisseaux ou autrement. 

A KT. lïl. L’une des puissances contractantes ne 
pourra accorder p>assagc sur son territoire h des 
troupes ennemies de l'autre. 

Art . IV. La République française restitue au Roi 
d’Espagne toutes les conquêtes qu’elle a faites sur 

•n 

lui dans le cours de la guerre actuelle. 

Les places et pays conquis seront évacués par les 
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Iroiifies Iraiîçnises , dans les (|iiinzc jours qui sui¬ 
vront l’écliange des ratifications du présent traité. 

Art. \. Les places fortes flont il est fait mention 
dans J article précédent, seront restituées à TEspagne 
avec les canons, munitions de guerre et eÏÏéts h 
l’usage de ces pdaces , qui y auront existé au moment 
de la signature de ce traité. 

Art. VI. Les contributions , livraisons , fourni¬ 
tures et prestations de guerre cesseront entièrement 
à compter de quinze jours apres la signature du pré¬ 
sent acte de pacification. Tous les arrérages dus à 
celte époque, de même que les billets et promesses 
donnés ou faits à cet égard, seront de nul eflét. Ce 
qui aura été ]>ris ou perçu après l’époque susdite, 
sera d'abord rendu gratuitement ou payé en argent 
comptant. 

Art. vil II sera incessamment nommé, de part 
et d’autre, des commissaires pour procéder h la con¬ 
fection d'un traité de limites entre les deux puis¬ 
sances. 

Ils prendront, autant que possible, pour base de 
ce traité , à l’égard des terrains qui étaient en litige 
avant la guerre actuelle, la crête des montagnes qui 
forment les versans des eaux de France et d'Espagne. 

Art, VllI. Chacune des puissances contractantes 
ne pourra, à dater d'un mois après l'échange des ra¬ 
tifications du présent traité , entretenir sur ses fron¬ 
tières res}>eclives que le nombre de troupes qu’on 
avait coutume d’y tenir avant la guerre actuene. 
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Art. IX. En échange de la restitution portée par 
l’article IV, le roi d’Espagne, pour lui et ses suc¬ 
cesseurs, cède et abandonne en toute propriété, à 
lu République française, toute la partie espagnole 
de l’île de Saiiit-Doiningue, aux Antilles. 

Un mois après que la raliOcation du présent traité 
sera connue dans cette île, les troupes espagnoles 
devront se tenir prêtes à évacuer les places, ports et 
élablissemens qu’elles y occupent, pour les remettre 
aux troupes de la République française au moment 
où celles-ci se présenteront pour en prendre pos¬ 
session. 

Les places, ports et établissemens dont il est fait 
mention ci-<lessus, seront remisa la République fran¬ 
çaise , avec les canons, munitions de guerre , et ef- • 
fets nécessaires cà leur défense, qui y existeront au 
moment où le présent traité sera connu à Saint-Do¬ 
mingue. 

Les habitans de la partie espagnole de Saint-Do¬ 
mingue, qui, par des motifs d’intérêt ou autres, 
préféreraient de se transporter avec leurs biens dans 
les possessions de Sa Majesté Catholique, pourront 
le faire dans l’espace d’une année, à compter de la 
date de ce traité. 

Les généraux et commandans respectifs des deux 
nations se concerteront sur les mesures à prendre 
pour l’exécution du présent article. 

Art. X. Il sera accordé respectivement aux indi¬ 
vidus des deux nations la mainlevée des effets, re¬ 
venus, biens, de quelque genre qu’ils soient, détenus, 
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saisis, ou confisqués à cause de la guerre <[ui a eu 
Heu entre la République française et Sa Majesté Ga- 
tbolique , de même qu^une prompte justice à l’égard 
des créances particulières quelconques que ces indi¬ 
vidus pourraient avoir dans les états des deux puis¬ 
sances contractantes. 


Art. XI. En attendant qu’il soit fait un nouveau 
traité de commerce entre les parties contractantes, 
toutes les communications et relations commerciales 
seront rétablies entre la France et l’Espagne sur le 
pied où elles étaient avant la présente guerre. 

Il sera libre à tous négociai!s français de repasser 
et de reprendre en Espagne leurs établissemens de 
commerce, et d’en former de nouveaux, selon leur 
convenance, en se soumettant, comme tous les au¬ 
tres individus, aux lois et usages du pays. 

Les négocians espagnols jouiront de la même fa¬ 
culté en France , et aux mêmes conditions. 

Art. XII. Tous les prisonniers faits respective¬ 
ment , depuis le commencement de la guerre, sans 
égard à la différence du nombre et des grades, y 
compris les marins et matelots pris sur des vaisseaux 
irançais ou espagnols, soit d’autres nations, ainsi 
qu’en général tous ceux détenus de part et d’autre 
pour cause de la guerre , seront rendus dans l’espace 
de d eux mois au plus tard , après fécliange des rati¬ 
fications du présent traité, sans répétition quelcon¬ 
que de part ni d’autre, en payant toutefois les dettes 
particulières qu’ils pourraient avoir contractées pen- 
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(Jant leur captivité. On en usera tle même à 1 eeard 
des malades et blessés aussitôt après leur guérison, 

Tl sera nommé incessamment des commissaires de 
part cl d’autre pour j>rocéder à rexccution du pré» 
sent article. 

Art. XllI, Les prisonniers portugais, faisant jpar- 
tie des troupes portugaises , qui ont servi avec les 
armées et sur les vaisseaux de Sa Majesté Gatholiciue, 
seront également compris dans Téchange susmen¬ 
tionné. 

La réciprocité aura lieu à l’égard des Français pris 
par les troupes portugaises dont il est question. 

Art, XIV. La même paix, amitié et bonne intel¬ 
ligence , stipulées par le présent traité entre la 
France et le roi d’Espagne, auront lieu entre le roi 
d’Espagne et la république des Provinces-Unics, 
alliée de la République française. 

Art. XV. La République française v^oubmt donner 
un témoignage <l’amitié tà Sa Majesté Catholique, ac¬ 
cepte sa médiation en faveur du roi de Portugal, 
du roi de Naples, <lu roi de Sardaigne, de l’infant 
duc de Parme, e-t autres étals de l’Italie pour le ré¬ 
tablissement de la paix entre la République françai.se, 
et chacun de ces princes et états. 

Art. XVI. La République française, connaissant 
l’intérêt que Sa Majesté Calliolique prend à la pacifi¬ 
cation générale de l’Europe, consent également à 
accueillir ses bons offices en faveur des autres puis¬ 
sances belligérantes qui s’adresseraient à elle pour en¬ 
trer en négociation avec le Gouvernement français. 
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Art. XVII. Le présent traité n^aura son effet 
aua|>rès avoir été ratifié par les parties contractan¬ 
tes , et les ratifications seront échangées dans le 

* O 

terme d'un mois, ou plus t<k, s’il est possible, à 
compter de ce jour. 

En foi de quoi, nous soussignés plénipotentiaires 
de la République française et de Sa Majesté le roi 
d’Espagne, en vertu de nos pleins-pouvoirs, avons 
signé le présent traité de paix et d'amitié , et y avons 
fait apposer nos sceaux respectifs, 

FaitàBâle, le 4 du mois de thermidor, an ITl de 
la République française ('^2 juillet 1795). 

Signé , François Barthélemy, 

Et eu regard ; 

Domingo d’Yriarte. 

Articles séparés et secrets. 


Art. La République française pourra jiendant 
l’espace de cinq années consécutives, à dater de la 
ratification du présent traité, faire extraire d’Es¬ 
pagne des jumens et étalons amlaloux , de meme que 
des brebis et béliers mérinos, jusqu’à la concurrence 
ilc cin([uaate étalons , cent cinquante jumeus, mille 
brebis, et cent béliers par an. 

Art. II. La Ré[Tublit[uefrançaise, en considération 

de l’inlérét que le roi d’Espagne lui a témoigné 

37. 
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prendre au sort de la fille de Louis XVI, consent 
à la lui remettre dans le cas où la cour de Vienne ■ 
n'accepterait pas la proposition qui lui a été faite au 
sujet de la remise de cet enfant parle Gouvernement 
français. 

J 

'Si à l'époque de la ratification du présent traité, 
la cour de Vienne ne s'est pas encore expliquée sur 
l'échant^e qui lui a été proposé par la France, S. 
M. C. s'adressera à l'empereur pour apprendre de lui 
si positivement il est dans l'intention de refuser 
d’accéder a cet arrangement, et dans le cas d'une 
réponse affirmative , la République française fera 
remettre cet enfant à S. M. C. 

Art. ÏIL Les termes de l’article 15 du présent 
traité, et autres états de L’Italie ^ ne pourront être 
applif£ués qu’aux états du pape, pour le cas où ce 
prince ne serait pas considéré comme étant actuelle¬ 
ment en paix avec la République française, et où il 
aurait besoin d’entrer en négociation avec elle pour 
le rétablissement de la bonne harmonie 

Les préseus trois articles séparés et secrets auront 
la même force que s'ils étaient de mot à mot insérés 
dans le traité principal , etc., etc. 
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6”. Traité avec le landgrave de Hesse- 

CasseL 

■ 

La Républiq^ue française ayant accueilli les bons 
offices du roi de Prusse en faveur de Son Altesse 
Sérénissime le landgrave régnant de Hesse-Cassel, 
et étant animée des mêmes sentimens que le land¬ 
grave, pour faire succéder une paix solide et du¬ 
rable à l’état de guerre qui les divise, les deux 
parties contractantes ont à cet effet nommé pour 
leurs plénipotentiaires , savoir : 

La République française, le citoyen François 
Barthélemy , son ambassadeur en Suisse. 

Et le landgrave de Hesse-Cassel, son conseiller 
privé, Frederick - S igismond, baron de Waitz- 
d’Eschen. 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins-pou¬ 
voirs , ont arrêté les articles suivans : 

Art. l*'. Il y aura paix, amitié et bonne intelli¬ 
gence entre la République française et le landgrave 
de Hesse-Cassel. 

Art. h. En conséquence, toutes hostilités entre 
les deux parties contractantes cesseront à compter 
de réchange des ratifications du présent traité, et 
aucune d’elles ne pourra, à compter de la même 
époque, fournir contre Tautre, en quelque qua¬ 
lité et à quelque titre que ce soit, aucun secours 
ni .contingent, soit en hommes, en chevaux ,, 
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vivres , argent, munitions de guerre ou autre- 
ment. 

Aht. IIL Le landgrave de Hesse-Cassel ne pourra^ 
tant au’il y aura guerre entre la République fran¬ 
çaise et l’Angleterre J ni proroger ni renouveler 
les deux traités de subsides existans entre lui et 
rAngleterre. 

Cette disposition aura son efl’et à compter du 
jour de la date du présent traité. 

Art. IV. Le landgrave se conformera strictement, 
à l’égard du passage de troupes quelconques par ses 
états, aux dispositions stipulées dans la convention 
conclue'à Râle le 28 floréal dernier ( i j mai 1796), 
entre la République française et le roi de Prusse. 

Ari . V. La République française continuera d’oc¬ 
cuper la forteresse de Rheinfels , la ville de Saint- 
Goar, et la partie du comté de Calzenellenbogen si¬ 
tuée sur la rive gauche du Rhin. Tout arrangement 
définitif ;i l’égard de ces pays sera renvoyé jus¬ 
qu’à la pacification entre la Républitfue française 
et les parties de l’Allemagne encore eu guerre avec 
elle. 

Art. VI. Toutes les communications et relations 
commerciales seront rétablies entre la France et le 
landgrave de Hessc-Cassel sur le pied où elles 
étaient avant la guerre actuelle. 

Art. vu. Il sçra accordé respectivement aux gou- 
vernemens et individus des <lcux nations la iiiaiii 
levée des clfels , revenus ou biens , de quel<(ue genre 
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«ju’ils süienl, détenus, saisis ou conüsqiiés à cause 
<!e la guerre qui a eu lieu entre la France et la Hesse, 
de meme qu’une prompte justice à l’égard des 
créances truelconques qu’ils pourraient avoir dans 
les états des parties contractantes.. 

Art- VIH. Tous les prisonniers faits respective» 
ment depuis le commencement de la guerre, sans 
égard à la dilférence du nombre et des grades , seront 
rendus dans l’espace de deux mois au plus lard 
après rechange des ratifications du présent traité, - 
sans répétitioïi quelconque, en payant toutefois 
les dettes particulières qu’ils pourraient avoir con¬ 
tractées pendant leur captivité. On en usera de 
même à l’égard des malades et blessés d’abord après 
leur guérison. 

Il sera incessamment nommé de part et d’autre des 
commissaires pour procéder h l’exécution du pré¬ 
sent article , dont les dispositions ne pourront être 
appliquées aux troupes hessoises au service de l’An¬ 
gleterre , faites prisonnières de guerre. 

Art. IX. Le présent traité naura son efietqu’après 
avoir été ratifié par les parties contractantes , et 
les ratifications seront échangées en cette ville de 
Bàle,'(kins le terme d’un mois, ou plus tôt, s’il est 
possible, à compter de ce jour. 

En foi de quoi, nous soussignés plénipotentiaires 
de la République française et de Son Altesse Séré- 
nissime le landgrave de Hessc-Lassel, en vertu de 
nos pouvoirs , avons signé Je présent traité de paix , 
et y avons fait apposer nos sceaux respectifs. 
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Fait à Bâle, le 11 du mois de fructidor de Tan 111 
de la République française (28 août itqS). 

Signé J François Barthélémy , 

Et en regard : 

Frédérick-S iGiSMOND, baroD DE Waitz-d^Eschen. 

Articles séparés secrets. 

Art. F^ 'Si, par l’arrangement définitif renvoyé 
par l’art. 5 du traité après la pacifîcation entre la 
République française et les états unis de l’Allema- 
giic encore en guerre avec elle , la partie des états 
du landgrave de Hesse-Cassel, située sur la rive 
gauche du Rhin, reste définitivement à la France, 
le landgrave pourra s’indemniser en possessions ter¬ 
ritoriales ecclésiastiques ou autres sur la rive droite 
de ce fleuve, auquel cas la République française 
consent à les lui garantir. 

Art. II. Les deux bailliages d’Armenebourg et de 
Fritzlar, dépendans de l’électorat de Mayence, se 
trouvant entièrement enclavés dans le pays de 
Hesse-Cassel, la République française s’emploiera 
de tout son pouvoir pour déterminer l’électeur à 
consentir une cession ou tout autre arrangement, 
qui assurera ces deux bailliages au landgrave de 
Hesse-Cassel. 

Art. III. Comme trois régimens hessois, à la 
solde de l’Angleterre et prisonniers de guerre en 
France, ont été relâchés sans avoir prêté serment 
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de ne pas porter les armes contre la République 
française ni contre ses alliés avant leur échange, le 
landgrave garantit que ces troupes ne seront, sous 
aucun prétexte quelconque ^ employées contre la 
République française, ni contre ses alliés , pendant 
la guerre actuelle. 

Art. IV. Comme il est stipulé par les deux trai¬ 
tés de subsides, entre le landgrave de Hesse-Cassel 
et le roi d’Angleterre, que les recrutemens ne doi¬ 
vent s^cffectuer qu’au printemps de chaque année , 
le landgrave ne fournira aucunes recrues aux corps 
hessois qu’il tient à la solde de l’Angleterre jusqu’à 
l’expiration de ces traités, qui aura lieu au mois 
d’avril 1796. 

Les présens quatre articles, séparés et secrets, 
auront la meme force que s’ils étaient de mot à mot 
insérés dans le traité principal conclu et signé ce- 
joard’hui, et ils seront également ratifiés par les 
parties contractantes. 

En foi de quoi, nous soussignés, plénipotentiaires 
de la République française et de S. A. S. le land¬ 
grave de Hesse-Cassel, en vertu de nos pleins-pou¬ 
voirs, avons signé ces présens articles séparés et 
secrets, et y avons fait apposer nos sceaux respec¬ 
tifs. 

Fait à Bàle, le 18 fructidor an 111 de la Républi- 
• que française 
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Art. En altfindant un traité définitif d’al-r 
fiance et de commerce, dont les deux parties accé¬ 
léreront la conclusion , Sa Majesté le roi de Suède 
s’engage d\arnier dix vaisseaux de ligne et cinq fréga¬ 
tes qui entreront sans délai en campagne. 

Art. II. En mettant cette flotte en mer. Sa Ma¬ 
jesté le roi de Suède déclarera à l’Angleterre et à tou¬ 
tes les puissances avec lesquelles la Républi<|ue 
française est en guerre, qu’il est déterminé à sou¬ 


tenir les droits de la neutralité. 


Art. 111. SaMajcs té suédoise demandera au roi 
d’Angleterre la restitution la plus prompte des l»â- 
timens et cargaisons arrêtes sous pavillon suédois, 
et conduits dans les ports de l’Angleterre, ou la va¬ 
leur des cargaisons si elles n’existent plus en na¬ 


r* • 


ture. 

Art. ÏY. Dans le cas où lu Suède, à cause de la 



restitution qu’elle demanderait à l’Angleterre ou 
parce qu''el]e userait de représailles, se trouverait 
entraînée dans une guerre de terre ou de mer avec 
l’Angleterre, la Russie, ou toute autre puissance, 
la France lui payera la somme de quatre cent mille 
livres pour chaque vaisseau de guerre et deux cent 
mille livres poui‘ chaque frégate. 
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roi de Suède parviendra à faire restituera la France. 

Art.VI. Sa Majesté le roi de Suède fera remettre 
immédiatement à la République ou aux Français 
propriétaires toutes» les cargaisons ou les produits 
dont la restitution lui sera faite, à Texception du 
dixième de leur valeur, qui lui est abandonné par 
l’article précédent. 

Art. Vil. Sa Majesté le roi de Suède promet 
d’employer tous ses elibrts et de se réunira la France 
et h la Hollande pour engager Sa Majesté danoise à 
un concert d’opérations communes, qui puissent 
assurer la liberté des mers et la réparation des at¬ 
teintes qui lui ont été ou pourraient lui être portées 
par l’Angleterre. 

Art. VIII. La République française, en consi¬ 
dération des armemens faits ]>ar la Suède pour 
maintenir le système de neutralité dont elle ne s’est 
point écartée depuis le commencement de la guerre, 
et voulant donner à son allié un témoignage d'inté¬ 


rêt et d’amitié, s’engage à payer à la Suède une 
somme de dix millions, savoir, quatre millions au 
moment de la ratification et un million tous les six 


mois à compter du ]iremier janvier prochain jusqu à 
l expiration de la somme stipulée. 

Art. IX. Si la Suède et la France se trouvaient 
engagées dans une guerre commune avec une ou 
plusieurs jïuissances, elles s’obligent à ne faire au- 



puissance contractante iic serait point compris. 

Art. X. La CoiiveiUioii du 10 août 1787, entre 
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la Suède et la France, relativement au port de Go- 
tbenbourg, sera exécutée. 

Paris, ce i 4 septembre 179^ (28 fructidor, an III 
de la République Française). 

Signé J Cambacérès, Boissy , T. Berlier , J.-B. Loü- 
vET, Lesage ( d’Eure-et-Loir ), Merlin ( de 
Douai ), Letourneur ( de la Manche ). 

Et en regard : 

Signé , E.-M. Staël de Holsteiw* 
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§ II. PIECES OFFICIELLES 

R E L AT I V E s 

A LA MORT DU ROI LOUIS XVII. 

lo. Rapport de Sevestrc- — a®* Procès verbal de l’ouverture 

du corps. 


i“. Rapport de Sevestre au nom du comité de 
Sûreté Générale y à la séance du 21 prairial. 

Citoyens, depuis quelque temps le fils de Capet 
était incommodé par une enllure au genou droit et 
au poignet gauche. Le i 5 fioréal, les douleurs aug¬ 
mentèrent , le malade perdit l’appétit et la fièvre 
survint. Le fameux Dussaux , officier de santé, fut 
nommé pour le voir et pour le traiter ; ses talens et 
sa probité nous répondaient que rien ne manque¬ 
rait aux soins qui sont dus à rhumanité. 

Cependant la maladie prenait des caractères très- 
graves. Le 16 de ce mois, Dussaux mourut. Le Co¬ 
mité nomma , pour le remplacer, le citoyen Pelle- 
tan , officier de santé très-connu, et le citoyen 
Dumangin, premier médecin de l’Hospice de Santé, 
lui fut adjoint. Leur bulletin d’hier, onze heures du 
matin , annonçait des symptômes inquiétans pour la 
vie du malade, et à deux heures un quart après- 
midi, nous avons reçu des nouvelles de la mort du 
fils de Capet. 
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Le comité de Sûreté Générale m’a ch argé de 
vous en informer. Tout est constaté. Voici les pro¬ 
cès verbaux qui demeureront déposés à vos ar¬ 
chives. 


3 '‘. Procès verbal dressé à la tour du Temple ^ 
à onze heures du matin , /e 21 prairial. 


Nous soussignés J Jean-Baptiste-Eugénie Diinian- 
giii, médecin en clief de THospice de Santé, et Phi¬ 
lippe-Jean Pclletan, chirurgien en chef du grand 
Hospice de l’Humanité , accompagnés des citoyens 
Nicolas Jeanroi, ancien professeur aux écoles de 
médecine de Paris, et Pierre Lassus, professeur de 
médecine légale à Técole de santé de Paris, que 
nous nous sommes adjoints en vertu d’un arrêté du 
comité de Sûreté Générale de la Convention natio¬ 
nale, daté d’hier,et signé Bergoing, président ; 
Courtois , Gauthier, Pierre Guyomard , à l’elièt 
de procéder ensemble à rouverturc du corps du fils 
du défunt Louis Capet, en constater l’état; avons 
agi ainsi qu’il suit : 

Arrivés tous les quatre , à onze heures du matin, 
à la porte extérieure du Temple, nous y avons été 
reçus par les commissaires, qui nous ont introduits 


dans la Tour. Parvenus au deuxième étage, nous 
sommes entrés dans un appartement, dans la se¬ 
conde pièce dutjuel nous avons trouvé dans un ht le 
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corps mort d’un enfant qui nous a paru âgé d’en¬ 
viron dix ans, que les commissaires nous ont dit être 
celui du fils de défunt Louis Capet, et que deux 
d’entre nous ont reconnu pour être l’enfant auquel 
ils donnaient des soins depuis quelques jours. Les 
susdits commissaires nous ont déclaré que cet enfant 
était décédé la veille, vers trois heures de relevée ; 
sur quoi nous avons cherché h vérifier les signes île 
la mort, que nous avons trouvés caractérisés par la 
pâleur universelle, le froid de toute l’habitude du 
corps , la raideur des membres, les yeux ternes , 
les taches violettes ordinaires à la peau du cada¬ 
vre , et surtout par une putréfaction commencée au 
ventre, au scrotum et au dedans des cuisses. 

Nous avons remarqué, avant de procéder à l’ou¬ 
verture du corps, une maigreur générale qui est 
celle du marasme. Le ventre était extrêmement 
tendu et météorJsé. Au côté interne du genou droit, 
nous avons remarqué une tumeur, sans changement 
de couleur à la peau, et une autre tumeur moins 
volumineuse sur l’os radius prés le poignet,du côté 
gauche. La tumeur du genou contenait environ 
deux onces d’une matière grisâtre, puriforme et 
lymphatique, située entre le périoste et les muscles ; 
celle du poignet renfermait une matière tle même 
nature , mais plus épaisse. 


A l’ouverture du ventre, il s’est écoulé plus 
d’une pinte de sérosité purulente, jaunâtre et très- 
fétide ; les iiilestius étaient météorisés, pâles, ad- 
hérens les uns aux autres, ainsi ((u’aux parois de 
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cette cavité; ils étaient parsemés d’une grande quan¬ 
tité de tubercules de diverses grosseurs , et qui ont 
présenté à leur ouverture la même matière que celle 
contenue dans les dépôts extérieurs du genou et du 
poignet. 

Les intestins ^ ouverts dans toute leur longueur 
étaient très-sains intérieurement, et ne contenaient 
qu’une petite quantité de matière bilieuse. L’es¬ 
tomac nous a présenté le même état; il était ad¬ 
hérent à toutes les parties environnantes, pâle au 
dehors, parsemé de petits tubercules lymphatiques 
semblables à ceux de la surface des intestins ; sa 
membrane interne était saine, ainsi que le pylore et 
l’œsophage; le foie était adhérent par sa convexité 
au diaphragme, et par sa concavité aux viscères 
qu’il recouvre ; sa substance était saine, son vo¬ 
lume ordinaire , la vésicule du fiel médiocrement 
remplie d’une bile de couleur vert foncé. La rate, 
le pancréas , les reins et la vessie étaient sains. 
L’épiploon et le mésentère, dépourvus de graisse, 
étaient remplis de tubercules lymphatiques, sem¬ 
blables à ceux dont il a été parlé. De pareilles 
tumeurs étaient dissséminées dans l'épaisseur du 
péritoine, recouvrant la face intérieure du dia¬ 
phragme- Ce muscle était sain. 

Les poumons adhéraient, par toute leur siirface, 
à la plèvre, au diaphragme et au péricarde; leur 
substance était saine et sans tubercules, il y en 
avait seulement quelques-uns aux environs de la 
trachée-artère et de rœsophage. Le péricarde con- 
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tenait la quantité ordinaire de sérosité; le cœur 
était pâle, mais dans Tétai naturel. 

Le cerveau et ses dépendances étaient dans la 
plus parfaite intégrité. 

Tous les désordres dont nous venons de donner le 
détail, sont évidemment Tedet d’un vice scrofu¬ 
leux , existant depuis long-temps, et auquel on 
doit attribuer la mort de Tenfant. 

Le présent procès verbal a été fait et clos à 
Paris , au lieu susdit, par les soussignés, à quatre 
heures et demie de relevée, les jour et an que 
dessus. 


Signé y J.-B.-E. Dumanoin 
P. Lassus, N. Jeanroy. 



Jt* I A DU SL 1* P L É M E A '1'. 



✓ 































V • 


'3*. ’ 




^■- -TT- ■,'^'9 c ^- -k. •/" ' ■ *5a|IRS 

S*' //"'V;,''W • 




ea 


-I » 


■ • 


1 S% 


‘ ^\- 


‘ t ■'Sc^ i 

0 Ui> *'*• 


' f '' * • 


r '- 


fl • ' *i 


•Il 


tt 4 




.»--i>l.’ T'<-- r ■■► .'•?.; , . " 


'"itt'v 

vl ^ 



'1 


Xfr 


T- 




» 


I •’ 


'»,«• 





yU 


•' frrr^ rj " ♦-• 4^ K mÊT*! 


... ^ V- 


> -f 'jMJ*- -v* • ‘ 


_.>3* ■ ■‘î'* '■" ■ • ^• ' 'vftri •■! 

- JUI. ■ ■ â • * î* fc ..•/■. 




y # ài 




r’-iF'< . J<. 


-#■ I 


! *t » 


f % 




.'US. • 




'• :■ :;T ■• \V, - .,>vVc% i'r ^:' ' ^^^■■' ■■ »■ ■ ‘■4.. - 'j^.'y -.îb-.r' 'iH 

\'Vv-. t.uM' ’ ‘^J^: i^'-,’V ,, . 


SV 


i,*^r ^ 


1 . 


ié 


mf: 


4 "V 


'*■ y- * i 


s’4rl 


V • \! L^ * * ■ ^ ’ ' î _ 

^’vsàr.tjiws^^ ^*’1^, , ' t ^ 

„ T '4.n- ■*'>v ?5 

■<‘t -i» ■?*.■ V .'• , ( M*-'.- * ’.i-t*. ' ■■■ r -4 

, . . ' , f -p' •■- ■ 

^ ^ 1 " -•-• ' .- 1 * 




f«-«t . 4 


t W- “i 


'<1 


4 '‘.(^m'.d) 

^ A* ..J» * -« 




.-.Il 


,1 


\L 


t - 4 » • 




n 


\ ' A* ' . 




fii» 




' ^ • '<V /^..'C.. , •>.. 

‘ M 


-. ' ' f. .* ;. \Cj 4 /î y ij 

J. . », , ' zJT. * ••_•*'* 

. ‘ ... l ^ y- lA 


• t" 

^ * 


_■ » 


?<*• 11 


> s'i 



. %! *• , 




* % 


iV. I^' ‘ 1 V 

:vir^ ■ 


r%^ 


SA A,»- 




:?4 




.-V 1! 


*1 J 


* AS 


*• t 


V, 










‘i ^ 




IR ' * f . ^' 

pafepf .' . 




; *, -, 

\ I 


i 

•' ,< » ;f I 


4 








[•/■ 


-ft'- 



•r^ 






























I 



TABLE ALPHABÉTIQUE 

« 

K A J S U N N K E 


DES MATIÈRES COM'EMES DANS CET OnVRAGE. 


Àdet ( le cItoyerÉ ) \m remplnrer Je citoyen Fiinehet comme mi¬ 
nistre aux Eiats-Unis, J), 25îî* 

Agriculture, lion *.le béliers mérinos, éiutoiis et jiimens irAri- 
tlalousieà Tagrlculture française , par le IraiJé trEspagne , 233* 

Albitte ( le représentant ) coniproniis dans les afiaiies de prai¬ 
rial , 1 *» I. 

Alcldia ( don Codoï, diïc de la), premier miiitsLte fl'Espague, 
— Reçoit le titre de prince de la l'aisi, 237. 

Allemagne* Impression que l'arrivée des armées françaises sur te 
Rhiïi produit au delà de ce lleiive. — Les [lenples et les princes 
cherchent un refuse dans fa (>olilirpie de la l'nisse, 3#!,— l*re- 
miére idée ibi système des indemnités au [vrcjfil des |îrînces de 
ta rive gauche du Rhin, par la sécularisation des biens ecclé¬ 
siastiques eu Allemagne, 47. — iVeiiiière idée de ISL de Har- 
dernber", sur la neutralité <lii nord de rAlîemaffne, [33.— 
Termes dans lesquels celle neutralité du Nord est asstiiée par 
le traité de Bâle, (-{S. —La diète tte RatLsbonue réclame Tin- 
lerventiüfj fin roi tle Prusse, pour un annislice qui est refusé, 

359. 

Amnistie* Note attribuée au comte d'EjUraîgue, relafivcineni à 
ramnistie des conventionnels, 317. 

Amsterdam. Prise d'Amsterdam, (jL 

Angleterre, Etîoilsde rAngletcrre et deTAnlriche pour ranimer 
la coalition. — Difbals parlementaires au mois de janvier, 70. 
— Le cabinet de I-iOudres se sépare de bonne grâce de la neu¬ 
tralité hanovrienne , etlraiisfèie reiitrcpot de ses hostilités à 
Cux-Ilaven , 20 L—Le système de la prolongation de la guerre 
est mainlenu par la lri|»ie alliance de TAugleterre avec l'Au- 
triche <î 1 la Russie, 275. — M* Viii ne se flécourage point par 
réchcc de Üuilxhon, et jirépare un nouveau ilcLaripîcmeril sur 
les eoicfi de rOuest , SOh, —^ léexphlîlîon aiiglaîse éehtiue de- 

78. 
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vaiit VWr, de NoirïnouUers ; Clitirctie, qtii drvait seconder le 
d<d>arijuemeiit * a eje coiUenu par Iloclie, 57(5. 

Aban* Qiieslion incidente de la négocialjon d*Esf>agne, relative¬ 
ment a la vallee il'Aran , 228. 

Aranjo ( M. d' ), miniftlre du l'oringal a La Haye.— Ses de* 
marelles anjiirs du t*nmile tie Saint Public, ponrrtdablir retal 
de paix entre la France et le Poringal , 2fi2, 

Archambalt ( le citoyen ) compromis dans t’afîaire de vendé¬ 
miaire, 328. 

Artois ( M, le ctmile tï ) est à bord de IVxpédilion anglaise sur 
les côtes de l'OnesI , 507 . 

Asseretto ( M. ). Sa mission a Bàle, 27(5. 

AruRV ( le rcpréseulaiil ), membre du comité de Safiu Fiiblic, ilu 
15 germinat ait 15 llKvnnidnr, 12.—Esl adjoint a DelïTias dans 
les journées de [>rairial, lî)2. — Son opposition sourde au pro- 
jclde j»assfT Uf —Son injiisie sôvmté envers le 

général Bonaparte, 287. — Sa discussion avec le général lio- 
imparte , rafiportée par de [.as-Cases, 291 - 

At'RtKSSoîx, ( l*e citoyen ). L\in des chefs des l>ureaux du comifé de 
Salut Fiibllc, 5. 

Aitoereau ( le général ) conduit une division de Farmée des Vy* 
léiiécs dans sa marche sur les Alj’ies, 237. 

Aroüts ( le représentani ) est retenu prisonnier dans le quartier 
du Panthéon. —AITaîre de prairial , 137. — Conduit les colon¬ 
nes de garde naliojiatc fpii re(U'e!inenl possession tle la salle des 
séances tle la Convention envahie par le j>euplc , 190. 

Autriche. Disseiilimens survenus entre tes cabinets de Prusse et 
d'Aulrlclie et leurs généraux, 27. — IVogrês de cette divi¬ 
sion , 3 II. — Subsides de six ni il lion s sterling accordés à FAu- 
liicbe par rAngleterre pour continuer la guei re , 70. —Effet 
produit à Vienne par le traité de la l^russe. — Mission de 
M. de Lerbacli à Berlin et a Baie, 20i et 205. — Humeur que 
1 Autriche r esse ni des délections qui se déclarent dans fa coa¬ 
lition^ 27 L—"riijdc alîiance conclue entre les cours île Lon- 
dies.^ fie \ îenne et de Saint-Pétersbourg, 275.*— L'Autrichese 
dccrtle à reporter toutes ses vues du réléde Fllalie, 27(5. — Der¬ 
niers efîorts du Ooinité pour désarmer cette juiissaiice, soit 
par des victoires , soit par d(‘S négociations, 27/. — Paroles de 
paix portées [lar Vïertin de Thionvîlle an général Bentter, 278, 
— L'Autriche elle-mémc tait arriver cpielf[ues noies de eonci- 
llallon par la voie du Danemarck ef de la Suède, if/i/L — 
Xégocialicms pour IVcliaiige de Maclame, fille de Louis XVI , 
279, — Mission du cîloyen Fnteral?. à Vienne, 2^0.^—Les pri¬ 
sonniers autrichiens compromis dans les troubles de ventlé- 
miaire, 3?;. 

-Avarav ( lettre du comte d' ) au général (5ïareitc, 5I I ef suty. 






























ET RAISONNÉE. 


43 ^ 


Baguer , secnit-aîre interpréle de lii légation de France à Bàle, 
reçoit les jiremiéres eoinmtin ica (ions de la Frnsse par l’ioLer- 
tnédiaire dti sieur Scliineilz, ?i. — Est chargé de négocier 
l’échange de Madame, fille de Ltmis XVI , 27fl, 

Bade (le Landgrave de)a|)puie les propositions pacirKjues faites 
à la diète de Ratisbonne, 3(î. 

Bailly de Monthion (le comte), aide-inajor-gE'néral d(; la grande 
armée, était secrétaire au comité militaire de la Convention, 5, 

Bale devient le rendez-vous des négociateurs, ST ■—- On y 
commence la négociation de la l 'russe, 83. — Et celle de 
l’Espagne, Ki8. — Conclusion de la paix de la Frusse , 143. — 
Conclusion de la jiaix de rEs[Eagne, 22(). — L’état de Bâle 
voit sa nentralilémenacée par les deux armées belligérantes, 283. 

Bancal (le représentant) estconiprisdans l'échange proposé contre 
Madame, (j|le de Louis XVI, 218. 

Baragcav ü’HfLUERS (le général) est nommé chef d’état-inajor de 
l'armée de l'intérieur, 192. —Est remplacé par le général 
Duvigneau , 373. 

Barras ( le rej>n*senlant ) est adjoint à l'icliegru dans les journées 
de germinal , 138. ■—Est invesii du commandemeni supérieur 
dans tes journées de vendémiaire, 350 etsuiv. — Recommande 
à la Convention le général Bonaparte, son lieulenant, 372,— 
Est porté au directoire, 378 et 382. 

BarrÊre (le représentant) comparait devant l’assemblée, 128. 
— Conduit à Rochefort, 137. 

Barthélémy (le citoyen), anibassadeur de la liépiibli(|ué française, 
jirês les- cajiloiis héîvéticpies. —- Reçoit un jjremîer me.ssage 
de la l'russe ,21. — Est ch.a cgi* de traiter avec un négocialeur 
prussien, -Î8. .— Entre en conférence avec M. de Goitz, 83. 
—- TSiégocie ensuite avec .M. de llardemberg, 121. — Signe la 
paix de la Prusse, 143. —.Son entrevue avec M. d'Yriarte, 
envoyé de i'Esjtagne , lf»8. — Il est désiiv* comme ambassa<lein’ 
[>ap la Prusse, 209. — Il signe la paix de Bàle avec l’Es¬ 


pagne, 234. — La minorité de la Convention vent le porterait 
directoire, 378. 

Hat A VE ( la république ). F'^rez Hollande. 

Bavière. L'élecleur appuie les piopositions pacîliqties à Ratis¬ 
bonne, 3(i. — Desseins de r.\ntriehe sur cet électorat, 200, 
—► M. de SalabeK, envoyé tlu duc de Deux-Ponts à Râle, 259. 
~ I.’Autriche abandonne ses projets sur la Bavière pour ne 
plus penser qu’à l'Italie, 27G. 

Beacharnais ( Eugène) réclame l’éjtée de son père auprès du gé¬ 
néral Bonaparte. — Note de la jiage 375. 

Belgique. I.a Convention délibère sur la réunion de ce pays au 
territoire français, 334. 

Bellegarde, Reprise de celle place qui s’.'ip[)cMera , 34. 
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TABLE ALPHABÉTJQUE 


He^der (le général ) se cliarge de Iransmellre à Vienne des pa¬ 
roles de Merlin de Thionville, pour la paix, ?78. 

Behuek (le représentant) est membre du comité de Salut Public, 
depuis le 15 fructidor an IH, jusijii’à la fin du comité, 12, 

Bernadotte ( le general ). La division «ju il commande arrive sur 
le KItin, 35. 

Kernstorff (M. de), premier ministre à Copenbaçue, — Confiance 
du comité de Salut l'ublic dans cet homme delai, 49 et suiv, 

Berrlver ( le général ), l'un des commantlans de l’armée de 
la Convention aux journées de prairial, 193, .—^ Coramande 
les bataillons de 89 aux journées de vendémiaire, 344. ■— Dé¬ 
fend le cul-de-sac Dauphin , 354, —• A uu cheval tué sous 
lui, 3f>3. 

Berthier ( le général Alexandre ), chef d’état-major de Keller- 
mann, écrit fju'on est à lu veille de se replier sur le 
Var.285. 

Belrnonvile ( le giMiéral ), ci-devant ministre de la guerre, doit 
être compris dans rëchange contre Madame, fifle de Louis 

XVI. 218.’ 

Billal'd de Vabesne, membre de l'ancien comité de S.ilul Public. 

— Com[>-ir;iît dtrviinl t’asAemI>lée, 128. — Sera déporté, 137. 

iÎLAD (le reprêsenlnnt ) est membre du confié de Salut public, 

de|ujîs le 15 prairial an Mi, jusqu'au 15 fruclitior suivant, 12. 

Kolssv u'Anglas ( le re[>résentant } est membre du comité de 
Salut l-ublie, depuis le 15 frimaire an 111, jusqu'au 15 ger¬ 
minal, tl,—^îl est réélu le (5 messidor^ 12.^—Porte la parole 
au nom du cotnité de Salut Public, pour réj>ondre à M* Pltt, 
75. — Préside la Convention dans la fameuse séance dé prai¬ 
rial, 187, — Insiste [>our la réunion de la Belgique, 338,' 

Ilo:s ataïitïi (le général de brigade) est consulté sur les ordres â 
donner pour la guerre dllaite, 286- —^ Est en réclamation 
devant le comité de Salut Public , 287. — Etat de ses services 
a celle époque. ( Note de la page 289, ) — Tîlrc d’un roman 
dont il s'clait amusé a tracer le canevas- ( [Vole de la page 292-) 

— Est nommé dans la nuit du 12 au 13^ vendémiaire, pour 
commander en second, sous Barras, 351. — Fréron et Barras 
le recommandent a la Convenfion , 372. — Est promu au grade 
de général de division , dix jouis apres au commandemeiit 
en chef de l'armée de rintérieur, ihkL — La journée de ven¬ 
démiaire le lance a travers les opinions roj'alistes et le gouver- 
ïiement républicain^ 383. 

Bon.vpxrte ( Louis), appelé comme aide de camp auprès de son 
fr ère ,374. 

Bülche-RenÉ (le citoyen), compromis dans Paflaire de vendé¬ 
miaire, 328 a 
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Bourbotte ( le réprésetiLant ) , mis en jugemenl dans les jotiniées 
de prairial, lOO. 

Boergoing (le citoyen ) est appelé de Nevers à Paris pour la né¬ 
gociation d’Espagne, 8Î). — Est envoyé à Figuiêres, 112* — 
Suite de sa correspondance avec M. d’Ocaritz, 1(>I. — Se 
concilie l’estirne du Cotnilé, IHK, — La négociation de Bâle 
lui enlève riionneur de Unir celle (pi'il a commencée au pied 
des Pyrénées, 178, 

Brêaad ( le représentant ), est membre du comité de Salut Public 
jusqu'au 15 frimaire an itl. — U y est rappelé le 15 nivôse 
suivant. 11, 

Brisgaw. Projet du comité de Salut Public pour l'invasion de ce 
pays, 283. 

Brito. Secrétaire de la légation portugaise à La Haie, se presente 
au comité de Salut Public qui le renvoie à Lisbonne, 265, 

Brune ( le général ) commande une partie des troupes de la 
Convention au 13 vendémiaire, 252. 

Bcdact (le citoyen), compromis dans les affaires de vendé¬ 
miaire , 328. 


CiCAtj ( le citoyen ) est autorise par le comité de Salut Publie à 
se rendi-e à Naples ,269. 

Cadet-Gassigourt (Je citoyen'), compromis d^^ns ralTaire de ven¬ 
démiaire, 328. 

Calendrier républicain de l’an 111, — Sa concordance avec le 
calendrier grégorien , 7. 

Cambacêrês (le représentant) est membre du comité de Salut 
PuLt ic, du 15 brumaire an 111 au 15 ventôse suivant. — 
II est réélu deux autres fols, le 15 irerminal et le 15 fructidor, 
II et 12. —Président de la Convention, il proclame dans le 
Charap-de-Mars la délivrance du territoire de la République , 
34. — Son rapport sur la question de savoir si les etrfans de 
Louis XVI doivent être mis en liberté hors de Franee , h8. — 
Il préside la rëutiion des comités au 13 ven<lémiaîre , 357. — 
Il est le premier candidat de la minorité pour le Directoire , 
— Lettre du comte d’Lnfraigue qui !ui fait manquer l'é- 
lectioo , 379. 

Camus (le représentant) sera conifirls dans Téchange propose 
contre Madame, fille de Louis XVI, 2î8. 

Carletti (le comte) , envoyé du grand-duc de Toscane, signe 
la paix à Faris, 95, — Est re<;ii par ta Convention nationale, 
101. — Hisq ue une première démarche pour la délivrance de 
Madame, fille de Louis XVI, 216. 

Carnot (le représentant) ce.sse d élie membre du comité de Sa¬ 
lut Public au 15 vendémiaire an 111. Est léélu le bS brumaire 
»uiv., 1 1..—Annonce à la Convention la repriirc des quatre villes^ 
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de Flandre^ 3-i, — Sa conduite dans le procès des Dietiibres 
de l'ancien Comité, 129. — tullueiice de SOD opinion sur la 

. question tle la rive pauclie du lîbiu, 339* — Far un dernier 
efibrl, la inrijoritè républicaine le porte au Directoire , 383, 

CanaiEn (le représentant). Sou procès, (JG, 

CiRTEiux ( le penéraf ) a joui jusqu'à sa mort d'une pension sur 
la casseHe de f'eiji|ïereui-, 292* — U avait été soti i^éuéral au 
sié^ç de '1 oiiloii , 287. — Il rommandait une pai lie des troupes 
de la Conveutiou an 13 vendémiaire, 354. 

CiSTELLANNE (le coiii le de), compromis dans ralFaîre de vendé¬ 
miaire, 328.—Sa réponse a un qui çive! (iNote de la I>aiîè 371*) 

Cehdagnë française. (Jueslioii relative â celle province dans la 
née;ocialiou d'Espagne, 230. 

Cij ABEUF (le cltojeu), chel dans les bureaux du comité de Salut 
Public, 5. 

CyABo:ijF ( le comte ) accompagne Monsieur à bord de l'expédiLion 
anglaise, 307. 

CuANEZ ( radjudaiil-géüérat ) est un dés commaudaiis de la garde 
nationale de Paris, dans les journées de germinal, l35, — 
Dans celles de pjairial, 190. 

Chapelle (M* le comte de la) accompagne Monsieur â bord fie 
rexpédllioii anglaise, 307. 

CuAfiPENTiEB (le cilojen), compromis dans l'affaire de vendé¬ 


miaire, 328 


Charette (le général). Lettres de Vérone, qui lui sont adj'essées, 
31 I fl — Est empêche par le général tloche de seconder 
le débarquement anglais, 37(L 

(jDazal (le lepi'ésentànl), membre du comité de Salut Public du 
15 nivôse an lll au 15 floréal suivant^ IL 
CiiENiER ( le rcfirésentant Marie-Joseph ),membre du comÎLé de 
Salut Ihiblic, depuis le 15 veudéiiiiaire au 1\ jusqu à la fin, 12, 
GuÊret (lecitojeii), comproniîs ilans l'affaire de veudémiaire, 328, 
Clarke fie Héncral), emidové au comité de Salut PnJilîc, 4, 
Cochon (liejïuis comte de L'Apfïareut) cesse a être membre du 
Comité de Salut Public au i5 frimaire au lII, 1 L 
CoLLiocRE. Diflicultés cpie la viola lion de la ca [ulula lion de 
celte place apporte dans les coinitieucemens de la négociation 
de rEspagne, 23. 

CoLLOT-DdlERBOcs (le représeuLmt), Exorde de sa défense en pré¬ 
sence de la (joiivenllon, l28* ■— Sera dé[>oi té, 137. 

Comité de Salut Public* Citation dé diverses personnes emplovées 
dans ses bureaux, 4, — Etat nominatir piésentaol la compo* 
si lion successive du Cotnité, 11. — Première déclara lion faite 
en son nom par Merlin de Ttouai, sur les [iriiicîjiesde sa |>olï- 
iKjiie, 44.—-Seconde déclaraiion de priiici|ïes, faite en son 
nom par Boissy-d'Anglas, 75*— Dans les Iraiïés à conclure,. 
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aura>Ull te lii'oit de coiiseulir des articles secrets? Discussion 
à cet Kgai'd, 97. — Ses ciertiiers eflbrts pour désarmer l'Au- 
tricUe, soit par lu guerre» soit par les négociations, 277. 

Comité mllLlaire de la Convention. Citations de «liverses per¬ 
sonnes employées dans les bureaux de ce Comité, 5. 

CoM MERCE. Négociations comoicncées pour uii traité tic commerce 
avec l'ii&|*ague, 249* 

Cündé (la ville tle). Bepj ise <ie celie ]>Iace, rjiii s'appellera dé¬ 
sormais Nonl-fJhre^ 34. 

Condé (l'ajinéc de) doit entrer en France par la Franclie-Comié, 
283, — Est prévenue de se tenir pi-ële a marcher^ 307* 

CüMüE (M, le prince de)*Sa négociation avec le général Ficlie- 
gru, 319* 

(J<:>NVE*"tTiüN* On soulève la question de savoir quand elle lenni- 
nera sa session, 131 *— Elle se décide à conserver les deux tiers 
de ses membres dans le gouvernement qui doit lui succéder, 
30î. — Fin du légime de la Convenlion, 308. 

Conventionnels* Note attribuée au comte crEntraigue, relati- 
veraetjt à l'amnistie des coïn enliounels, 317. 

CouRTiN (lé citojen)^ secrétaire au Comité militaire de la Con¬ 
vention, 5* 

Creczè DELA. Touche ( le représentant)* Membie du comité de 
Salut ITiblui depuis le 15 germinal au 111, jusqu'au 15 llo- 
réal, 12. 

Grillon (MM. de) père et lils* Procédés obligeant du comité 
de Saint Public a leur égard, 90. 

Damas ( M, Cbarles de ) accompagne Monsieur a Ixjrd île l'expé- 
dilion anglaise^ 307* 

Oanemarcil, Communications amicafes et coiifidenlielles du co¬ 
mité de Salut. Public avec le cabinet de Co|>eixliagüe, 49, — 
Le citoyen Grouvelle est ambassadeur du comité tle Salut Public 
en Danemarck , 251* — Projet de traité cuire le comité de 
Salul Public et les cabinels de Stockholm et Copenhague pour 
la neuLralilé du pavillon , 254* 

Danican (le général) est nonime? générât des sections au 13 
vendémiaire t 349. —Envoie un parlementaire à la Con¬ 
vention^ S59. — Parvient à s échajxper ^ 370* 

Daunoü (le rejîréseutaut ) est membre du comllé de Salut Public 
de|>uis le 15 IVuctidor an 111 jusqu'à la fin, 12* 

David (le célèbi^e peintre) est exclu de fa Convention , 29y. 

Debar ( le général) encourt la disgrâce de la Conveiitîan , dans 
la journée de vendémiaire , 34(i* 

Defermon ( le représentant ) est membre du comité de Salut 
t^ublic , depuis le 15 lloréal an 11S jusqu au 15 fruclklor sui- 
vanl,12. 
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Delacroix (le rejiréscntant Charles), parlemente avec les fau- 
Lourgs le 4 prairial, 195, 

DEtAtoT (Charles), compromis dans les affaires de vendémiaire, 
328 et 348, 

Delbrel ( le reprêseolanl} dicte à Dugommier la ré[)onse à faire 
aux premières ouvertuies de l'Es|>àg;ne, 23* 

Delecuvïx ( le représentant) se met à la téie d'une des colonnes 
qui l epienueiit possession de la salle de la Convention le 2 prai¬ 
rial, 19Ü. 

Delmas (le représentant) cesse d’étre membre du comité de 
Salut Vuh\ ic au 15 nivôse an 111, 11. —Monte 5 clieval dans 
les journées de germinal, 1 36, — Est cliargé de la direction de 
la force armée dans les journées de pj'àîj ialj 186 et 330,— 
Est a<ljoiïit à Barras le 13 vendémiaire, 35L 

DescorchestSaînte-Croix (le ci(oyen), chargé d’affaires de la Ré- 
publique â Constantinople, est remplacé [var l’ambassadeur 
Vcniîuac, 252, 

Desperjeaes (le général) encourt la disgrâce delà Convention 
dans la journée de vendémiaire , 346* 

Desportes ( le citoj^en Félix), résident de la République à Genève, 

104 et 25L 


Dewïïvs (le général autrichien}* Sa proclamation aux Génois , 277-, 



Dombrowsei ( le général ) estnn des chefs de rinsurreclion polo¬ 
naise que Kocziusko dirige, 28- 

Dommanget (le clfojen), compromis dans rafïaire de vendé¬ 
miaire, 328* 

Düi’cet ( radjiulanl-général ) Tun des commaiidans de la garde 
nationale de Paris en germinal , 135. — En prairial , 190, 
Doulcet i>e Fontecoula:st est membre du comité de Salut 
Public depuis le 15 lloréal an 111 jusqu’au 15 fructulor sui¬ 
vant , 12*'—*Hé|iare le teiiips perdu par *\ul>ty et fait passer le 
Rliin, 280,—-Ecoule avec bienveillance la réchimation du 
général tle brigade Bonaparte , 288- 
Doyle (le général anglais ) commande une division de l'expé- 
dition sur la côte de iNoirmoittiers, 307* 

Drouet (le représenlant ) sera comjïris dans Téchange propose 
contre Madame, tille de Louis X\ l , 218. 

Dubois ( le général), emplo^^^é dan^ les journées de prairial, 192, 
Dubots de CrakcÉ (le représentant) est membre au comité de 
Salut Public, depuis le 15 frimaire an III jusqu’au 15 ger¬ 
minal suivant, II. — Est blessé dans la salle de la t>onven- 
lion^ en défendani Ferautl, son collègue (affaire de jiraîrial) 187’. 
Dvgiiozal ( le citoyen), compromis dans raffaii'e d# vendémiaire, 
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Diicot'üRAY (le général), apres les journées de vendémiaire, prë^ 
siile la commission militaire du Théâtre-Français, 370* 

Dlgommiea (le général), arrivant de Toulon , atla([ue la Cala* 
logne, 30. — Reçoit un message du général espagnol , conte¬ 
nant un symbole de paix , 22* — Est enseveli dans sa vic¬ 
toire, 39, 

Duhem (le reprësenlant) se déclare contre le système d’une pa¬ 
cification partielle , 4Z. 

Dl’hoi'x (le généra/) encourt la disgrâce de la Convention aux 
journées de vendémiaire, 3îG. 

lhJ>lA^GIN (ledocLeur), médecin de rijospice de Santé, est ad¬ 
joint au célébré Pelle!an pour soigner Louis XVll dans sa 
dernière maladie, 21'f. 

Dimont (le représentant André) est membre du comité de Salut 
Public depuis !e 15 IVlmaîrean 111 jusqu'au 35 germinal sui¬ 
vant, I i. —Est réduit à se défendre devant la réaction dont 
il avait jiistpéalors suivi le mouvement, 297* 

lïURûNT ( le général) , eîmployé au comité de Salut Public, L 

Dlipoîst Chaiimont ( le général ), frère du préoédemt, commande 
une partie des troupes de la Convenlioci dans la journée de 
vendémiaire , 35-L 

Dl'ouesnoy (le représentant) , victime de la révolution de prai¬ 
rial , 190. 


Dcreau de la NUlle ( le citoyen ), compromis dans les alTaires 
de vendemtaire, 328. 

Dcrfort ( le comIe de) accompagne Monsieur h bord de l'ex- 
péditiou anglaise, 307. 

Duroy (le représentant), victime de la révolution de prairial, 190. 

Dcrtutue (te général d'arlillerie ), employé à Paris â î'épofjiie du 
13 vendémiaire , 353, 

Dutrone (le citoyen), compromis dans les affaires de vendé¬ 
miaire, 328, 

Dussaux (le docteur), médecin du Temple, meurt ; il est reinjdacé 
par Pelletan, 2I-Î* 

Dlivicneali ( le général de brigade ) est em]Vloyé dans la journée 
du 1 3 vendémiaire, 354. — Devient chef déiat-major du gé¬ 
néral Ronajiarte , 373* 

Dzialinsut (M.), devenu possesseur de plusieurs maiiusrrjls du 
générât Bonaparte , 292. 


«■ 


Émigrés, Stipulation proposée par rEs]>agiie en leur faveur, 228. 
Entraigue ( le comte d’), agent du roi I.oiils XVIIl a Venise. 
Surprend, dit-on, le secret de la négociaJinn de la Hépiiblique 
avec la cour de Najdes, 2fi8. — Note f(iiî lut est aJlilbuée, re- 
ialive a Tamnislie des conveiitionuels, 317.— Découveile do 
correS[>ondaTicc avec le citoyen Ijemaître, 3/9. 
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tscHASSERiAux (le lepi^sentatit) trélre membre du eoniilé 

Je Salul l*ublic au 15 brumaire au lll, 11.— Est réélu le 15 
vendémiaire an IV , 12.—^Préî>en(e ua travail sur les princlj^ëS 
<jul doivent diiiger nos relations extérieures, il. 

Espagne. Première ouverture faite au citovt^'u Simoniii pour la 
paix^ 22.—Disposition du cabinet de MaJj'it! à se rap[Jiücher de 
la Itrpiibliïpje , 28.—Projets d^a ri ides remis a Simonin , 82.— 
Dugoiumîer et Moncey entrent sur le terrlloire espagnol, SD, 

— Cor respondaiice polîtico-mililaire entre le général espagnol 
Lrriit^a et le gériéi‘al fran(;ais Pérignon , 5L —Démai^ches du 
comité de Salut Public, pour arriver a une négociation, 88r 

— Reprise de la correspondance du général l¥rignon et du gé¬ 
néral (JrriUia, HMb — lîourgoiiig et Ho«[ucsantes sont envoyés 
à Figuîéres, comme négociateurs* Bourgoing correspond aveo 
M. d’Ücaj'itz, 112 et suiv. — Reprise de la correspondance 
entre M. d*Ücaritz et Bourgoing, lîl*-— Koquesanies est au 
moment de partir }ïOur Madrid , 1(13, — La cjiiestion des enfaiis 
de Louis X\ 1 occasîone une ruplure^ lili. — l>a négocia¬ 
tion de rEspagne se reproduit à Baie, 1(!8* — VL d'Ocarilz la 
reprend d’un autre côté, iTti. — La question des enfatis de 
Louis -W 1 devient une seconde fois la dÜTtcuIté principale de 
la négooialîon , 2 10. Un Ijoîsième négociateur se montre, de 
la part de l'Espagne, à Bayonne, 220. — Lecomitédésignel'ex- 
mîtiislrc Sei vau, pour traiter avec M. d'Vranda, a Bayonne, 
223. — Double négocialion, il Baie et â Bayonne, avec 1 Es- 
pagiie , 225. — Paix de Bâle, 22{J* — Observations critiques 
sur ce traité, 235 et 2î3. — Premières ])aroles d'alliance 
entre les deux nations , 2 ÎL — On s'occupe de uégocier un 
traité de commerce, 24!L 

Etats-I Le citoyen Adel va remplacer le citoyen Faiicbet, 
comme ministre de la Képubllcpîe a Pluladelplde, 252.—Envoi 
amical du drapeau français auxpeujdes des Elals-Linis, 255. 

Faiw (secrétaire des représentans cKargés de la direction de la 
loi’ce armée, à l*ai ls.)-—Écrit les premiers ordres de Bonaparte 
comme général en clief, 3-74. , 

Falchet (le citoyen), remplacé aux EtaB-Lnis par le citoyen 

Adct, 252. 

Fayioclt ( le citoyen ), chef de bureau, au comité de Salut 
Public, 5. 

Fer AC D ( le nq^résentaut ) est tué dans IViicelnte de la Cou- 
vention , en [irairial , 18 / . 

FiÉvêe ( le citoyen ) , compromis dans les alla ires de vendé¬ 
miaire , 328, ^ ^ 

FigluÈreS. Prise 4 le ce tin place jiar le général IVrignon , fO* ' Des 
ni*gf)eialenrs y soni envoyés par le romile Salut Public, 1 1-^- 
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ET RAISONNEE. ,445 

FoiiRcnov ( !e ) resse d’étre membre du comité tle 

Saliiï Tublic J le 15 tiivôse an IH, —Est réélu, le 15 pluviôse 
suivant, 11. 

Fra’nce. Sitnatîruï intérieure de la France , an mois de janvier 
17ît5 , (13* — A réjjoque du 13 vendémiaire , 299. 

Franche-Coaité, Celle province est menacée trune invasion par 
Tannée de Candé, 283. 

Freville ( Villol de ), secrélaire an comité militaire de la Gon- 
venlîon, 5. — Secrétaire de la légation de la République , a 
Florence, 25 L 

FRiCKTAtü. Projets d’invasion sur ce pays, 283. 


Gamon (le représentant) est membre du cornilé de Salut Public, 
depuis le 15 prairial an III jusqu'au 15 vendémiaire an I\% 12. 

Gardane (le général) sous les ordres du général Brune, au 13 
vendémiaire, 354. 

Gau. Ancien secrétaire du représentant Aubry. N’en est pas 
moins a[>pelé depuis an conseil (Tétat j)ar 1 emjiereur Napo¬ 
léon , 292* 

Gauthier (le citoyen), compromis dans les affaires de'vendé¬ 
miaire, 328. 


Genes. Le citoyen Villarsest le consul de fa République française 
à Gènes, 251. — “ Triste posilion de Tétat de Gènes au milieu 
des années belligérantes, 251. — Mission de M* Assureto à 
Bâle, 27(J* 


Genève. Le résident de la République a Genève est le citoyen 
Félix Desportes, 251. 

Germinal (journées de), 127. 

Gillet ( le repi'éseutant) est membre du comité de Salut Public 
depuis le ISgermiiial an 11!, jusqu’au 15 messidor suivant, l2. 
— Est adjoint k Delmas dans lé commandement de la force 
armée, aux journées de prairial, J92. — Meurt des suites de 
ses fatigues au camp de Sambie-et-Mcuse, 284. 

GodoÏ, f^ojrez Alcudtâ. 

Goltz (le comte de) est nommé par le cabinet de Berlin ])Our 
traiter avec la République française, 4(j.— Gommence la né- 
t^ociatîon de B.ale avec le cifoven Barthélemv, 83. — Tombe 
malade cl meurl dix jouis après la jiremière conrërenCC, 87. 

(ifu piLLEAi’ UE Fontenay (le icprcsenl.TiiM. Kn mission à rarinée 
des Pyrénées, fera reconduire le jeune Grillon an camp espa¬ 
gnol ,90..— Dirigera la négociation dont Jiourgoing et Roqiie- 
sanfes sont cliargés, 113. —Est un des trois représentans qui 
dirigent la force armée de P.aris, 33ü. ■—- Es{ adjoint à Barras 
au 13 vendémiaire , 3.SI. 

God.kîn ( Itr représent.Tnt ) , victime <le la révofutioii de prai¬ 
rial, l9l. 
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(>0SSL-tN (le re|)rêseutaf>(.) monte i cheval «lans les journées «lé 
germinal, [36. -— Parlemenle avec les faubourgs «iaiis les 
lrmil>I*!s tic |>r?i'îrial , 195. 

GoviitiKN (le rcprésen(anl) est membre du comité de Salut Pu- 
blic tlcpuîs le 15 vetidémiaire an IV jusqu'à U fin, 12, 

Cbf.coire (le repit'sciilant ). Son discours sur te droit des gens 
ne sera pas imprimé ^ 354, 

Grivel ( le eütitre-aiiiirat ) a été secrétaire au comité mîlitalre 
de la Convention ,5* 

Grocvelle, envoyé de la République à Copenhague* Coramu- 
nicalinus <loul il est chargé par le comité, 49, 

CrYPLScoA, Question relative à cetle provnic<î dans la rtégocia- 
lioii d'tsjiagïie, 13 S, 

CUVTON DE Morveacx (le représenlanl ) est Jiiemhre du cnmîlé 
de Saint Public, depuis le 15 venilémiatre an 111 jusqu'au 15 
(iluviose suivant. 11,-— Sou discoin^s en fayenr des ineinLres 

lie raticien eojuîté, 139. 


Hambourg. Lagau , cotisul de France à Hainhour^, 351 , 

Hanovre (le). Projet de M. de Hardenilierg, de neufraiiser cet élec¬ 
toral , 133, — Termes dans lesquels ('ctle itlée est réalisée [Mr 
la neutralité du Nord, 150* 

Harcourt (le due d ). Lettre 1(111 lui est aiiressée île Vérone, 314. 

Hardemberg (M. le baron de) remplace M. de Goitz comine né¬ 
gocia leur il Bàle , 13 L — V signe la ]>aix de la Prusse, 143. 
— Et la convention additionnelle» 308. 

Harmand, de la Meuse (le représentani ). Son opinion contre la 
réunion de la rive gauche du lUiin, 334. 

Harnier (M.), secrélaire de la légal ion |>russleiine à Baie,: est 
envojé à l*aris pour parler de la paix , 4fJ, —^ tl conlïniie la 
négociation de Bàle apres la mort de M. île Gollz, 119* 

Hefflinger, résident de la République Irançaise dans le Valais, 
251. — Reçoit fies coinmunicatîoiis de la Sardaigne, 373. 

Hesse-(^ 4 ssfx (le landgrave de) se place derrière la neulralilé 
de la Prusse , 204.^—Goiiciul sa paix pai f u'iilîêre à Bàle, 2Ü0. 
—' I/Aiitriclic veut le mettre au ban de i Kiiqure, 274, 

Hesse-Darmstadt (le landgrave de) se }>lace derrière la iieutra- 
lilé de la Prusse, 2 ü 4 . 

Hoche (le général)* Sa victoire de Qoiberon , 335.—H empêche 
le général Charetle de seconder le déharqueinent de Texpé- 
dilion anglaise, 370. 

Hollande. Le slalhouder envoie MM, Bran 1 zen et Repelaër à 
Paris pour traiter, fiO.-— Gonquéte de l.i Hollande par Plclie- 
gru ^ fît. —Stipulation relative à cette puissance dans le traîié 
de l^MJSse, Î52. — Traité de paix et il'alliance avec la Hol¬ 
lande, 200. — Réception k la Coiiventinii de scs dmx en- 
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vovês, 2üil. — Sa situation pénible itepuis ia eoiujuéte : TAn- 
gleterrc eonlisnue ses dé|w‘ils et ses colonies, 25(î. 

Hortodf. ( l’adjiidaiit-général ). L’iiii des secrétaires dn comité mi¬ 
litaire de la Convention , 5, 

Huart ( l’adjudanl-général ) est emplojfé h la défense de la Con¬ 
vention, sous le général Bernijer, aux journées de vendé¬ 
miaire, 35-1. — Son colloque avec riiii des cliefs des sec¬ 
tions , 359. 


Iramda (M. d') est envoyé à Bayonne : double négociation , 220. 

Italie. Dispositions des puissances d’Italie à l’égard de la Hépu- 
blique, 105. L’armée des Fjrénées est destinée à l'invasion 
de ce pays, 237. — L’Autriche, de son côté, s'^ fortifie et 
prend l’oiFensive, 27fi. — L'armée iritalie recule un moment 
sur le Var, 285. — Ordre du comité pour qu'elle se reporte 
en a'vMnl , 28{î. — Conseils du général de brigade Bonaparte , 
pour cette nouvelle cam 


acné, 280. 


•Ieanroy ( médecin ) , signe le procès-verbal de fa mort de 
Louis XVII, 215. 

Jean de Bry (le représenlant ), membre du comité de Salut Pu¬ 
blic, du 15 messidor an 111 jusqu’à la fin, 12. 

.!ouRDA^ (le général ), vainqueur à Fleurus. s’avance sur ie Rbin, 
20.— Passe la Meuse et marche sur Maveuce, 35. — Passe le 
Rhin, 28}. 

.fi’NOT, aide de cam[> du général Bonaparte, 373. 

Kellehman ( le général ). Remplacé par le général Sebérer dans 
le commandement de l'armée d'Italie, 28G, 

Kervelecan ( le représenlant) se met à la tête d'une des co¬ 
lonnes qui, en prairial, leprennent possession de la salle de fa 
Convention envahie, 190. 

KlÉber (le général). Sa division arrive sur le Rhin , 3l. 

Koczicsko , 1e chef de l’insurrection polonaise, 28. 

Lacombe-Saikt-Michêi. (le représentant), membre du comité de 
Salut Public du 15 jiluviose an 111 , au 15 prairial suivant ,11. 

Lacretelle jeune (le citoyen ), compromis dans les a lia ires de 
vendémiaire, 328, 

I.ADEVÊZE ( le citoyen ), compromis dans les alPdres de vendé¬ 
miaire, 328. 

Lafont de Sol'bé commande l'attaque du Ponl-Roval au 13 ven¬ 
démiaire , 3G5. —Kst condamné .à mort , 370. 

I.ACAU (le citoyen), consul de France Hambourg, 251, 

La Harpe ( le littérateur), comjiroinis d.ins les afTaires de vcmle:- 
miaire , 328. 
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Lajaunaie ( pBt'ifîcaiiori de ), dans la Vendée, 100, 

Lallemand, envovê de la Képublîque a Venise, Iraîte avec le 
cbevalîei' Mietieroux , envoyé de i^^a[>les , f 03 et 2fi7- 

Laloi ( le représentant) cesse d'èlre membre du comité, de Salut 
Public au !5 brumaire au H! , 11, 

LAMAHt»L'E (le représentant ) sera compris dans Tecbange pro- 
' pose contre Madame, fille de Louis XVI ,318. 

i ' l-»ANî)REc:iES, Keprîse ih; celte plate, 3*L 

Lakglois , homme de lellrcs, compromis dans les affaires de ven¬ 
démiaire ^328. 

Laporte ( le reprèsemtant ) membre du comité de Salut Public , 

; depuis le 15 venlose an III, jusqu’au 15 messidor suivant , 11. 

— Est Tun des trois repiT^seritans chargés de la direction de 
la force armée , 33ü. — Est à cheval auprès tlu général Menou 
j dans la rue Vivienne en vendémiaire, 347, — Est adjoint a 

l Bai ras au l3 vendémiaire, 351. 

I Labivière (le rejirésenlant Henri) est membre du comité de 

î Saint Public, depuis le 15 prairial an 111, jusqu'au 15 ven* 

\ déndaire an iV, 13. 

Lassis (le tlocleiir) sisfne le procès verbal de la mort du roi 
Louis XVII, 215. 

j Lebois, président du tribunal criminel delà Seine, compromis 

' dans les afiiiin^s des sections en vendémiaire , 328. — Est 

condamné à mort, 370. 

îï Leiïoiv (le représenta ni Joseph). Sa télé est la dernière qifon 

\ sacrifie à la réaction , 305. 

Lecarpeistieb (le représentant), proscrit.en prairial, 198* 
j Lecoert-Yilliers , I un des commandans de la garde nationale 

de Paris, dans les journées de germinal , 135. — Dans celles 
de prairial , 190. 

Lefebvbe (le général). Sa division arrive sur le Rhin, 35. 

LefÉrübe, commissaire ordonnateur de farmée de l'intérieur. 

' Ordres qui lui sont donnés !e 13 vendémiaire, 353. 

, Ixgendre (le représentant) coüduit les colonnes qui reprennent 

possession de la salle tle la Convention , envahie le 3 prai¬ 
rial , 19Ü.—^ Ses paroles au 13 vendémiaire, cjiiatid les pre- 
I miens coups tte feu se font enleiidre , 361. 

I Levjaitre, Découverte d'une correspondance de la cour de Vé¬ 

rone qui lui est adressée, 378. 

Iæmàrois, aide de camp du général Bonaparte, 373.—Signe 
,1 coiuine témoin a son mariage. ( Note djé la page 376. ) 

I l^EQUESNOY. Reprise de cette place , 34. 

, r Lebeach (M. de). Sa mission a Berlin et a Baie, 305. 

Leroux, compromis dans Tafraire de veudémiaire , 338* 

Lesage , d'Eure^el-Loii ( le représentaul ) entre au comilé tic 
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Salut PuLlic, le li> germitial an Ui ; est réélu le Ih iiiefisklur 
suivant , 12. ^— Vote contie la réunion de la rh^e gauche du 
Rhin. 335. 

lÆToenNEX'R de la Manche ( le repiêsentant ) ^ membre du comité 
de Salut Public, depuis le ÎSlliermidor au 111, jusqu’à la lin du 
Comité, 12. — Accueille avec Lieiiveîllanre la réclamation du 
général de brigade Bonaparte, 28K — En mission prés le 
camp sous Taris, 33tK — Est porté au Directoire, 382. 
IjESTftANGEs (le général) einploj'é sous le général Verdiére le 
13 %'endémiaire, défend le Tdnt-Koyal, 35^, Préside la 
coniniissioti miliiaite qui siégé à la section Lepelletier, 3/0, 
laNDCT (le représentant Robert) cesse d'étre du comité de Saint 
Public au 15 vendémiaire an 111, ÎI, 

IjvonBNE ( le port de) est abaiidouué à rîrdluence anglaise , 2/5 
Loison (le général) commande une porlion des troupes qui 
défendent la Convention au 13 vendémiaire, 35f. — Pré¬ 
side tMisuite la commission militaire qui siège ii Saiiif^Roch , 
370, 

IjOuis XVl (les eiifans du roi). On commence à parler des ri¬ 
gueurs de leur détention au Temple, (jti. — La cour de Madrid 
demande leur délivrance, 28, 104, 210.—Drjuarches de 
renvcïvé de Toscane, pour la délivrance de MAf> 4 ME , 216*^— 
On convient de proposer à l'Au triche, l'échange de Mabame 
contre les représentans que celle puissance retient ]H'ison- 
niers, 2 l7.—Stipulations qui concernent cette princesse dafis 
la paix de Bàle avec l'Espagne, 227*—Le général Piehegru 
est d'abord chargé de traiter avec les Autrichiens pour 1 é- 
change piojcté, 279. — Cette négociation est lransféiT*e â 
Baie , et confiée au citoyen Bâcher, ifnd, 

Ltvru XVIL L’Espague demande comme conditicm de la [)aix, 
la remise du jeune prince, 32. — lie(>miiie fait au Comité de 
lui avoii’ donné un insliluteur, 43. — iiicpiirtudes /[ue donne 
le voisinage fie la prisfui du l'emple , l!fi. — Louis XVII meurt 
dans sa [irison , 21 L 

Loms XVIll* Ses premières paroles a son avènement. Fragment 
de sa correspondance de Vérone, 308 et suivaufes* 

Louisuhe. Question de la Louisiane dans la négociâtîoo d'Fs- 
pagtye , 233. 

Loi;VET (le représentant), membre du comité de Saint l*ublic , 
du 15 messidor au 111, jusqu’à la fin du Comité, 12. 
l^iîïEMBOUEic (la place de)enveloppée par les armées françaises, 
35.-^Capitule , 21fJ.—^ Paroles de paix dites dans celle cir¬ 
constance , par Merlin de Thiouvillc au général Bender, 278. 

Madame , fille de Louis XVl. fierez Louis XVl ( lea en- 
fans de ). 
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Mauon ( le duc de ). f^f^-ez Grillon. 

Maillé ( le comIe de ) accompagne Mniisieiii- à bord de l’expé- 
dllioti anglaise , 30/. 

MamRL iXNi, niinîslre du çrand-duc de Toscane. — Son în- 

^ S 

Inience pour la paix, 94* ~ Ses ronseils maiatieBDent la 
ïi^utralilë ,275* 

Marà?«det, secrrlaire du légation du cïloveii iSarthétemj, 14 î 
et 172* 

Marcuema , fiomine de lettres , compromis dans les alTaires de 
vendémiaire, 328* 

\Iarxc ( le represeiilant J est membre du comité de Salut Public, 
depuis le 15 nivôse an III, jusqu'au 15 (loréal suivanl, 11*— 
H es! réélu le 15 prairial, et reste au Comité jusqu'à la fin , 12. 

Maret (depuis diu- de Bassauo), sera compris dans l’écliange 
projiosé couti'e Madame, (ille de Louis XVI, 218 

Marmowt (le capitaine} , depuis duc de Haguse* — Le général 
Boiia[>arLe s^arréte chez sort |iêre à Chalilton , 291* — Le 
uëral en Tait son aide de cani|i, 37 L 

Matuieu ( le représentant ) conduîl une des colon dus quî re- 
prennent possession <le la salle de la Coiivenlioa, envahie le 

2 [iraii ial, 190* 

Maure ( le lepréseriiaul ) se tue jdutôL que de se soumettre a un 
décret d’arrestation , 298* 

Mavence ( la place de )* Jourdan s’en approche, 35* — Cette 
ville devient la première dilFiculté de la négo<dalioTi de la 
Ih usse , 38 et 85* 

Ma VENGE ( félecteur de) demande, à Katîsbonne, qu'on négocie 
avec la République, 3fi* 

Mayenrienck , adjudant-général du maréchal MollendorfT , Adent 
à Baie pour s’aboucher avec le citoyen Bâcher, 37* 

Mazoyer, secrétaire au comité militaire de la Convention , 5* 

Meiluan (le représentant)* Son entrevue avec M* d'Iranda, 220. 

Menou ( le généi*al ) , nommé commandant eu chef de 1 armée de 
rintérieur , 192* — Compromis dans raffaire de la rue \ i- 
vienne, en vendémiaire, 347* — Destitué, 350* — Jugé et 
acquitté , 374 * 

Mérinos (béliers) obtenus au pi ofitde Tagriculture française dans 
le traité de TEspagne, 232, 

Merlin, de Douai ( le représenlant ) cesse d’étje membre du 
Comité, le 15 nivôse an ill* — Y rentre le 15 pluviôse suivant* 
fÀsl ré(4iJ une troisième fois, le 15 messidor, 12*—Expose les 
Ikasés de la politique du Comité, 44. — Son influcnce dans la 
délibération qui réunit la rive gauche du ïïliiu , 338* — Il 
annoiu‘e a la Cou vent ïnu les premiers succès du combat de 
vendémiaire, 3fvL 

Merlin, de rbronvillc (le représenlant)* (Contraste que lui prf- 
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seutL'iit le^i li'oiih'ea du tlcdiinâ avec la glüîi'e du dehors» (î-i. 
—^ Est adjoint à l‘îchegrii lors d(‘S troubles de germinal, 138. 

-—t)uvertui'e de paix qu*il fait .'tu généra! Hender, 378. 

Micuerol'x ( le clievalier de ), etivo^'é de Naples à V'enise. ^ 
Négoeiatiou ouverte entre cet envoyé et le citoyen Lallemand, 
pour la paix de Naples, 103 et 267. 

Midi (massacres du) par les compagnies de Jésus et du Soleil, 308. 

Miles, agent de rAngleterre, 378. 

Miot (le citoyen), envoyé de la République à Florence, 351. 

Mollendohf ( le général prussien) fait des ouvertures pour la 
paix, 31. * 

Moncet (le général) pénètrej en Riscaje, 39. — Marchait sur 
Burgos quand il a reçu la nouvelle de la conclusion de la 

■ * I '* r* fy Jf 

paix avec 1 Espagne, J-ia. 

Mowtcuoisy (le général) commande la réserve de la Convention, 
au 13 vendémiaire, 35^1. 

MonTGAiLLUED ( le comte de ). Sa correspondance à Faris, avec 
le sieur Lemaître, 379. 

Moreau ( le général ). Ses troupes atteignent les bords du Rhin , 
31. ■— .Stipulation de Pichegru en sa faveur, 319. 

Mort. Abolition de la peine de mort, 37 L 

MoYRA(loid) commande une division de l’expédition anglaise, 
destinée contre les cétes de Hrefagne , 307. 

Mdiron, oflicier de l’armée d'Italie, üue place d’aide île camp 
lui esl réservée par le général Bonaparte, 371. 

Murat (le capilaine ) commande un détachement du 21* de 
chasseurs, dans les journées de prairial, 193. — Reçoit les 
premiers ordres du générai Bonaparte, dans la nuit du 13 au 
13 vendémiaire , 353. — Devient aide de camp ilu général 
Bonaparte. (Note de la page 374. ) 

Mutel (T adjudant-général ) est ernjiloyé sous le général Berruyer, 
an 13 vendémiaire, 354. 

Naples. Commencement de la négociation de ce cabinet avec la 
Hépubliijue, 103. -— Médiation de l’Espagne en sa faveur, 33U. 
Suite de la négociation, 267. — Le roi déclare au ca bi u<*t de 
Vi<f[ine qu'ît veut se retirer de la coalilioti, 270. — L*Alï triche 
répond que^ dans ce cas, on le traitera en ennemi , 27i. 

iNEL'TRES. lie vue des dernières relations de la Hépidjdque avec 
les puissances neutres, 25L 

Nucces Saint-CLyr était employé an comité de Saînt Public, 5. 

A 

ttcARiTz (M.d’), Le citoyen Bourgoiiig lui écrit, 90. —• Ré¬ 
ponse , 116. — Reprise de cette eorresfiondance , 161. — Rup¬ 
ture , I6i. — M. <rOcarltz reiiaraîl comme uégociateui', 174. 

Orange ( le (U’ince d ), n’a que le temps de se Jeler dans une 























barque |)oiir "aguer l’Ariftlelerre, quand la Hollande esl en va- 

\ûe , fî 1. 

te clfoyeii y Liait chef de bureau au comité de Salut Pu¬ 
blic , 5. 


Pajol (aide de c.im[t de KIcbei ). Présente â la Coûventi'ui les 
flrapcauxde Parmée de Sambre-et-Meuse, 35. 

Paix partielles. Système combattu par Duliem, 47. 

Pape le). Ne veut pas être considéré comme en f^uerre avec la 
Krauee, 102. — Médlalion de l’Espagne en sa faveur , 231. — 
Des navires fiançais sont reçus arnicalemeui à Civita-Vef> 
chia, 272. 

Paris (Troubles de ). En germinal, 127. — En prairial, 184, 
—-En vemlémiaire , 295. 

Parme ( Tiofant de ). Médiation de l’Espagne en sa faveur , 230 
et 272. 

Pelet de Ja Lozère ( le représentant ). Membre du comité de 
Salut Public , du I 5 brumaire an Ml au 15 venldse suivant, 11- 

Pelletan (le docteur ) remplace üussaiix comme médecin du 
Tenï|de , 2 1 1 . 

Penieres ( le icprésentanl ) court des dangers dans un attroupe¬ 
ment j)Opul.Tire, en germinal, 138. 

}'Éric!non ( le général ) succède a Dugommier dans le commari- 
dernciit de rarmée des Pvix?nées, 30. — Sa correspondance 
avec le général espagnol Lrrutia, 51 et 106. 

Petitot ( le citoven ) était chef de bureau au comité de Salut 
Public, 5. 

Peyssard ( le représentant ) [iroscrij en prairial, 108. 

PiCEECRc ( le général ) reçoit Toi'dre d’entrer en Hollande, 35. 
— Saeam[>agne d’biver , 58. — Est nommé au coinmandement 
de Paris, en germinal ,f 38. — Inspire des inquiétudes, 285.— 
Mote sur ses a Iran gemeii 6 secrets avec M. le prince de Gondé , 
310,— [icominence la négoeiatlon pour réchaiigede Madame, 
mie de Louis XVI, 379.' 

P'ierre( le cifoven ), chef de bureau au comité de Salut Public . 5. 

Plsaîsi, résident de la République de V’enise à Paris, est rem¬ 
placé, 255. 

PiTT (Mt ). Ses discours au parlement d’Angleterre pour la conti- 
nuallon de la guerre , 71.— Mot qui lui échappe à la nouvelle 
du désastre de G^uiberon, 3Û(i, 

PoLoG^E (la) s’insurge sous Kocziusko , 27. — Succombe sous les 
coup? de Souvarolf, 38. 

PüMMERECiL . capitaine d’artillerie. Lettre qui lui estpcrîle,a 
Najdes, par le citoven Gacaut, 269. 

PoNCELix , homme de leltrcs, compromis dans les .itlaiies de 
vendémiaire, 328. 
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Powjatowsh ^Joseph) est un des de rMisurrecUoti |>olo- 

uaise sous Kocisinsko , 

PoRTecAL, Mcdialion de TEspagiie en sa faveur, 230.— Démar¬ 
chés faites anlêrieureïnerit. par M. d'Aranjo, 262, 

PoTERATz ( le ciloven envoyé h Vienne nar le comité de Salut 
Pu1>[éc,280, 

Prairial ^ Journées de ) , ï 84, 

Pretres émigrés^ Demande de TEspagne eu leur faveur, 228. 

Prieur, de la Marne ( le re|>résenUnl ), oiembre du comité de 
Salut IHibtîc , de|uils le 15 vendémiaire an Ml , jusqu'au I 5 plu¬ 
viôse suivant, II* ^— Est compromis dans les affaires de prai¬ 
rial, I9L 

pRiEi H, de la GrVle-d’Or ( le rcprésenlani ) cesse cVélre membre 
du comité de Salut Public ^ au 15 vendémiaire au III, IL 

Princes français* Demande de T Espagne en leur faveur , 228* 

Prusse, Premier message de paix remis au citoven HarthéJemy, 
21, — Le comité de Salut I^ubfic hésite à répondre , 26, — Dis- 
senti mens survenus entre les cabinets jirussieu et atiïrîchien , 
27 et 3G*—Mission de radjudanl-général Mayeurîenck à Bâle, 
37* — Nominatiou de M, de Goltï pour trxuter avec la Bépu- 
bliqiie, 46, — Voyage deM, llarnier à Paris, ifjuL —Bases 
posées par le comité de Salut Public, qui nomm<? le cîtoyeu 
Barthéleriiy pour jdénipotentiaire , 47* —-Première négociation 
de Bâle : M* de GoUz et le citoyen Barlhéleiny, 83,*— Afu'ês 
la mort de M, de Gollz, \k llarnier coutiiiiie la tiégocialiou , 
1IIL — Seconde négociation de Bâle : M. de Hardemberg et le 
citoyen Barthélemy , 121*—- Conclusion delà paix, 143,— 
Convention additionne Ite. 20 i. — Première ouverfure pour 
une alliance, 205*— La l’russe demande un armistice pour 
rEmpire germanique , 2-58, 

PuYSEGUR (M* de)* Accompagne Monsieur a bord de l'expédi¬ 
tion anglaise, 307- 

Quatremère de OriiîcT, homme <,le letfres, compromis dans les 
alTaires de vendémiaire, 323, 

Ohiberon (affaire de), 235. — Mol de M, PîLt, 303. -— Douleur 
du rui Louis XViJl, 312, 

Quinette (te représenlant) sera compris dans l'échange proposé 
conire Madame, fille de Louis XVi, 218. 

OriRiNi (lenohle), envoyé de Venise à Paris, 255. 

Rabacd-Pom-mier (le représenlanl ), membre du Comité de Saltil 
Public deimis le 15 floréal an III jusciu'au 15 rruetldor sul • 
vaiil .12. 

Haffet, l'un des command.ins de la garde uatioiiale de Pari.s, 
135 ef lOd. —Esl blessé d’t]i> coup fie pistolet, 139. 
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Rajgecoi'rt ( M. de) accompagne Monsieur à bord de l'exjiétii- 
lion anglais-e , S07, 

IIatisboînne (la diète tle). Inilueuce de la l^russe en faveur de la 
paix , 3fi. ^— CoocIiiFiiim pour arriver a une népOCÎaliDn ^ 83* 
Kéactiow llieriïii<lorienne, (!5* — lîovalisfe , ?95# 

Reinhard (M,) était un dex chefs de bureau tlu coinîté de Salut 


riibl 


ic, î* 


Religion catholique( deinaîide de l'Espa^De en faveur de la), 228. 

Rei BELL ( le représentanf ), membre du comité de Saint Tublîc 
depuB le 15 ventôse au fil jusipt'aii 13 messidor, [ 1 —Re^élu le 
13 thermidor, 12* .— Présente à la Goriverdion le traité de la 
Finisse, 133* — Veut envoyer l'adjudanl^général Roipiesantes 
à Madrid , lü3. — A conclu le Irallé de la Hollande, 200* — 
Commence a avoir fies inquiétudes sur Pichei^mi , 285. •— Est 
poi tê au lUrectoire, 382* 

Revelli ÊRE-LErAfx ( le représentant) est Tnembre du comité de 
Salut Public depuis le 15 friiclldor an 111 jusqiPâ laün, 12*— 
Est porfé au directoire, 382* 

Reynier (le générai). Sa division arrive sur tes bords du Rhin , 35. 

Rhin* l.es années françaises arrivent sur les bords de ce (leuve, 
35* — La cession de la rive j^auche est exigée comme base de 
tonte négociatioij ,17* — Termes dans lesquels le traité de la 
IViiSse s’explique sur eef abandon , 147* — Premier passage du 
Rliin par les armées de Sambre et Meuse et de Rhin et Moselle, 
282* — Déldjifration de la Conveiilion sur la réunion des dé- 
|>arfemens de la rive gauche, 334. 

Rmull (le représentant) se tue plntdl que de se soumettre à un 
décret d’arrestation, 298* 

Kiguarü (le re]>résentan1 ) est membre du comilé de Salut Pu¬ 
blic , depuis le 15 vendtuniaire an 111 jusqu’au 15 pîuvlose sui¬ 
vant, 1 L —U p!X*sentea la Couveulion le traité avec la Tos¬ 
cane, 95* 

Richer-Serizi, homme de lettres, est comjironiîs dans les affaires 
de vendémiaire , 328. 

Hivalz niluistrc plénipolen1îal.-e i\t la République iVaiiçaisc à 
Stockholm, 252. 

Koll ( M* de) accompagne Monsieur h lx)rd de I expédition an¬ 
glaise, 307. 

Rome* f^ojrez le Pape. 

Ro.mme (le repi'ésent.ant) , viclime de ta révolution de prairiaf , 

190. 

Roquesantes (radjudaiit-i^énéra! ) est envoyé â fignières pour 
négocier, 112. — Ou veiil renvoyer à Madrid, l(i3. 

Hozière ( M. de La) accompagne Monsieur a bord de 1 expédtfiou 
anglaise , 3(^7. v 

Rorx , de la f laulc-\Iar ne (le représcniaut ) psI membre flu ro- 
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ET RAISONNÉE. ,^55 

mit<* de Satut PiiLlic ^ depuis le !5 Êrerminal an IM ^ jusqu'au 
15 messidor suivant, 13. 

Rovere (le représentant ) réclame la liber lé de quelques jeunes 
gens^ arrêtés dans les atlroupemens de vendémiaire, 33L 
Russie, Elle étoiiiïe i^însurrection de Pologne» 38. — Triple al¬ 
liance conclue entre cette puissance, rAiilHche et TAuglelerre, 
pour la prolongation de la guerre, 275* 

SàBLACouRT (M. de) accompagne Monsieur à Lord de rexp-dilion 
anglaise, 307, 

Saint-Didier ( le citoyen ), cam|>romis dans les affaires de vendé¬ 
miaire , 338* 

Saint-Venant (le citoyen ), compromis dans les afïaires de vendé¬ 
miaire, 328. 

Sallabert (M, de), envoyé par le duc de Deux-Ponisà Râle , 258* 
Salverte (le citoyen), compromis dans les affaires de vemlé- 
miatre^ 328, 

San-Fermo (M* de), ministre de Venise en Suisse, 170. — L’Au¬ 
triche demande son rappel, 274* 

Santo-Domingo, Ij'Espagne cède cette colonie par le traité de 

Râle , 234 et 245* 

Sardaigne (le roi de). Ses démarches pour entrer en commu¬ 
nication avec la Répübli([ije , 103 , 272 et 274, 

Sauret (le général) passe, avec sa division, de rarmée des Py¬ 
rénées à l'armée du Var, 237. 

Saxe ( l'électeur de ) se place derrière la lii^ne de neutralité de 
la Prusse, 204, 

ScHERER ( le général ) remplace le général Kellernianii dans le 
commandement de Farmée du Var, 28fi* 

ScHMERTz, négociant des environs de Francfort, sert d’inter¬ 
médiaire aux premières communications de la Prusse avec le 
ciloven Rarthélemv , 2] et 37. 

Sections de Paris. Leltre du Lord du Rhin, sur les chances que 
promet a la cause royaliste le monvemenf jïrochaiTi des soc- 
lions , 321.— Insurrection des sections, 323* 

SÊGULARifiATioN des Lleos ccclésiastlqiics en Allemagne. Première 
idée mise en avant a cei égard, 47* 

SÊmonville ( raml)assiKÎeiir ) sera compris dans l'échange pro¬ 
posé contre Madame, (ille de Loids XVI, 218, 

Serent ( M. le comfe de) arompagne Monsieur a Lord de l*ex- 
pédiliou anglaise , 307* 

Servan ( re^x-mînisire), envoyé à Rayonne, pour trailer avec 
AL dTranda, 223* 

Skvestre (le re|vrésenl au i ) annonce a la Couve ni ion la mort de 
Louis XVII, 214. 

SîETFS ( le représenlaiil ) est membre du romité de Salut Public, 
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i56 TABLK ALPHABÉTIQUE 

I 

(lejyuis te 15 ventôse an 111, jusqu'au 15 messidor, II.—Il est 
réélu le 15 thermidor, l?.—À conclu le Irailéde la Hollande, 
200, — Le piésente a ta Convention , 201. ^— Porté au Direc¬ 
toire , il leFuse ^ 382. 

Simonin, pajeur des prisonniers dé guerre à Madrid, 22.— 
Sjmbolede |iaix qui! envoie,—Articles de paix dont il reçoit 
la propos!lion , 32. 

Solbrant ( te représentant), yîclîme de la iTVolution de prairial. 
[00, ^ 

Soi’HAM (le général). La division qu'il commande arrive sur les 
boi ds du Rhin, 35. 

SoL'RîoorïÈBES , homme de? lettres , compromis dans les affaires de 
vendémiaire , 328. 

Stapl (M. de), amlKissatleur de Suède a Paris, 253* 

Subsistances, l^éiiurie , 58, —Slipiilation pour un versement de 
blés avec la Toscane, 95. —/Jem avec Naples, 1Ü3 et 267. 
— hicm avec le l^ortugal ^ 2(J4* — Avantages de la paix avec 
la Prusse sous le rapport des arriv^aiies des blés , 157. — La di¬ 
sette sert de jirétexle aux troubles de Paris , 185, 

SUEDE. La Réjuiblîque française est représentée â Stockholm par 
le oiloyen Rivais, 252,—^ Arrivée de M, de Staël, ambassa¬ 
deur de Suède, à Paris, îhiri, — Projet de traité entre la Suède , 
le Danemarck et la République pour la neutralité du i)avilfon , 

25 {* 

Suisse» La neutralité du territoire helvétique est â la veille d'étre 
compromise, 283* 

Tallien (te représputant ) ,. ineiubre du comité de Salul Public 
du 15 germinal au Ml, au 15 lliermidor, 12* — Propose, h la 
tribune, de diviser ta coalition jKir des traités paitiels, 4i. — 
Entre au comité de Salut l'ublic, Letire de Louis XVlll, qui 
le comptoniet , 1Î2, — Il tlemande que T Espagne soit tenue 
de reudie les vaisseaux enlevés a Toulon , 23(î, —^ N’est plus 
à l'abri «les repioclies soiiÿ le bouclier de thermidor, 297. — 
Cuuquoniis , tle nouveau , dans une note attribuée au comte 
d’Eiifraigue, 318* -— i'rélend au directoire, 378* — Pin de 
sa carrière poliliquct 381. 

1'errïtoire français. Sa délivrance. — Rapport de Carnot. Fête 
du chaiiqi tie Mars , 3î, 

I’habalü (le ré|u'é&enlanl ) , en mission, prés le camj> sou» 
i*aris , 330. 

'PuEATRE FRANÇAIS ( Üdéon ). Expédition dirigée parle général 
Meiiou, |>our tlissoudre l'assemLlee (jui se réunit à ce Ihéatre, 
en vendémiaire, 31L 

d hÊàtre de la rue de UiCHELiEu, SeseTilonues sont écharrerées [lar 
les boiitels de vendéiniaire, 369. 







; I 



I 

























ET RAISONNEE. 


/ ^ 

407 


Tuibàddeau ( It: l’epréseolanl ). Citation (.Ir ses mprnolrej sur la 
Convention , G. — Il entre an romitê de Saint l'iiblic , le (5 
vendémiaire an tV, cl reste jnsijit’â !a fin, I?. 

Thi’GUT ( M. de), premier ministre à Vienne. Le Comité lui 
envoie M. de Loteratz, 280. 

Tiii RjoT '( le représentant ) sort du comité de Salut l’iihllc , le 


15 frimaire an Ht, fl. 

Toscawe. Traité de paix avec l.a K(‘pul>iique, 94. — Réception de 
M. de Carlelti , ministre toscan , à l’arls, 101. — Première 
démarche de ce diplomate pour ta déllvratjce de Madame, fille 
de Louis XVl, 2 IG. — Le cltoven Miot est envoyé de la Répu¬ 
blique française, âPlorcnce. Le citoyen Villot Freville est secré¬ 
taire de la légation, 251., — L’Autriche veut, inutilement, faire 
rentrer le grand-duc dans le système de la coalisativn , 275. 

Treiluard (le re])résentant ) sort du comité de Salut Public, au 
15 brumaire an 111. Y rentre le 15 floréal suivant, 11, — Il 
présente la convention additionnelle au traité de la Prusse , 
208. — Il propose rechange de Madame, contre les repré- 
seiitansct les ambassadeurs détenus en Autriche, 217. 

TcRgeiE. Le citoyen V'erninac remplace le citoyen Descorches 
.Sle-Croix, à Constantinople, et prend le titre d'ambassadeur, 
252. — Rétablissement ,des relations de la France avec ce 
pays, 257. 


LaftcTiA (le général espagnol) prend le commandement de l’ar¬ 
mée espagnole, à la mort du général La Uuioii, 40. — Entre 
en correspondance avec le général Pérignon , 51. — Suite de 
celte correspondance, lOtj, 


V'achot (le général) est employé sous le général Berruyer, le 13 
vendémiaire, 354, 

Valais (la république du ). Le citoyen lielïlinger y réside, au 
nom de la Ré|)ublique française, 251, 

Valenciennes. Reprise de cette place, 34. 

Vandamme ( le général ). Sa division arrive sur les bords du 
Rhin, 35. " 

Vaüblanc (le citoyen), compromis dans les affaires de vendé¬ 
miaire , 328. 

VerdiÊre ( le général) défend le l’ont-Royal , au 13 vendé¬ 
miaire, 354. 

VÉRONE ( fragmeiis de la correspondance de), 309, 

Vendée ( pacificaüon de la), 100. 

Vendémiaire (journée du 13), 350. 

Venise. Le citoyen Lallemand, envoyé de la République à 
Venise , 251. — Réception du Quîrini, envoyé à la place 
du rcsûlent Pisani, 255. 
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EFiMKR (le réprêsentanl ) , denuis cocile de Monforient t 
membre du comité de Saint PuIjIîc ^ depuis le 15 iloréal. Jus¬ 
qu'au 15 fructidor t Î2*-—Présidé la Convention , le 3 prai- 


Verninac (le citoyen) remplace le citoyen Descorches-Sle.-Croix, 
à Constantinople, et prend te titre d'ambassadeur, 252* 

Victor ( le général ) conduit une partie de Tarmée des Pyrénées 
sur le \ ar ,237, 

Vidal (le représentant) intervient dans les communications pa¬ 
cifiques qui arrivent de Madrid, 31. 

ViONET DES Etolles (M*), ministre de Sardaigne en Suisse, essaie 
de couimiiniquer avec le citoyen Barlliélemy, 104* 

Villars ( le citoyen ) réside à Gènes, avec le litre de consul de 
la Képublique française, 251, 

VivïENNE (alFaire de la rue), 340* 

Y»tARTE(M, d')* Lettre qui lui est écrite par le citoyen Bourgoing, 
no, — Il se présente à Bâte pour traiter au nom de TEspagne, 
lfî8. — Instance de ce ministre en faveur des enfans de l.ouis 
XVI ,210. — 11 signe la paix, 234, 

/avonsgheck (le général) est un des, cbefs de l'insurrection po¬ 


lonaise , sous les ori 
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